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Au  momenl  de  donner  le  bon  à  tirer  de  noire 
premier  numéro  de  jçio,  nous  apprenons  la  mort  de- 
M.  Henri  Bardy,  le  plus  ancien  et  le  plus  fidile  de^ 
nos  collaborateurs  et  abonnis.  C^est  en  novembre 
i8^i  çuHl  donnait  à  la  Revue  d'Alsace  son  pre- 
mier article^  et  cinquante-sept  ans  aptis  nous  avons- 
publié  le  dernier.  Jamais^  dans  ce  long  intervalle^ 
son  sympathique  appui  n'a  manqué  à  noire  Revue^ 
et  récemment  encore  il  nous  écrivait  de  sa  belle  écri- 
ture, resiée  si  ferme  malgré  son  âge  avancé  :  *  Chaque 
deux  mois,  f  attends  avec  grande  impatience  la  livrai- 
son de  la  Revue  ■ . 

Nous  comptons  revenir  plus  longuement  dans  utr 
de  nos  prochains  numéros  sur  la  belle  carrière  litté~ 
raire  du  regretté  doyen  de  nos  collaborateurs. 
La  Direction. 
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NICOLAS  DE  BOLLWILLER 


Dans  ces  courtes  notes  je  voudrais  attirer  l'attention 
sur  Nicolas  de  BoIlwiHer,  le  membre  le  plus  remac- 
-quable  d'une  de  nos  familles  nobles  de  la  Haute-Alsace. 

C'est  une  figure  qui  mériterait  mieux  que  les  notices 
-qu'on  lui  a  consacrées  jusqu'à  présent  La  dernière  en 
date,  du  dictionnaire  de  M.  Sttzmann,  invite  en  quelque 
sorte  le  lecteur  à  faire  revivre  ce  personnage,  dont  la 
vie  a  été  si  diversement  remplie. 

Dans  la  correspondance  de  Nicolas  de  Bollwiller 
avec  l'archiduc  d'Autriche,  dont  M.  Sitzmann  signale 
l'existence  aux  archives  du  Haut-Rhin  à  Colmar,  se 
trouvent  sans  doute  d'intéressants  renseignements  sur 
ses  dernières  années.  Mais  il  existe  d'autres  sources 
qui  mériteraient  d'être  utilisées  en  vue  d'une  biographie 
bien  complète. 

Voici,  en  attendant  mieux,  quelques  notes  tirées 
■du  répertoire  analytique  des  archives  nationales  d'An- 
gleterre. La  série  des  Calettdar  of  State  Papers  con- 
cernant l'étranger  (Foreign)  éditée  jusqu'à  présent 
s'arrête  malheureusement  à  l'année  1 582,  et  Nicolas 
de  Bollwiller  est  décédé  en  1588.  Mais  du  train  dont 
vont  ces  publications,  il  faudrait  bien  attendre  dix  ans 
pour  savoir  si  les  dîtes  archives  contiennent  encore 
quelque  chose  sur  Nicolas  de  Bollwiller. 
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Dans  ces  «  Papiers  d'Etat  >  on  trouve  surtout  des 
notes  confidentielles  de  différents  agents  anglais  adres- 
sées aux  secrétaires  d'Etat,  notes  prises  par  conséquent 
au  jour  le  jour,  et  fort  importantes. 

Parmi  les  correspondants  qui,  à  cette  époque  si 
troublée,  renseignaient  la  cour  d'Angleterre  sur  les  faits 
et  gestes  des  catholiques  comme  des  protestants,  deux 
nous  intéressent  particulièrement  :  Christophe  Mundt 
et  Jean  Sturraius,  qui  écrivent  de  Strasbourg. 

Le  D' Christophe  Mundt  écrivaitdéjà  sous  Edouard  VI, 
en  latin,  au  gouvernement  anglais.  Sous  le  règne  de 
Marie-1  a-Catholique,  bien  que  qualifié  d'agent  anglais 
à  Strasbourg,  il  n'écrivit  que  trois  lettres,  en  1553. 

Mais  dès  l'avènement  d'Elisabeth,  il  fait  demander 
par  Anthony  Cooke  à  Cécil  un  poste  de  confiance 
(Strasbourg,  12  décembre  1558).  La  nomination  d'agent 
de  la  reine  ne  tarde  pas  à  lui  parvenir,  et,  le  17  jan- 
vier 1559,  il  en  remercie  le  secrétaire  Cécil. 

Dès  lors,  c'est  une  correspondance  suivie  adressée 
généralement  à  la  reine  elle-même,  relative  à  la  con- 
fession d'Augsbourg,  etc.,  etc. 

La  dernière  lettre  de  Mundt,  adressée  au  secrétaire 
Walsingham,  est  datée  de  Strasbourg,  lO  juillet  1572. 
Le  3  novembre  de  la  même  année,  Giovanni  Ambruo- 
gio  de  Sardi  écrit  de  Leipzig  à  H.  Killegrew,  pour  lui 
annoncer  la  mort  de  Mundt  et  lui  demander  d'obtenir 
de  lui  succéder. 

La  correspondance  de  Jean  Sturmius  avec  les 
secrétaires  d'Etat  est  moins  active,  mais  également 
instructive. 

Nous  pourrions ,  dans  ces  State  Papers  relever 
mainte  chose  concernant  l'Alsace  ■),  mais  tenons-nous- 
en  à  Nicolas  de  BoUwilIer. 

1)  Le  %<3  aotll  1576,  Edward  Cittetyn  écrit  de  Cologne  1  Frind*- 
WaluDgham,  lecrttaire,  que  par  luitc  de  pluies  penistantea  il  y  aun 
pen  de  vin  en  Allemagne.  11  a  donc  jugé  bon  de  changar  John  Moir 
•t  Herminn  Quacbatt  d'acheter  de  3oo  1  300  iHnt  de  •  El.sasstt  > 
dam  lea  environi  de  Strasbourg,  ob  pouiie  Je  meillenr  vin  (whiri  tkt 
tut  winii  grata),  pour  U  reine  Eliiabelh.  Cet  éloge  est  i  remarquer. 
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NICOLAS  DE   BOLLWILLER  7 

C'est  seulement  en  1559  que  nous  trouvons  pour 
la  première  fois  le  nom  de  Nicolas  de  Bollwiller  dans 
les  «  Papiers  d'Etat  ».  Le  5  octobre  de  cette  année, 
Mundt  écrit  de  Strasbourg  à  la  reine  que  le  comte 
de  Bollwiller  (tke  count  von  BolwyUr)  va  se  rendre  en 
Espagne  en  qualité  d'ambassadeur  de  l'Empereur,  et 
que  l'ambassade  va  durer  deux  ans. 

Celui-ci  s'y  rendit  aussitôt ,  car ,  à  la  date  du 
6  novembre,  Cballoner  écrit  à  Pryner,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Londres,  que  Nicolas  baron  von  PolucUler, 
ambassadeur  de  l'Empereur  en  Espagne,  se  rappelle  à 
ses  bons  souvenirs. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  Mundt,  qui 
habite  l'Alsace,  qualifie  Bollwiller  de  comte,  alors  qu'il 
n'était  que  baron  ?  Mais  passons. 

Nicolas  de  Bollwiller  a  dû  être  un  ambassadeur 
plutôt  conciliant,  car,  dans  une  lettre  de  Montagne  et 
Chamberlain  à  la  reine,  datée  de  Tolède,  29  avril 
1 560,  on  peut  lire  ceci  :  «  L'ambassadeur  a  dit  qu'il 
souhaite  à  la  reine  d'être  l'amie  du  roi  d'Espagne, 
seul  capable  de  lui  être  utile,  qu'il  donne  ce  conseil 
non  en  qualité  d'ambassadeur  de  l'empereur,  mais  en 
qualité  de  baron  de  Polvil,  pour  le  bien  qu'elle  en 
retirerait». 

Mais  Bollwiller  ne  resta  pas  en  ambassade  durant 
deux  années  complètes.  Le  12  février  1561,  le  comte 
de  Bedford  écrit  de  Paris  à  la  reine  que  le  baron  de 
BoulUwilier,  envoyé  par  l'empereur  pour  exprimer 
des  condoléances,  est  rentré  chez  lui,  et,  le  3  juin  de 
la  même  année,  Mundt  écrit  à  Cécil  que  le  count  von 
Bdwiller  fil  tient  décidément  au  titre  de  comte),  vassal 
de  l'empereur,  qui  a  été  durant  deux  années  employé 
auprès  du  roi  d'Espagne,  a  eu  deux  entrevues  avec 
le  cardinal  de  Lorraine.  Mundt  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  été  question  des  luttes  religieuses.  En  quoi  il  s'est 
plutôt  trompé,  puisque  Bollwiller  a  été  mêlé  à  quan- 
tité de  négociations  de  cette  sorte.  En  tous  cas,  il  est 
envoyé    avec    l'évêqoe    de    Quinqtte    Ecdesiae    (Fiinf- 
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9  RKVUE   D  AI^ACB 

ktrchen)  comme  ambassadeur  au  Coacile  (Prague, 
15  décembre  1561). 

C  Pendant  dix  ans  tes  différents  agents  anglais  n*ont 
pas  jugé  à  propos  d'entretenir  leur  gouvernement  des 
faits  et  gestes  de  Nicolas  de  Bollwiller.  Du  moins  il 
n'en  reste  aucune  trace. 

Le  10  juillet  1572,  Mundt  écrit  à  Walsingham  : 
<  BulwilUr  a  envoyé  toutes  ses  troupes  à  Luxembourg 
et  à  Trêves  et  a  demandé  à  la  ville  de  Strasbourg  la 
permission  d'acheter  des  armes,  ce  qui  lui  a  été  refusé  ; 
il  s'est  plaint  que  les  magistrats  aient  témoigné  de  la 
faveur  aux  criminels  et  aux  rebelles.  Mais  cela,  venant 
d'un  eanemi,  ajoute  Mundt,  ne  fut  pas  pris  en  considé- 
ration >. 

Colonel  des  High  Almains,  en  Flandre,  le  baron 
de  Polwiller  commande  en  1 576  à  Anvers,  avec 
Charles  Fugger.  Jeronimo  Rodas  écrit  à  Philippe  II 
que  le  dimanche  28  octobre  les  colonels  PolwUUr, 
Fugger  et  Cornélius  van  Ende  sont  venus  traiter  avec 
le  comte  Oberstein,  (les  State  Paptrs  donnent  les 
articles  du  traité  passé  entre  ceux  de  la  citadelle  et 
ceux  de  la  ville  d'Anvers)  mais  que  les  soldats  virent 
cela  d'un  si  mauvais  œil  —  il  y  avait  eu  quelque 
rétard  dans  le  paiement  de  la  solde  —  qu'ils  furent 
obligés  de  se  réfugier  dans  la  citadelle,  La  ville  fut 
prise  d'ailleurs. 

Ce  n'est  pas  la  fin  des  soucis  de  Bollwiller.  L'année 
suivante,  1577,  Polweiler  est  assiégé  dans  Ruremonde 
sur  la  Meuse  ;  Davison,  agent  anglais  en  Flandre  le 
qualifie  de  colonel  allemand  au  service  de  l'Espagne. 
Le  25  septembre  J.  Sturmius  écrit  de  Strasbourg  à 
Walsingham  que  les  Espagnols  songent  à  délivrer  Pol- 
■wiîler. 

C'est  le  comte  de  Hobenlohe  (appelé  aussi  HoUock, 
Holloque)  qui  dirige  l'attaque.  Le  10  novembre,  les 
assiégés  font  une  sortie,  qui  leur  coûte  cher.  Enfin  le 
ri  janvier  1578,  le  colonel  Christophe  de  Mondragoa 
secourt  Roërmonde,  et  le  siège  est  levé. 
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NICOLAS   DE  BOLLWILLGR  9 

Mais  Bollwiller  se  dit  :  «  J'y  suis,  j'y  reste  >.  Si  bien 
•que  le  comte  Adolphe  de  Neweoare  (Neuenjahr,  qui 
épousa  plus  tard  la  comtesse  de  Horn)  est  envoyé 
-auprès  de  l'empereur  par  les  Etats  des  Pays-Bas,  en 
mars  1578,  pour  lui  demander  entre  autres  choses  le 
bannissement  du  colonel  PouhvilUr.  L'instruction  por- 
tant ie  n'  7  concerne  toute  entière  notre  PolwUler, 
qui  se  trouve  toujours  à  Ruremonde.  <  Il  faut  le  mettre 
au  ban  de  l'Empire,  y  est-il  dit,  et  s'il  n'obéit  pas 
-«mployer  tous  les  moyens  possibles  pour  l'empêcher 
-d'entrer  au  service  de  l'ennemi  >. 

Cependant  au  mois  de  septembre,  Polweiler,  avec 
-de  l'infanterie  allemande,  écrit  Davison,  va  se  joindre 
-â  Don  Juan  d'Autriche,  qui  se  fortifie  près  de  Namur. 
Ils  sont,  dit  le  24  septembre  Cobham,  en  deçà  de 
Trêves  ;  on  attend,  écrit-il  le  lendemain  d'Anvers,  trois 
-régiments  de  lansquenets  levés  par  Polhveikr.  Le  23 
.novembre,  Rossel  écrit  d'Anvers  que  les  27  enseignes 
qui  étaient  à  Louvain  en  sont  sortis  et  que  le  baron 
Pollwiller  y  est  entré  avec  ses  Allemands. 

Peu  de  temps  après,  février  1579,  le  colonel  Poi- 
■weiUr  fit  partie  de  l'armée  d'Alexandre  Farnèse,  prince 
de  Parme,  qui  marche  sur  Anvers.  (Rossel  à  Walsin- 
gham). 

Rien  ne  nous  montre  mieux  la  ténacité  de  Boll- 
willer à  tirer  vengeance  de  tout  que  cette  note  de 
Herle  contenue  dans  une  lettre  adressée  d'Anvers  à 
Walsingham,  en  date  du  15  avril  1582  ;  «L'ennemi  a 
-devant  Oudenarde  de  quatorze  à  quinze  mille  hommes, 
de  vieux  soldats,  parmi  lesquels  les  régiments  de  Poll- 
willer, de  Frundsberg  et  de  Fpucker  (Fugger),  qui 
-occupent  le  pays  depuis  douze  ans  >. 

Cette  campagne  de  Nicolas  de  Bollwiller  en  Flandre 
-mériterait  à  elle  seule  d'être  décrite  dans  tous  ces 
•détails.  Mais  attendons  les  documents. 

C.  Oberreiner. 
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BÉGUINAGES  A  HAGUENAU 

D'APRES   LES   NOTES  INÉDITES  DE  M.  KANAUER 

(Fin)  ■) 


Les  Repenties  sont  cloîtrées  et  transférées  en  ville. 

Ce  qui  a  été  dit  pins  haut  de  l'origine  des  Repen- 
ties, indique  dans  quel  monde  elles  se  recrutaient  en 
bonne  partie.  Elles  comprenaient  forcément  des  per- 
sonnes suspectes,  qui  au  moment  de  leur  entrée  dans 
la  maison,  pouvaient  être  sincèrement  touchées,  déci- 
dées à  rompre  avec  le  passé  et  à  mener  désormais 
une  vie  édifiante.  Mais,  en  dehors  des  défaillances  trop 
naturelles  à  la  pauvre  nature  humaine,  ces  converties 
devaient  être  sans  cesse  rappelées  en  arrière  par  leurs- 
souvenirs  et  leurs  habitudes  antérieures.  Beaucoup- 
d'entre  elles  se  trouvaient  travaillées  dans  le  même- 
sens  par  leurs  familles,  leurs  amies,  leurs  connaissances- 
d'autrefois. 


vea>br«-dèceinbre    1909. 
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LES   BÉGUINAGES   A    HAGITËXAU  II 

Cela  est  si  vrai  que  le  plus  ancien  règlement  de 
police  (1342),  conservé  dans  le  Vieux  Statutaire  de 
Haguenau,  a  pour  objet  de  réprimer  des  agissements 
de  ce  genre.  <  Aucun  homme,  y  est-il  dit,  ne  doit 
aller  causer  avec  les  nonnes,  au  couvent  des  Repen- 
ties, soit  à  la  grille  soit  ailleurs.  Quiconque  y  contre- 
vient —  si  la  prieure  s'en  plaint  en  son  nom  ou  au 
nom  du  couvent  —  sera  banni  de  la  ville  pendant 
quatre  semaines  et  n'y  rentrera  qu'en  payant  30  fl 
d'amende.  Quiconque  pénètre  dans  le  monastère,  de 
jour  ou  de  nuit,  en  escaladant  le  mur  ou  la  haie  d'en- 
ceinte, subira  un  bannissement  de  huit  semaines  et  une 
amende  de  3  S">.  D'après  un  autre  article  du  même 
recueil  (1356),  le  schultheiss  seul  peut  autoriser  des 
pourparlers  avec  les  nonnes  et  ne  le  fera  que  quand 
il  s'agit  d'affaires  sérieuses  et  plausibles'). 

Si  ces  ordonnances  suffirent  pour  supprimer  les 
abus  qu'elles  visaient,  elles  ne  les  empêchèrent  pas  de 
reparaître  k  l'horizon  un  siècle  plus  tard.  C'est  ce 
que  nous  apprend  le  supérieur  général  des  pénitentes- 
d'Allemagne,  Nicolas  Maltitz,  par  une  charte  datée  do 
10  août  146t.  Il  y  dit  que  d'accord  avec  le  couvent 
il  avait  demandé  au  sénat  deux  administrateurs  pour 
sauvegarder  les  intérêts  spirituels  et  matériels  de  la 
maison,  qu'il  ne  pouvait,  à  distance,  surveiller  suffi- 
samment. L'échevin  Jean  Wenger  et  le  maréchal  Claus- 
Gisenheim  avaient  reçu  et  accepté  cette  mission.  Il  les 
priait  de  soutenir  l'autorité  de  la  prieure  et  de  punir 
toute  désobéissance,  comme  il  le  ferait  lui-même,  s'il 
se  trouvait  sur  les  lieux. 

<  Nous  ne  voulons  pas,  continuait-il,  que  l'entrée 
du  couvent  soit  hbre  ;  on  ouvrira  la  fenêtre  du  parloir 
et  aucune  religieuse  ne  s'y  rendra  qu'accompagnée 
d'une  autre  que  la  prieure  lui  adjoindra,  comme  le 
demande  la  règle.  Le  chœur  et  le  couvent  seront  fer-- 


l)  Diri  allt  SlatHttnbuck  dtr  SliiJl  Hagenau,  pp.  99  el   136. 
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«lés  aérant  compiles  (6  heures]  et  ouverts  à  prime 
■(6  heures  du  matin).  Aucune  sœur  ne  lèvera  à  une 
autre  une  punition  encourue  ;  la  prieure  punira  celles 
qui  contreviendraient  à  cette  défense,  de  quatre  jours 
de  pénitence  à  terre  au  réfectoire,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'emprisonnement.  Aucun  domestique,  en  vertu 
de  sa  promesse  d'obéissance,  ne  portera  en  ville  des 
commissions  verbales  ou  écrites.  Personne  ne  parlera 
à  table  sans  nécessité  urgente.  Personne  ne  se  per- 
mettra au  chœur  de  rire  ou  de  faire  des  gestes.  Nous 
défendons  aussi  de  sortir  au  carnaval,  de  se  mêler  aux 
-gens  du  monde  à  cette  époque,  de  danser,  de  sauter, 
de  se  mal  conduire,  de  parler  avec  inconvenance,  etc. 
Ces  prescriptions  nous  vous  ordonnons  de  les  observer, 
au  nom  de  Dieu  et  par  les  pouvoirs  que  nous  a  con- 
fiés le  saint  Père,  afin  que  vous  puissiez  ici-bas  vivre 
dans  le  service  de  Dieu  et  régner  là-haut  avec  ses 
élus  ». 

La  responsabilité  de  ces  désordres  semble  retomber 
sur  Agnès  Ferwerin  de  Landau.  Prieure  une  première 
fois  en  1432,  elle  parait  avoir  été  dès  143S  dépouillée 
de  l'administration  temporelle  du  couvent,  confiée 
-depuis  lors  à  un  receveur  (schafner).  Elle  fut  ensuite 
déposée.  Mais  après  la  mort  de  Dînlin  Jsegerin  elle 
réussit  à  se  faire  nommer  une  seconde  fois.  Maltitz  la 
déposa  de  nouveau  vers   1461,    et    c'est  contre  elle  et 

■  sa  coterie  que  la  ville  .devait,  au  besoin,  protéger  la 
nouvelle  prieure. 

Soumettre  même  les  intérêts  spirituels  de  la  com- 
munauté au  contrôle  d'administrateurs  laïcs,  était  une 
•mesure  grave  que  Maltitz  n'avait  pu  prendre  qu'à  con- 
tre-cœur. Aussi  laissa-t-il  sa  charte  entre  les  mains  de 
la  prieure  Marguerite  Molerin,  avec  autorisation  de  l'in- 
voquer contre  celles  de  ses  subordonnées  qui  auraient 

■  des  velléités  d'insubordination,  avec  ordre  ou  conseil 
de  ne  la  communiquer  aux  administrateurs  eux-mêmes 
-qu'à  la  dernière  extrémité.  Elle  essaya  donc  de  gou- 
verner toute  seule  et  y  réussit  pendant  plusieurs  années, 

-sans  faire  toutefois  toutes  les  réformes  demandées. 
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L'introduction  de  la  clôture  eut  lieu  sur  l'initiative 
du  comte  palatin  Frédéric.  Fendant  un  séjour  qu'il  fit 
à  Walbourg  en  décembre  1468,  ce  landvogt  s'entendit 
pour  cela  avec  l'év-èque  de  Strasbourg.  L'accord  fait,, 
il  écrivit  au  sénat  de  Haguenau  de  prendre  en  main 
le  rétablissement  de  la  discipline  dans  le  couvent  des- 
Repçnties,  de  concert  avec  son  délégué,  l'unterlandvogt 
Jean  Wildgrave  (6  décembre).  L'évèque  Robert  envoya 
peu  après  (l  2  décembre)  une  missive  analogue  et  char- 
gea le  curé  de  SchïSTolsheim,  Jean  de  Sesenheim,  de 
le  représenter. 

Le  sénat  entra  dans  ces  vues.  Mais  avant  de  mettre 
la  main  à  l'œuvre,  il  voulut  consulter  les  administra- 
teurs des  Ruwerin  de  Strasbourg  et  envoya  Gabriel 
zur  Tannen  conférer  avec  eux  ([  I  mars  1 469),  On  peut 
juger  de  l'objet  de  cette  conférence  par  une  lettre  de 
la  prieure  des  Repenties  de  Strasbourg,  Catherine 
Dinsheim  (17  mars).  Après  l'avoir  encouragé  dans  ses 
pieuses  intentions  et  lui  avoir  souhaité  le  succès  qu'elles 
méritaient,  elle  l'engage  à  ne  pas  s'adresser  au  supérieur 
général  pour  demander  des  religieuses  de  Strasbourg, 
chargées  d'établir  la  réforme  à  Haguenau.  Il  pourrait 
voir  cette  demande  de  mauvais  œil,  ou  envoyer  des 
personnes  plus  ou  moins  aptes  à  cette  mission.  Mieux 
vaudrait  lui  recommander  quelque  prêtre  séculier  ou 
régulier,  avec  prière  de  l'agréer  comme  vicaire  et  de- 
lui  conférer  pleins  pouvoirs  pour  la  réforme.  Cela  fait, . 
on  n'aurait  qu'à  écrire  directement  à  la  maison  de 
Strasbourg-,  celle-ci,  d'accord  avec  son  vicaire,  aurait 
le  droit  de  disposer  de  l'une  ou  l'autre  de  ses  reli- 
gieuses, sans  nouvelle  autorisation  et  sans  intervention- 
de  l'autorité  supérieure. 

Ce  conseil  avait  sans  doute  déjà  été  donné  dans  la . 
conférence  verbale.  Depuis  la  veille  le  sénat  avait  ses- 
pleios  pouvoirs.  Seulement,  au  lieu  d'entamer  de  nou- 
velles négociations,  il  avait  demandé  communication' 
de  la  charte  de  Maltitz,  qu'on  lui  confia  sans  défiance, 
et  il  en  fit  faire  une  copie  vidimée  par  le  prévôt  Stgel^ 
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curé  de  Saint-Nicolas  ;  ce  qui  valut  à  ce  dernier  une 
dettre  anonyme  de  récriminations,  évidemment  écrite 
par  les  Repenties  récalcitrantes  que  nous  allons  ren- 
contrer. 

Toutes  ces  mesures  prises,  le  wildgrave  Jean  se 
rendit  au  couvent  des  Repenties  le  jour  de  la  saint 
Tiburce  (13  avril  1469),  avec  le  schulikeiss  Rafan  von 
Dalheim,  son  secrétaire  Emerich,  le  receveur  Cune 
Kappel  et  d'autres  officiers  de  la  Landvogtei.  Ils  y 
rencontrèrent  le  curé  de  Schteffolsheim,  plénipotentiaire 
de  l'évêque,  et  les  délégués  du  sénat,  Jean  Wanger 
stetmeister  et  administrateur  du  couvent,  Martin  Wyn- 
■  mer  maréchal,  Gabriel  zur  Tannen,  Claus  Armbruster, 
Frédéric  de  Gotlesbeira,  Cuntz  Hohewiler  et  le  syndic 
Jean   Windeberg. 

Dès  que  les  religieuses  furent  réunies,  Xtmterland- 
vogt  leur  déclara,  au  nom  du  landvogt,  que  ce  prince 
affligé  de  voir  leur  maison  déchoir  depuis  quelques 
années  en  biens  et  en  honneur,  avait  résolu  d'y  intro- 
duire la  clôture,  d'accord  avec  l'évêque  de  Strasbourg, 
Je  chef  spirituel  du  pays,  et  avec  le  concours  du 
magistrat  de  Haguenau.  Le  curé  de  Schxffolshetm, 
délégué  de  l'évêque,  allait  leur  exposer  ce  qu'on 
'demandait  d'elles,  et,  si  elles  se  montraient  soumises 
et  résignées,  il  leur  promettait  sa  protection  person- 
nelle, celle  du  landvogt  et  de  la  ville.  Là-dessus  le 
curé  Jean  prît  la  parole,  s'étendit  longuement  sur  les 
-devoirs  et  les  obligations  de  la  vie  religieuse  et  ter- 
'mina  son  allocution  en  exhortant  la  communauté,  au 
nom  de  l'évêchê,  à  l'obéissance  et  i  la  soumission, 
\2tmter landvogt  amionça  ensuite  qu'on  allait  inviter 
-chacune  d'elles  à  faire  connaître  ses  intentions. 

Dans  ce  but  on  s'adressa  successivement  à  la 
.prieure  et  aux  autres  avec  beaucoup  de  détails.  On 
leur  expliqua  qu'il  s'agissait  d'introduire  non  comme 
elles  le  craignaient,  X observance,  mais  la  clôture,  afin 
<)u'on  ne  pût  plus  entrer  chez  elles  et  sortir,  comme 
-cela  s'était  fait  jusque-là.  Quant  au  manger,   au  boire, 
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-au  coucher,  au  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens,  on 
ne  voulait  rïen  innover.  Oa  ne  songeait  qu'à  établir  la 
-vie  régulière,  comme  leur  supérieur  le  demandait  et  le 
recommandait  aux  administrateurs. 

Beaucoup  de  parotes-furent  échangées  de  part  et 
•d'autre.  Cinq  religieuses  promirent  de  se  soumettre  à 
la  prieure  et  à  la  réforme.  L'ancienne  prieure  (Agnès) 
-demanda  quinze  jours  de  réflexion  pour  consulter  sa 
famille  ;  deux  autres  religieuses,  Marguerite  et  Klein, 
déclarèrent  qu'elles  demandaient  à  rester  au  couvent, 
mais  sans  la  clôture.  «Elles  voulaient  continuer  à 
■vivre  selon  les  règlements  que  la  maison  observait  à 
leur  arrivée  >  ').  On  leur  refusa  tout  délai,  sous  pré- 
texte qu'elles  avaient  eu  le  temps  d'y  réfléchir.  Elles 
devaient  ou  sortir  ou  expier  en  prison  leur  désobéis- 
sance. Elles  remirent  en  conséquence  les  clefs  qui  se 
trouvaient  entre  leurs  mains,  et  partirent  avec  une 
réponse  vague  et  évasive  au  sujet  des  dots,  dont  elles 
réclamaient  la  restitution. 

Après  leur  départ,  la  commission  retourna  auprès 
•de  la  prieure  et  de  ses  cinq  compagnes,  pour  les  féli- 
•citer  encore  une  fois  de  leurs  pieuses  dispositions  et 
ies  engager  à  la  persévérance.  Puis  les  serrures  de  la 
«naison  furent  changées  et  les  clefs  remises  à  la  prieure, 
avec  défense  de  laisser  entrer  au  monastère  toute  per- 
sonne que  son  service  n'y  appellerait  pas  forcément, 
«n  particulier  les  trois  sœurs  rebelles. 

Supprimer  les  abus  qui  avaient  pu  s'introduire  dans 
je  couvent,  y  faire  fleurir  la  discipline  ecclésiastique, 
l'ordre  et  la  piété,  était  une  entreprise  fort  louable,  à 
laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir.  Mais  l'établissement 
pratique  de  la  clôture  soulevait  des  questions  assez 
-délicates.  Si  tout  le  monde  l'acceptait  de  plein  gré, 
■c'était  bien.  Mais  pouvait-on  l'imposer  de  force?   Les 
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trois  rebelles  disaient  :  «  A  notre  arrivée  la  maison  avait 
une  règle  qu'on  nous  a  présentée,  sous  laquelle  nous 
avons  vécu  de  longues  années,  sous  laquelle  nous  dési" 
rons  mourir  >.  Avait-on  le  droit  de  leur  répondre  : 
*  C'est  vrai.  Mais  à  cette  règle  nous  en  sulj^tituons- 
une  autre,  à  laquelle  vous  devez  vous  soumettre  ;  sinon, 
vous  êtes  des  désobéissantes,  et  cette  désobéissance 
vous  l'expierez  par  la  prison  ou  par  l'exclusion  *  !' 
Lorsqu'en  se  retirant,  elles  réclamaient  leur  dot,  était-on 
en  droit  de  la  refuser  i 

C'est  cependant  là  ce  que  l'on  voulait.  Le  pro- 
gramme tracé  à  la  commission  renfermait  cet  article  :; 
«  Si  quelqu'un  demande  à  reprendre  sa  dot,  on  lui 
répondra  qu'on  n'a  pas  d'instruction  à  cet  égard,  que 
ces  dots  ont  été  données  au  couvent  pour  que  les 
religieuses  y  pussent  vivre  plus  facilement,  que  celles- 
qui  veulent  y  rester,  en  auront  leur  part  ».  Les  mêmes 
sentiments  furent  exprimés  à  Jean  Ferber,  syndic  de 
Landau,  qui  écrivit  le  i6  mai  au  landvogt  et  à  la  ville.. 
Il  prétendait  que  si  on  leur  avait  laissé  le  temps  de 
réfléchir,  sa  sœur  (Agnès)  et  ses  deux  compagnes 
auraient  fini  par  céder.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  espère  que  la  prieure  ne  voudra  point  les  priver  des 
moyens  de  vivre  ailleurs  honorablement.  Le  landvogt 
lui  répondit  qu'il  ne  pouv^t  être  question  de  leur 
accorder  une  pension  en  dehors  du  couvent,  qu'on 
leur  laisserait  leurs  rentes  viagères,  si  elles  en  possé- 
daient. Mais  que  personne  ne  pousserait  les  concessions- 
plus  loin  (30  mai). 

Les  religieuses  qui  s'étaient  soumises  au  premier 
moment,  ne  tardèrent  point  à  réclamer  à  leur  tour. 
Elles  trouvaient  que  les  réformes  imposées  dépassaient, 
la  mesure  indiquée  par  leur  supérieur,  et  transmirent 
leurs  doléances  à  l'évéque  de  Strasbourg.  Celui-ci  écri- 
vit au  sénat  (2  juin)  pour  l'engager  à  plus  de  modé- 
ration et  lui  annoncer  l'envoi  d'une  commission  chargée- 
d'examiner  les  choses.  Dans  une  seconde  lettre  (10 
juillet)  il  demande  qu'on  restitue   aux    Repenties  leurs- 
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titres   de    propriété   qu'on    leur  avait  enlevés  :  ce  qui 
rendait  très  difficile  l'administration   économique  de  la 


Mais  le  comte  palatin,  informé  de  ces  réclamations,. 
s'empressa  de  prendre  une  attitude  menaçante.  Non 
content  de  répondre  que  le  programme  arrêté  en  com- 
mun n'avait  pas  été  dépassé,  il  ajouta  que  les  Repenties 
se  trouvaient  sous  la  protection  spéciale  de  l'empire, 
sous  la  sienne  par  conséquent  et  qu'il  ne  pouvait 
admettre  que  cette  situation  fût  méconnue.  II  est  à 
croire  que  les  religieuses  en  furent  pour  leurs  doléances. 

Cette  clôture  si  laborieusement  décidée  parut  sans 
doute  difficile  à  installer  convenablement  et  à  maintenir 
strictement  dans  les  anciens  bâtiments  du  monastère 
et  <t  la  campagne.  De  là  à  la  pensée  de  transférer  les. 
Repenties  à  l'intérieur  de  la  ville,  il  n'y  avait  qu'un 
pas,  qu'on  franchit  sans  peine.  L'exécution  de  ce  plan 
n'imposait  d'ailleurs  au  sénat  aucune  charge  spéciale. 
Le  terrain  nécessaire  aux  nouvelles  constructions  était 
fourni  par  les  Recluses  et  le  béguinage  Voigter.  Les 
matériaux  furent  obtenus  en  majeure  partie  par 
la  démolition  des  divers  édifices  qui  occupaient  les 
deux  emplacements  ;  quant  au  reste  et  à  la  maîn 
d'œuvre,  on  les  laissa  à  la  charge  des  Repenties  et  de 
leurs  amis.  Tout  le  concours  pécuniaire  prêté  par  la. 
ville  semble  s'être  borné  à  une  somme  de  I2  fi.  du 
Rhin  {environ  400  M.),  accordés  pour  le  chœur  de  la 
chapelle.  En  retour  de  cet  argent  et  de  la  remise  de 
quelques  rentes  foncières,  les  Repenties  abandonnaient 
à  la  ville  leur  ancien  enclos  sur  les  bords  de  la  Moder. 

Quelques  détails  sur  la  reconstruction  de  la  chapelle 
Ste-Catherine,  sur  sa  disposition  intérieure  et  ses  rap- 
ports avec  la  paroisse  nous  sont  fournis  par  une  con- 
vention conclue  sans  doute  avec  le  curé  de  St-George. 
n  y  est  dit  que  les  Repenties  peuvent  démolir  cette 
chapelle  et  la  rebâtir  avec  chœur  et  clocher  dans  des 
proportions  pTus  grandes,  mais  sans  dépasser  les  dimen- 

Mamt  i'AUaet,  iBia  I 
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sions  qu'avait  leur  ancienae  église.  On  y  placera  trois 
ajjtels.  Le  premier  installé  dans  le  chœur  recevra  leurs 
prébendes  de  1312  et  de  1426,  fondées  par  Othon 
d'Eschbach  et  H  usa  Tbomanin.  Sur  le  second,  en 
dehors  du  chœur,  sera  transférée  la  prébende  de  Ste- 
Catherine,  fondée  par  les  sœurs  Fiisselin  et  desservie 
par  les  Johannites.  Au  troisième,  également  en  dehors 
du  chœur,  seront  attachés  les  deux  anciens  bénéhces 
des  Recluses  1). 

Les  Repenties  n'auront  pas  chez  elles  les  saintes 
huiles  et  devront  les  chercher,  le  cas  échéant,  à  la 
paroisse.  Elles  auront  le  Saint-Sacrement,  mais  seule- 
ment pour  leur  usage  personnel.  Elles  chanteront  seules 
et  sans  secours  étranger  la  messe  et  les  sept  heures 
de  l'Office.  Elles  ne  solliciteront  aucun  privilège  ponti- 
fical sans  l'assentiment  du  curé.  Elles  pourront  accorder 
à  des  étrangers  de  se  faire  ensevelir  dans  leur  cime- 
tière,  mais  sans  préjudice  pour  le  curé.  Elles  auront 
des  sermons  pour  la  dédicace  et  la  fête  patronale;  si 
elles  en  désirent  davantage,  elles  en  feront  la  demande  ' 
au  curé  qui  ne  doit  pas  s'y  opposer,  surtout  pour 
l'après-dîner  et  les  quatre  grandes  fêtes.  Elles  garderont 
les  offrandes  faites  au  chapelain  de  Ste-Marie-Madeleine 
comme  d'ancienneté.  Les  Johannites  prendront  celles 
qui  sont  déposées  sur  leur  autel  pendant  la  messe  ;  ils 
en  feront  autant  pour  le  troisième  autel,  s'ils  en  ont 
te  droit.  Mais  aux  trois  jours,  de  la  dédicace,  de  la 
Ste-Madeleine  et  de  la  Ste-Mai^uerite ,  toutes  les 
offrandes  sont  pour  le  couvent. 


r)  A  celte  reconstroclion  de  Ste-Catheriae  le  nllachent  on*  dont* 
det  peintares  munie),  dont  on  *  relronvi  lei  trece*  en  1875,  Cm 
peintures  dtji  cooverlet  de  badigeon  an  xvui*  sitcle  «ont  difficile*  i 
déchiffrer.  Mai»  elles  lont  accomptEnèei  d'une  lé|;ende  qu'on  peut 
encore  lire  en  bonne  partie  cl  qui  noua  raniine  k  la  mené  de  St-Gri- 
goire..  Celte  meue  avec  nne  prière  iodalgencièe  a  été  repijoduite  par 
l'imprimeur  h agaenauieo  Thomat  Anshelm  (1516  t  .  ]Sil>  nr  deux 
Centlles  imprimtei  leulement  d'un  câtt  et  destinés  k  se  (aire  pendant. 
11  eit  prolwble  que  cea  planches  furent  Tailes  k  la  demande  dei  Repea- 
tiei  qui  its  donnaient  ou  vendaient  k  leur*  vîsilenn. 
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La  construction  du  nouveau  monastère  et  de  sa 
chapelle  dura  plusieurs  années.  Ce  n'est  qu'à  la  Saint- 
Geoi^e  1678  que  la  prieure  M.  Molerin  donna  quit- 
tance à  la  ville  pour  les  12  florins  promis. 


Les  Repenties  pendant  le  dernier  siècle  de  leur  existence. 

Cette  translation  et  les  dépenses  qu'elle  provoqua, 
portèrent  à  la  fortune  des  Repenties  un  coup  dont  elle 
ne  se  releva  plus.  On  touchait  d'ailleurs  à  ce  xvi*  siècle 
qui  par  ses  dissidences  religieuses,  ses  troubles  politiques 
et  ses  crises  économiques  allait  ébranler  les  institutions 
les  mieux  assises. 

La  situation  précaire  de  la  communauté  nous  est 
particulièrement  révélée  par  plusieurs  suppliques  qu'elle 
adressa  en  1549  à  l'administration  municipale.  Elle  y 
demandait  à  être  déchargée  de  la  contribution  qui,  sous 
le  nom  de  Wachtgeld,  lui  avait  été  imposée  au  soulè* 
vement  des  paysans  (1545).  C'était  une  somme  de  4  fl. 
2  ji,  environ  125  M.,  qui  sans  être  exorbitante  en  elle- 
même,  pesait  lourdement  sur  une  maison  appauvrie. 
Elle  sollicitait  même  un  appui  plus  direct.  Charges 
déduites,  disait-elle,  il  ne  nous  reste  que  57  8^  3  /? 
1 1  <f  {2000  M.),  ressource  insuffisante  pour  des  femmes 
que  le  service  du  chœur  empêche  de  vivre  du  travail  de 
leurs  mains.  Depuis  de  longues  années  on  ne  subsiste 
qu'en  aliénant  successivement  les  capitaux  et  les  biens 
qui  forment  la  dotation  du  monastère. 

Malgré  toute  l'éloquence  qu'elles  s'efforcèrent  de 
déployer,  les  Repenties  et  leur  prieure  ')  n'obtiennent 


i)  Nom  îgDoroni  ion  Dom.  Aprii  Marguerite  Molerin  encore  en 
fonc'.ion  en  14S4,  on  rencontre  Mazimille  Gerlubin  (1490-1529),  fille 
da  l«nherr  DiboK  Gerlach  et  Etiubeth  Vottzin  (i5?t1- 
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qu'un  médiocre  succès.  La  ville  ne  les  déchargea  de 
rien  et  ne  leur  donna  que  le  concours  assez  stérile  de 
ses  conseils.  Pour  se  soulager  elles  durent  placer  une 
partie  de  leur  personnel  soit  à  Bibelis  soit  à  Ste-Mar- 
guerile  de  Strasbourg. 

Quelques  comptes  de  cette  époque,  conservés  dans 
les  archives,  ne  sont  que  la  justification  de  ces  indica- 
tions financières.  En  1530,  en  dehors  de  quelques  rentes 
en  nature  de  100  'It  sacs  de  seigle,  de  4  mesures  de 
vin  et  de  petites  redevances  en  huile  et  en  cire,  le 
couvent  touchait  en  argent  138  8^  16  ^  et  de  capitaux 
déposés  à  la  Banque  11  f(  \$  ff,  en  tout  1 50  S^  1 1  / 
ou  5.900  M.  Vingt  ans  plus  tard  (1353),  quand  la  série 
des  comptes  recommence,  ces  rentes  en  argent  sont 
tombés  à  96  B^  1 2  y?,  qui,  grâce  à  la  dépréciation  subie 
par  les  espèces  monnayées  et  par  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent, ne  valent  plus  que  2.415  M. 

La  gestion  de  ces  finances  appartenait  à  un  schafner 
ou  receveur  laïc  ').  Il  percevait  les  rentes  en  argent  et 
au  début  les  remettait  à  l'économe  (schafnerin),  qui 
était,  en  1530,  sœur  Agnès  ifErckettau.  II  n'intervenait 
dans  la  dépense  que  pour  les  remises  faites  aux  cen- 
sitaires et  quelques  frais  d'administration.  Les  comptes 
étaient  vérifiés  tous  les  ans  par  les  Pfleger  qui  admi- 
nistraient la  maison  depuis  1461,  «en  présence  de  la 
majeure  partie  de  la  communauté  >,  est-îl  dit  en  1531. 
La  vérification  terminée,  un  petit  goûter  réunissait  à  - 
l'auberge  du  Stertte  en  1533,  les  administrateurs,  le 
curé  de  St-George,  le  receveur  et  le  sacristain.  En 
1532,  il  s'y  trouvait  huit  convives  qui  dépensèrent 
ensemble  à  la  tribu  des  merciers  9  ^f  4  <r  ou  1 S  M.  4c 
(2  M.  30  par  tête). 


1)  PoMe  luccuBivïniciit  occupé  p*r  Diebolt  FUaiel  (1473),  1*  bar- 
bier ViluB  Rudon  (14SJ),  le  drapier  H>ni  L*mprecht  (1489-1491),  le 
tailleur  Andr«  Regitheim  (1496),  le«  Dolairei  Louis  Grymel  (149S), 
Jean  Senolabeim  (Tjoâ-ijig),  Martin  Schilling  (■S30-i544)>  Marliolf 
Gamba  (tjâsMsSs),  Ciapar  Wilwiabein  (1631J. 
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A  partir  de  1555  les  fonctions  du  receveur  prennent 
plus  d'extension.  11  paie  Itri-mènie  les  achats  et  voitu- 
rages  du  bois,  le  vin,  le  tonnelier,  le  boucher,  l'entre- 
tien des  bâtiments.  Après  1567  on  le  voit  même  solder 
les  frais  de  culte.  Le  patrimoine  des  Repenties  n'en 
continue  pas  moins  à  s'amoindrir.  En  cette  dernière 
année  ses  revenus  étaient  de  103  ff  12  /i  1 1  <r,  alors 
que  ses  dépenses  s'élevaient  à  124  îi^  4  J,  ce  qui  don- 
nait  un  déficit  de  20  ^  11^  i  <r  ou  500  M.  En  même 
temps  les  rentes  en  nature  étaient  descendues  de  lOO 
à  78  sacs. 

La  communauté  touchait  alors  à  sa  fin  prochaine. 
Depuis  1559  elle  avait  pour  prieure  Elisabeth  Elickar- 
iin,  élue  en  présence  des  prieurs  des  Prémontrés,  des 
Augustins  (comme  curé  de  St-Geot^e)  et  des  Wilhel- 
mites.  Elle  ,  appartenait  à  l'une  des  meilleures  familles 
de  Strasbourg.  Son  père  Peter  Elichart  était  un  altstett- 
tneister,  ses  sœurs  Suzanne  et  Dorothée  avaient  épousé 
Jacob  de  Schowenburg  et  Jacob  Scharp  de  Freuden- 
berg.  Mais  sa  piété  et  son  tact  ne  semblent  pas  avoir 
répondu  à  sa  naissance.  L'esprit  de  foi  et  de  régularité 
s'éteignit  peu  à  peu  dans  la  maison,  tant  par  le  relâ- 
chement  de  sa  discipline  intérieure  que  par  une  pro- 
pagande luthérienne  que  favorisait  le  Magistrat  d'abord 
secrètement,  puis  après  1 565  ouvertement  gagné  au 
Protestantisme,  propagande  dont  on  ne  tardera  pas  à 
■rencontrer  les  preuves. 

La  décadence  fut  si  rapide  et  si  complète  que  le 
prieur  des  Augustins  crut  devoir  écrire  en  Allemagne 
^1571)  pour  demander  aux  supérieurs  des  Repenties 
quelques  religieuses  capables  de  relever  la  maison. 
Celle-ci  ne  renfermait  plus  alors  que  deux  femmes, 
Madeleine  Karcker  de  Suffelnheim  et  Catherine  JUger 
de  Haguenau.  La  première  n'était,  paraît-il,  qu'une 
personnalité  fort  insignifiante.  On  lui  rendit  sa  dot, 
-augmentée  de  quelques  menus  cadeaux,  moyennant 
quoi  elle  disparut  sans  bruit.  Sa  compagne,  qui  prenait 
le  titre  de  prieure,  voulut  tirer  meilleur  parti  de  sa 
position. 
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Daos  une  lettre  adressée  au  sénat  le  14  décembre 
1571,  elle  commence  par  protester,  devant  Dieu  et  les 
hommes,  qu'elle  a  toujours  mené  comme  religieuse 
une  vie  irréprochable.  Mais,  contïnue-t-elle,  vous  saves 
(gut  wissens  tragen)  que  par  la  grâce  de  Dieu  je  suis 
arrivée  à  I2  connaissance  de  la  parole  chrétienne  et  de 
la  vérité  ;  à  laquelle  je  suis  prête  à  tout  sacrifier,  bon- 
heur mondain,  richesse,  tranquillité,  bien-être  temporel, 
pour  pouvoir  mieux  servir  Dieu  en  ce  monde  avec 
bonne  conscience,  pour  pouvoir  entendre  la  prédicatiott 
de  la  parole  de  Dieu,  qui  est  un  remède  salutaire  et 
la  nourriture  des  âmes  >.  Comme  elle  remarque  et  sent 
que  les  vœux  monastiques  tombent  aujourd'hui  et 
tomberont  encore  davantage,  elle  veut  quitter  le  monas- 
tère en  emportant  sa  dot  et  ce  qu'elle  a  pu  hériter  de 
ses  consœurs.  Elle  demande  en  outre  .une  pension 
annuelle  de  100  fl.,  25  sacs  de  seigle,  i  fuder(io  hec- 
tolitres) de  vin  ;  plus  un  lit  monté  avec  les  meubles 
et  ustensiles  nécessaires  â  un  ménage,  enfin  la  jouis- 
sance du  gasthaus  (hôtellerie)  dépendant  du  couvent, 
pour  elle  et  ceux  qui  vivront  avec  elle  !  11  n'était 
évidemment  pas  nécessaire  d'être  bien  épris  du  pur 
évangile,  pour  lui  sacrifier  à  ce  prix  son  bien-être 
temporel  1  Nous  ignorons  l'importance  de  la  dot  et  des- 
héritages qu'elle  se  réservait  par  préciput,  la  valeur 
du  ménage  qu'elle  entendait  monter;  mais  la  pensicra 
en  argent  et  en  nature  avec  le  logement  qu'elle  récla- 
mait, représentait  au  bas  mot  la  bagatelle  de  2.200  M, 

Cette  demande  fut  naturellement  rejetée,  —  non 
par  le  sénat,  qui  en  majorité  catholique  fut  laissé  en 
.dehors  de  ce  marchandage,  mais  —  par  les  membres- 
du  Magistrat  gagnés  au  Protestantisme.  Dame  Catherine, 
quand  elle  revint  à  la  charge,  réduisit  de  moitié  sa 
pension  viagère.  C'était  encore  trop  ;  mais  sur  cette- 
base  la  discussion  était  possible  et  les  négociations- 
commencèrent  (29  février  1572).  On  finit  par  lui  accor- 
der (6  mars)  sa  dot,  une  partie  des  héritages  visés,  la 
moitié  d'un  lit  monté,  une  pension  annuelle  de  30  fl. 
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et  !0  sacs  de  seigle  (de  500  à  550  M.)  payable  par 
trimestre.  En  retour  elle  renonçait  pour  elle  et  ses 
héritiers  à  toute  prétention  sur  les  propriétés  du  cou- 
vent '). 

Catherine  Jager  était  sortie  du  monastère  pendant 
la  semaine  Reminiscfrr,  pour  se  retirer  chez  son  père, 
le  cordonnier  Jean  Jâger.  Dès  Pâques,  moins  de  quatre 
semaines  après,  elle  était  demandée  en  mariage  par 
Jean  Hungaire  de' Vie,  un  lorrain,  avec  lequel  —  non- 
obstant la  clôture  et  la  vie  irréprochable  qu'elle  pré- 
tendait, devant  Dieu  et  les  hommes,  avoir  menée 
comme  religieuse  —  elle  entretenait  depuis  quelques 
années  des  relations  intimes'}.  Les  noces  se  célébrèrent 
vers  la  Fête-Dieu. 

Ce  dénoûment  ne  fut  sans  doute  pas  trop  inattendu. 
Dès  le  29  février,  Catherine  avait  été  spécialement 
interrogée  sur  ce  point  et  avait  dû  protester  contre 
les  mauvaises  langues  qui  l'accusaient  d'avoir  donné 
en  secret,  ou  tout  au  moins  d'avoir  promis  sa  main 
«  ce  qui  pouvait  être  le  principal  motif  de  sa  sortie 
du  couvent  >.  Le  onriage  est  d'ailleurs  la  fin  de  tant 
de  comédies  et  occupe  une  si  large  place  dans  les 
conversions  religieuses  des  temps  modernes.  Les  noces 
de  Catherine  ne  purent  refroidir  en  rien  le  chaud  inté- 
rêt que  Philippe  de  Gottesheim  et  ses  amis  portaient 
à  la  néophyte.  Mais  la  pauvre  innocente  était  allée 
plus  loin. . . 


I)  Il  y  eut  i'ccUe  oceuion  un*  correipondince  tchangte  entre  la 
Landvogtei  el  le  M(gi*lnt,  \jk  première  eccuMit  celui-d,  dti  ly  [Cathe- 
rine) aifo  *npia|;cner  malien  Uberlofen,  dihfer  beredt  und  enchrflckt 
«bi  «y  licb  al*o  peniïoniren  and  auf  dai  ckwler  virtiDg  Ibun  mllncD. 
.Le  Hiciatrit  répond  qne  Caiherine  ivaii  prii  1«  devinii.  MiU  il  oublie 
d'ajouter,  ce  qu'elle  reconnitl  elle-même,  que  certain*  de  let  membre*, 
conEdeola  et  conieili  de  la  Jlgerin,  l'aTiient  pouuée  à  cette  démarche. 

a)  C'eat  tai-nrfme  qui  le  racsnte  dui  l'Urphède,  dont  on  parler» 
plM  krin.  <  Demnach  icb  *or  uUchm  jartt*  in  dem  Cloater  >o  ein  be- 
•chloeei  Cloater  aeln  lol,  m  and  vonn  Chathcrin  jKgerin,  damali  con. 
vVBtBal  Mbweater,  oBlermala  aua  und  eingcwandcrt. . .  in  den  oiter 
fcytiacen,  und  ako  innerhalb  *ier  wocbtn  by  irer  IrnndaEbaB't  dero- 
kalbCBa: 
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En  dépit  de  son  indiRéreace  pour  les  biens  du 
monde,  elle  s'était  annexé  sans  scrupule  ceux  de  son 
souvent  qui  se  trouvaient  à  sa  portée.  Elle  y  mit  même 
•si  peu  de  réserve  que  la  chose  ne  tarda  pas  à  être 
•connue.  Lorsqu'au  retour  d'un  petit  voyage  de  noces 
«lie  revint  à  Haguenau,  la  nouvelle  mariée  fut  con- 
duite, non  pas  à  sa  prison  d'autrefois,  mais  dans  un 
■couvent  où  la  clôture  était  plus  strictement  observée  et 
elle  y  demeura  jusqu'au  14  août.  A  cette  date,  en 
considération  de.  sa  jeunesse,  de  sa  famille,  de  l'inter- 
cession des  magistrats  de  Vie,  moyennant  la  suppression 
■de  la  pension  et  la  restitution  des  objets  volés,  elle 
recouvre  la  liberté,  ainsi  que  son  mari.  Selon  les  mœurs 
du  temps  ils  jurèrent  tous  deux  un  Urphède,  où  ils 
exposaient  humblement  leur  faute,  reconnaissaient  la 
grâce  qui  leur  était  faite  et  s'engageaient  à  ne  tirer 
aucune  vengeance  de  l'emprisonnement  subi. 

Par  suite  de  ces  circonstances  la  rente  viagère  de 
la  Jagerin  ne  fut  payée  que  pendant  un  seul  trimestre, 
et  la  ville  se  crut  en  droit  de  disposer  à  son  gré  du 
patrimoine  des  Ruwerin, 

Ce  patrimoine  montait  en  1573  à  une  rente  de 
121  ff  14^  8tf  et  78  sacs  de  seigle;  comme  la  dépense 
n'était  que  de  45  S"  lo  ^  lO  ^  et  8  sacs  de  seigle,  il 
Testait  un  boni  annuel  de  75^3^  10  ^  et  70  sacs, 
en  tout  environ  3000  M.  complètement  disponibles 
depuis  la  suppression  du  couvent. 

Le  Magistrat  ne  négligea  peint  de  puiser  à  cette 
«ource  dans  ses  besoins  de  toute  nature.  En  1580  il 
mit  à  la  charge  du  fonds  des  Repenties  Une  partie  des 
dépenses  militaires  provoquées  par  la  crainte  d'une 
invasion  lorraine.  En  1593,  il  lui  imposa  l'entretien  d'un 
soldat  (1$  S  ou  260  M.)  et  50  S"  (860  M.)  pour  la  con- 
tribution turque.  A  partir  de  1599  il  lui  demanda  un 
subside  annuel  de  25  ÏÏ  (430  M.).  Il  le  força  de  con- 
tribuer à  l'entretien  du  culte  luthérien  par  un  concours 
régulier  de  30  ff  (500  M.)  après  1583,  de  64^  (iioo  M.) 
après  1599. 
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Extraordinaires  ou  permanents,  ces  prélèvements 
absorbaient  ou  peu  s'en  faut  les  revenus  des  Repenties. 
Ils  devaient  augmenter  depuis  que  la  maison  était  éva- 
-cuée  et  n'avait  plus  de  dépenses  de  ce  chef.  Ils  n'en 
restaient  pas  moins  stationnaires,  diminuaient  même,  si 
l'on  tient  compte  de  l'amoindrissement  subi  par  le 
pouvoir  de  l'argent.  En  1590  le  receveur  compte  145  ^ 
(2500  M.)  de  rentes  et  une  encaisse  de  6799:  (i  1.680  M.). 
En  1602  ses  rentes  quoique  portées  à  157  8^  ne  valent 
plus  que  2.300  M.  et  son  encaisse  est  tombée  à  423  ff 
ou  6.260  M.  Les  administrateurs  ne  s'en  occupaient  du 
reste  que  pour  percevoir  les  petites  douceurs  qu'ils 
s'étaient  allouées  depuis  la  disparition  des  Repenties. 
En  1590,  par  exemple,  ces  gratifications  comprennent 
90  ^  (80  M.)  pour  étrennes,  24  Jî  (22  M.)  pour  poissons 

-du  carnaval,  24 /i  pour  l'agneau  pascal,  18^  (16  M.) 
pour  les  chapons  de  la  St-Martin.  Tout  cela  leur  était 
payé    très    régulièrement.    Mais    s'ils    touchaient  avec 

-exactitude  les  profits  de  leurs  charges,  ils  ne  touchaient 
guère  à  la  besogne.  Les  erreurs  commises  par  le  schàf- 
ner  dans  ses  comptes  de  1 563  ne  furent  relevées  qu'en 
1590,  ce  qui  prouve  que  ses  comptes  vérifiés  jadis  tous 

ies  ans  restèrent  au  moins  27  années  sans  contrôle. 

XIIL 

Les  Annonciades  ■)- 

Dans  les  conventions  intervenues  entre  la  ville  et 
les  Repenties  lors  de  la  translation  de  1473,  se  ren- 
contre l'article  suivant  :  <  Comme  les  susdits  magistrat 
et  sénat  de  Haguenau  ont  donné  aujourd'hui  la  place 
et  le  terrain  pour  le  nouveau  monastère  et  pour  l'église 
-Ste-Catberine,  avec  le  dessein  de  faire  construire.  . .   il 


1)  Pour  ce  chijNire  nou  n'avoni  retrouvé  aacone  noie  de  M.Hmnaaer, 
Cr.  Arch.  comm.  CG.  41.  Arch.  du  Bu-Rhin  H.  394S-19J4.  et  VAhatia 
j«ra.  II,  44Î- 
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est  entendu  que,  si  tôt  ou  tard  les  dames  qui  sont: 
dans  le  dit  monastère,  ou  y  seront  admises  dans  la. 
suite,  venaient  à  s'éteindre,  le  couvent  et  ses  construc- 
tions retomberaient  en  leur  pouvoir,  à  cette  condition 
qu'ils  y  mettent  d'autres  religieuses  ou  religieux,  — 
avec  l'aveu  toutefois  et  l'assentiment  de  S.  G,  l'évêque- 
de  Strasbourg  ou  de  ses  successeurs  —  autant  que  la 
chose  sera  possible  et  utile  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  sans  préjudice  pour  la  paroisse  St-George  ■)  >.- 

Tant  que  l'autorité  municipale  fut  entre  les  mains 
des  chefs  du  parti  protestant,  elle  ne  songea  point  à. 
remplir  l'engagement  contracté  :  les  fonds  des  Repen-- 
ties  furent  employés  à  l'entretien  du  clergé  luthérien» 
à  des  contributions  extraordinaires,  à  des  charges 
publiques  de  toute  nature.  Ce  n'est  que  dans  les  pre- 
mières années  du  xvii'  .siècle,  lorsque  le  pouvoir  fut 
revenu  à  la  majorité  catholique,  que  des  scrupules 
surgirent  à  ce  sujet,  et  plusieurs  maisons  religieuses  de- 
la  ville  reçurent  alors  des  subsides  prélevés  sur  l'héri- 
tage des  Ruwerin. 

Ce  n'était  là  toutefois  qu'un  revirement  incomplet. 
On  ne  devait  point  tarder  à  solliciter  le  Magistrat  d' aller- 
plus  loin  dans  cette  voie.  Les  procès-verbaux  du  sénat 
(septembre  et  décembre  1614]  nous  parlent  d'abord  de- 
démarches  faites  par  le  prieur  des  Dominicains.  Il 
demande  le  monastère  pour  les  religieuses  strasbour- 
çeoises  de  St-Nicolas-in-undis,  qui  devaient  se  trans- 
porter à  Haguenau  avec  tout  leur  ménage  et  leurs- 
revenus.  Mais  la  proposition  ne  semble  pas  avoir  eu 
de  suite. 

Il  en  fut  de  même  pour  la  requête  d'une  relîgieuse- 
de  Strasbourg,  recommandée  par  l'archiduc  d'Autriche- 
en  1616  :  elle  voulait  établir  dans  notre  monastère  utk 
asile  pour  des  jeunes  filles. 


1)  Atao  daz  rd  daz  mil  andïm  Clo>lerfreiw«n  oder  OrdenilUtM» 
bCMttea  mllgcn,  doch  nil  anileri  dann  mît  willeo  und  gehe)[*  nnacre- 
Ca.  b.  TOn  Slraalburf  odcr  lintr  noctl  komaKii. 
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En  1618,  le  général  des  Cisterciens  désirait  obtenir 
le  couvent  pour  Kônigsbruck  {lo  août).  Le  sénat  n'est 
pas  hostile  à  ce  voeu  ;  mais  il  pose  comme  condition 
que  Kônigsbruck  se  contentera  du  local  et  transférera 
à  Haguenau  la  communauté  toute  entière.  Les  négo- 
ciations tombèrent  de  nouveau. 

Le  5  octobre  1620  se  présenta  devant  le  sénat  le 
prieur  des  Augustins  accompagné  du  prieur  de  Wurz- 
bourg,  vicaire  à  Erfurt.  Ce  dernier  connaissait,  disait-il, 
quelques  femmes  d'Erfurt  qui  se  prêteraient  très  bien- 
au  rétablissement  d'une  communauté  de  Repenties.  On 
leur  répondit  que  si  elles  voulaient  se  contenter  de  ce 
qui  resuit  encore  du  fonds  antérieur,  diminué  des- 
distributions faites  à  divers  établissements  de  la  ville, 
et  si  elles  consentaient  à  accepter  le  Magistrat  comme- 
protecteur  et  administrateur  de  la  maison,  rien  ne- 
s'opposait  à  leur  admission. 

Ces  étrangères  arrivèrent  en  conséquence  dès  le 
mois  de  novembre  et  s'installèrent  dans  le  couvent 
cédé.  Mais  il  parait  qu'il  se  rencontra  bientôt  entre 
elles  quelques  tiraillements.  Plusieurs  retournèrent  en- 
Allemagne,  les  autres  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver 
en  face  de  difficultés  imprévues. 

La  colonie  d'Erfurt  venait  de  débarquer,  lorsque- 
survint  le  chancelier  de  Saverne,  porteur  d'une  lettre 
de  l'évèque  de  Strasbourg,  l'archiduc  Léopold  (janvier 
1621).  Ce  prince  y  disait  qu'un  nouvel  ordre  religieux,. 
Annunciades  Beats  Maria  Virginis  et  Matris,  deman-- 
daît  à  s'introduire  en  Allemagne.  Dans  son  affection 
spéciale  pour  la  ville  de  Haguenau,  il  avak  pensé  à 
elle  pour  la  réalisation  de  cette  pieuse  pensée.  L'ordre- 
venait  de  recevoir  quelques  demoiselles  allemandes.  Les 
dames  qui  désiraient  s'établir  dans  le  pays,  n'étaient 
point  nombreuses,  elles  apportaient  de  quoi  pourvoir 
à  tous  leurs  besoins,  menaient  une  vie  édifiante  et 
restaient  placées  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Elles 
ne  seraient  donc  à  aucun  point  de  vue  une  charge 
pour  la    ville.   Si    celle-ci  agréait    ces    ouvertures,  elle 
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pouvait  compter  sur  la  reconnaissance  et  la  protection 
de  son  Aitesse. 

Le  Magistrat  répondit  que  dans  les  conditions  indi- 
quées il  était  prêt  à  recevoir  ses  nouveaux  hôtes.  Il 
parla  même  du  monastère  des  Wilhelmites,  alors  inoc- 
cupé, comme  d'un  local  parfaitement  approprié  à  la 
fondation  projetée. 

Quelque  temps  après  {i"  mai)  survinrent  quelques 
messieurs  de  Bourgogne.  Dans  leur  ignorance  de  la 
langue  allemande,  ils  conférèrent  avec  le  sénat  en 
latin  Ils  commencèrent  par  le  remercier  du  bon  accueil 
qu'il  avait  fait  aux  désirs  des  Annonciades  ;  puis  lui 
annoncèrent  qu'ils  amenaient  une  petite  colonie  de 
huit  personnes.  lis  avaient  déjà  visité  plusieurs  maisons 
de  la  ville,  et  se  proposaient  de  louer  celle  de  Luthe- 
rer,  qui  leur  demandait  un  loyer  de  24  11.  par  an,  en 
attendant  la  construction  d'un  édifice  spécial,  plus  con- 
forme à  cette  destination. 

Les    Annonciades    occupaient    depuis    deux     mois 

■  cette  installation  provisoire,  lorsque  l'évèque  sufïragant 
de  Strasbourg,  alors  en  visite  à  Haguenau,  sollicita  la 
maison  des  Repenties  pour  les  protégées  de  l'archiduc. 
Ce  plan  nouveau  semblait  surgir  bien  tard.  Cependant 
les  difficultés  que  rencontrait  sa  réalisation,  ne  furent 
pas  trop  difficiles  à  écarter.  La  ville  se  laissa  gagner 
sans  peine  à  une  idée  où  elle  entrevoyait  une  occasion 

■  de  vendre  ce  qu'elle  venait  de  céder  gratuitement. 
D'un  autre  côté  les  immigrées  d'Erfurt,  affaiblies  par 
leurs  divisions  et  repoussées  par  l'autorité  diocésaine, 
à  l'insu  de  laquelle  s'était  fait  leur  établissement, 
n'osaient  Insister  sur  la  cession  qu'elles  avaient  obtenue. 
Elles  se  bornèrent  à  demander  la  permission  de  s'ins- 
taller dans  l'ancien  béguinage  du  Muhlber^.  Le  Magis- 
trat, qui  n'avait  d'ailleurs  qu'à  se  louer  d'elles,  s'y 
prêta  volontiers  ;  mais  l'ordinaire  persista  dans  son 
opposition  et  leur  renvoi  fut  décidé. 

Rentrée  de  la  sorte  dans  la  possession  du  monas- 
tère, la  ville  offrit  de  le  céder   aux   Annonciades  avec 
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l'église  et  le  mobilier  de  l'église  pour  une  somme  de 
•  dix  mille  florins.  Le  suffragant  trouva  le  prix  un  peu 
élevé.  On  lui  répondît  que  la  construction  d'un  couvent 
et  d'un  oratoire,  si  modeste  qu'il  fût,  entraînerait  à  une 
dépense  beaucoup  plus  considérable.  Ce  chiffre  n'était 
au  reste  pas  définitif  :  on  pouvait  marchander. 

Il  est  douteux  toutefois  qu'on  ait  beaucoup  mar- 
chandé. La  question  examinée  de  près,  l'évêque  de 
Strasbourg  ne  pouvait  reconnaitre  au  Magistrat  aucun 
droit  de  propriété  sur  l'héritage  des  Repenties,  aucun 
titre  à  une  vente  proprement  dite.  On  peut  donc 
croire  que  les  Annonciades  entrèrent  dans  le  monastère 
redevenu  disponible,  sans  autres  frais  que  ceux  que 
provoquaient  sa  remise  en  état  et  son  appropriation  à 
leur  service.  A  cette  occasion  les  livres  des  Repenties 
qui  n'avaient  point  d'utilité  directe  pour  les  Annon- 
ciades, furent  envoyés  aux  Repenties  de  Strasbourg. 
L'orgue,  dont  sans  doute  elles  ne  tiraient  pas  davantage 
parti,  fut  remis  à  Kœnigsbruck  pour  la  chapelle  Saint- 
Jean -du- Landweg.  Les  deux  faits  nous  sont  attestés 
par  les  lettres  de  remerciment  des  donataires. 

Ce  n'est  même  pas  au  bâtiment  et  à  l'église  avec 
son  mobilier  que  s'arrêta  la  restitution  faite  par  la 
ville.  Dans  les  négociations  que  l'évèque-suffragant  de 
Strasbourg  et  le  chancelier  de  Saverne  reprirent  le 
23  octobre  1621,  Us  réclamèrent  pour  leurs  protégées 
tout  ce  qui  subsistait  encore  de  l'ancienne  dotation 
des  Repenties.  A  cette  condition  ils  consentirent  à  passer 
l'éponge  sur  les  aliénations  faites  antérieurement  et  à  faire  - 
sanctionner  cette  concession  par  les  chefs  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  Le  Magistrat  finit  par  céder,  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir par  cette  déférence  la  protection  de  l'archiduc 
Léopold,  et  par  suite  diverses  faveurs  que  depuis  long- 
temps il  sollicitait  en  vain  de  l'autorité  impériale  ■)■ 


1)  Le  droit  da  dé«Jg;oer  nn  £ch«viii  pour  Im  fbndloDa  da  tchitltktiu,_ 
pcodaal  la  Tuancei  de  h  Landvogt«i  ;  li  jouisikQce  eicIniiTe  des 
ttmtnAi  dont  ■•  KhaltbeiM  avait  le  tien  ;  le  Jtu  tonfittandù 
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Quelques  semaines  après  ces  négociations,  Haguenau 
-était  occupé  par  les  troupes'  de  Mansfeld  (décembre 
1621).  Les  Annonciades  jugèrent  prudent  de  quitter  la 
ville.  Elles  obtinrent  un  passeport  et  un  l^er  viatique 
(22  février  1622}  et  se  retirèrent  à  Nancy,  d'où  elles 
ne  revinrent  qu'après  le  départ  des  Mansfeldiens. 

Elles  venaient  de  rentrer  (commencement  de  juillet 
1623),  lorsque  le  sénat  fut  saisi  d'une  demande  pré- 
sentée par  un  certain  nombre  de  familles  notables  de 
la  ville.  On  désirait  qu'elles  pussent  tenir  école  et 
donner  l'instruction  à  la  jeunesse.  Elles  ne  demandaient 
-pas  mieux  que  de  le  faire.  *  Mais  l'enseignement  n'était 
pas  dans  les  traditions  de  leur  ordre  ;  elles  craignaient 
de  se  voir  refuser  par  leurs  supérieurs  l'autorisation 
nécessaire  ;  cependant,  appuyée  par  l'autorité  munici- 
pale, la  pétition  aurait  plus  de  chance  de  succès  (iS 
décembre  1623)».  Le  sénat  s'empressa  d'accorder  cet 
appui;  et  nous  savons  que  plus  tard  une  école  existait 
réellement  aux  Annonciades  ;  mais  nous  ignorons  à 
quelle  époque  cette  école  fut  établie  '). 

Les  années  qui  suivirent  le  premier  retour  des 
Annonciades  à  Haguenau,  furent  sans  doute  peu 
agréables  pour  elles.  Un  incident  de  l'année  1628  nous 
le  révèle.  A  la  séance  du  14  juin  l'un  des  membres 
du  Magistrat  demanda  si  l'on  avait  appris  que  la  mère 
■du  couvent  des  Annonciades  avait  congédié  trois  con- 
sœurs allemandes  grâce  au  manque  des  moyens  de 
subsistance.  On  chargea  les  échevins  Westermeyer  et 
Bildstein  d'aller  prier  la  Révérende  Mère  qu'elle  évitât 


1}  Une  colligcnde  du  xvn*  liècte  mentionne  l'actut,  chez  un  ciriar  de 
Stnabourg,  de  >  onze  EDfantiJtiDi  grandi,  douze  peliti,  douze  «gnetnx 

'(lamlen),  deux  peirea  de  boeu^  et  d'Jines  (zwey  par  oclta  und  eselen)*. 
La  ville  en  paya  une  partie,  ce  qui  aom  fait  auppoaer  que  lea  objeti 
étaient  dcalinia  aai  eniault  d'école.  L'enReigaement  aux  Annouciadei 
fut  tria  probablement  interrompu  par  la  funeate  année   1677. 

La  mîme  colligende  noni  parle  d'une  dépenie  pour  aiguillai,  et 
montre  par  U  que  Ëdètéa  k  une  preicription  particulière  de  leur  régie, 
1«9  MEura  l'occupaient  surtout  de  coulure  tt  de  travaux    manuels   pour 

tiei  églifea  pauvrea. 
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à  l'avenir  de  pareils  procédés  qui  pourraient  être  scan- 
daleux, et  de  conférer  à  ce  sujet  avec  !e  Recleitr.  Ce 
•dernier  était  sans  doute  le  Père  Recteur  des  Jésuites, 
-confesseur  ordinaire  des  Annonciades,  parce  que  dans 
la  chronique  des  Jésuites,  année  1621,  nous  trouvons 
la  remarque  <  que  personne  n'ignore,  que  les  Annon- 
ciades sont  remplies  de  l'esprit  de  la  société  (de  JÉSUS) 
et  se  font  diriger  par  ce  même  esprit  pour  ce  qui 
concerne  le  salut  des  âmes,  du  moins  des  leurs 
propres  >. 

Le  17  février  i6_ii,  se  méfiant  des  surprises  de 
l'époque,  les  Annonciades  prient  le  Magistrat  de  leur 
ifaire  enfin  remettre  l'acte  de  donation  qui  leur  garan- 
tirait la  possession  des  biens  des  Reuerînnen  et  le 
paiement  des  rentes  arriérées.  On  leur  répondit  qu'elles 
devaient  attendre.  Peu  rassurées,  dépaysées,  ces  étran- 
gères songeaient  tout  naturellement  à  sortir  aussitôt 
que  possible  d'une  situation  si  aléatoire;  et  en  effet, 
:six  mois  plus  tard,  on  disait  au  sénat  que  les  sœurs 
de  l'Annonciade  voulaient  partir  et  vendaient  leurs 
meubles.  Une  enquête  fut  ordonnée.  Le  confesseur  de 
la  communauté  déclara  qu'avec  la  permission  du  suf- 
fragant  les  soeurs  tenaient  à  partir,  d'autant  plus  que 
le  D'  Kœnig  leur  avait  assuré  que  si  elles  ne  chan- 
geaient  pas  d'air,  elles  mourraient  toutes  ;  mais  qu'on 
leur  faisait  tort  en  renouvelant  contre  elles  le  reproche 
-de  vendre  leurs  meubles  à  l'insu  du  Magistrat,  et 
■qu'elles  ne  quitteraient  pas  la  ville  sans  en  avoir  averti 
■ces  Messieurs  et  rendu  les  clefs.  Au  mois  de  décembre 
tout  était  prêt  pour  le  départ,  et  malgré  l'opposition 
■du  colonel  Ascagne  les  Annonciades  quittèrent  la  ville 
une  seconde  fois,  après  n'avoir  reçu  encore  que  les 
intérêts  de  leurs  capitaux. 

La  seconde  absence  devait  être  plus  longue  que  la 
première.  Néanmoins  l'ordre  ne  lâcba  pas  le  pied-à- 
terre  qu'il  s'était  créé  à  Haguenau.  Une  première  lettre 
adressée  (1638)  de  Savoie  au  Magistrat  pour  demander 
■si  les  sœurs  peuvent  revenir,  n'ayant  pas  eu  de  réponse 
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favorable,  les  religieuses  informées  de  l'apaisement  àe^ 
choses,  annoncèrent  purement  et  simplement  leur  inten- 
tion de  revenir,  le  g  janvier  1645,  avec  prière  de  leur 
conserver  la  maison.  Le  26  février,  le  prélat  de  Neu- 
bourg  demanda  provisoirement  l'établissement  pour  les 
religieuses  de  Licktentkal,  alors  en  exil  à  Stolhofen^ 
pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  rentrer  dans- 
leur  couvent.  Mais  le  Magistrat  ne  se  reconnut  pas  le 
droit  de  disposer  d'une  maison  dont  il  avait  remis  les- 
clefs  aux  Repenties  de  Strasbourg,  dont  il  n'avait  que- 
l'inspection,  et  adressa  les  religieuses  de  Lichtentbal  à. 
Gabriel  Haug,  évêque  de  Tripoli  et  suRragant  de  Stras- 
bourg. Haiig  avait,  depuis  dix-huit  mois,  accédé  à  cette 
demande,  lorsque  les  Annonciades  revinrent  à  Hague- 
nau  et  lui  envoyèrent  plusieurs  lettres,  le  suppliant  de 
les  réintroduire  et  confirmer  définitivement  dans  la 
possession  de  la  maison  des  Repenties. 

Le  suffragant,  qui  était  très  favorable  aux  Repenties 
de  Strasbourg,  se  fit  donner  pleins  pouvoirs  par  elles 
pour  les  négociations  avec  les  Annonciades.  Lors  d'une 
confirmation  à  Haguenau,  le  4  janvier  1647,  il  fit  une 
visite  au  couvent  des  Annonciades,  accompagné  entre 
autres  par  le  curé  de  St. -George  et  le  P.  Caeselîus, 
recteur  du  collège  des  jésuites  et  confesseur  des  Annon- 
ciades. Grâce  aux  recommandations  de  leur  confesseur^ 
la  communauté,  après  beaucoup  de  paroles  échangées^ 
se  décida  à  se  soumettre  entièrement  à  ta  décision  du 
prélat.  Le  suffragant,  chargé  de  pouvoirs  par  les  deux 
partis,  pouvait  donc  imposer  aux  demanderesses  toute- 
condition  voulue.  La  conférence  qu'il  eut  au  couvent 
même  avec  les  ecclésiastiques  qui  l'assistaient,  eut  le 
résultat  qu'il  accorda  aux  Annonciades  l'établissement 
demandé  et  ses  biens,  avec  obligation  de  payer  chaque 
année  aux  sœurs  Repenties  de  Strasbourg  /  florin  d'or 
en  reconnaissance  de  leur  générosité  et  de  leurs  droits, 
de  propriété  sur  le  couvent  de  Haguenau. 

Quand  elles  acceptaient  «  avec  reconnaissance  »  ce 
compromis,    les  Annonciades   étaient    mal   conseillées. 
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Les  Pénitentes  de  Strasbourg  n'avaient  aucun  droit  sur 
la  maison  de  Haguenau,  qui  fut  cédée  par  la  ville  aux 
Annonciades  en  1621  sans  aucune  charge,  à  la  demande 
et  avec  le  consentement  de  l'évéque  de  Strasbourg, 
après  des  négociations  dirigées  par  l'évêque-suffragant 
Adam  Pez  et  le  chancelier  épiscopal  George  Biegelsen, 
de  l'aveu  même  du  provincial  des  Repenties.  Elles  ne 
tardèrent  pas  à  être  mieux  informées,  comme  le  prouve 
une  attestation  de  l'ancien  échevin  Bildstein,  devenu  le 
capucin  frère  Carolas,  et  plusieurs  certificats  de  la  chan- 
cellerie haguenauienne  ').  Leurs  conditions  financières 
eussent-elles  été  satisfaisantes,  qu'elles  n'auraient  peut- 
être  pas  songé  à  s'affranchir  de  la  petite  servitude  que 
les  Repenties  de  Strasbourg  leur  avaient  si  habilement 
octroyée.  Mais  après  leur  rentrée  à  Haguenau  elles  se 
virent  placées  dans  une  situation  des  plus  gênées,  à 
ce  point  qu'en  1648  la  prieure,  sœur  Marie  Hyacinthe, 
se  décida  à  écrire  à  l'évéque  de  Strasbourg  leur  misère 
et  à  lui  demander  une  aumône.  Quoiqu'il  fût  donné 
ordre  à  la  chancellerie  épiscopale  de  voir  s'il  n'y  avait 
pas  quelques  moyens  de  les  aider,  il  n'est  guère  pro- 
bable qu'elles  aient  reçu  un  secours  très  efficace  de 
ce  côté-là,  de  sorte  qu'elles  furent  forcées  à  se  refaire 
elles-mêmes  une  situation  tolérable. 

Elles  sollicitèrent  tout  d'abord  de  la  part  de  la  ville 
un  extrait  des  délibérations  du  21  octobre  1621.  Vou- 
lant repousser  les  prétentions  injustifiées  d'un  couvent 
étranger,  le  Magistrat  s'empressa  à  leur  attester,  le  22 
juin  1650,  que  le  couvent  des  Repenties  avec  tous  ses 
biens  leur  avait  été  donné,  sans  qu'il  eût  été  aucune- 
ment question  de  restriction  ou  d'obligation  au  profit 
du  couvent  de  Ste-IVladeleine  de  Strasbourg.  Fortes 
de  cette  déclaration,  les  Annonciades  osèrent  accuser 
(1652)  à  Strasbourg  même  l'ancien  vicaire-général  et 
évêque-suffragant,  Gabriel  Haug,   d'avoir   exploité   leur 

1)  Areh,  du  BiB-Rhin,  G.   19)3. 
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situation  précaire  pour  leur  extorquer  des  concessions 
injustes. 

Comme  Haguenau  était  dès  1648  sous  le  protectorat 
français,  les  temps  étaient  du  reste  devenus  beaucoup 
plus  favorables  aux  Annonciades  qui,  étant  venues  de 
France,  devaient  se  résigner  à  supporter  une  certaine 
antipathie  fondée  dans  le  particularisme  ou  patriotisme 
local,  tant  qu'elles  ne  se  recrutaient  pas  en  majeure 
partie  parmi  les  familles  kaguenaitientus  ou  du  moins 
alsaciennes. 

Pendant  les  premières  années  après  leur  rentrée 
définitive,  elles  jouissaient  de  la  protection  particulière 
de  la  princesse  de  Harcourt,  dont  l'influence  se  fit  une 
première  fois  sentir  lorsque  la  communauté  désira 
élever  un  nitir  de  clôture  et  comprendre  dans  son 
enclos,  outre  une  maison  achetée  d'un  juif  Alexandre  et 
quelques  portions  de  terrain  aussi  acquises  par  achat,  une 
ruelle  qui  était  propriété  communale.  Le  Magistrat  leur 
en  accorda  la  permission  sans  autre  condition  qu'un 
puits  public  ■)  restât  en  dehors  du  mur,  et  que  sur  le 
coin  formé  par  la  propriété  du  juif  contre  le  Risten- 
huserthor  le  mur  de  clôture  fût  arrondi  de  façon  à 
laisser  commodément  passer  de  la  rue  longeant  le  mur 
de  la  ville  à  la  porte  un  f  chariot  à  six  chevaux 
chargé  >. 

A  partir  de  1654  nous  constatons  un  mouvement 
ascendant  très  prononcé  dans  la  situation  matériflle  du 
couvent.  Il  y  eut,  d'abord  sous  l'administration  de 
yérôme  Brixius  ( —  1692)  rénovation  et  acquisition  de 
biens,  en  dehors  de  Haguenau,  à  Molsheim,  Marlen- 
heim,  Surbourg,  Gunstett,  KindwtUer,  Hochfelden  (dot 
de  sœur  Claire  Susanne,  née  de  Roggenbach),  Forst- 
heim,  Berstheim,  Griesheim,  Ktittobheim,  Kurtzenhausen, 
Eckendorf,  Weitbruch,  Mutensheim,  PfaffenhofTen,  Ober- 


I  doute  i  ilroitc  de  l'entrie    ■ctiielle    de    1> 
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hoffen,  Niederschâffolsheim,  Niederbetschdorf,  Geudert- 
iieim ,  Eschbach ,  Bossendorf ,  Worth ,  Niederbronn , 
Aforsbronm).  Les  biens  sis  en  dehors  de  Haguenau 
«taient  donnés  en  bail,  tandis  que  l'exploitation  des 
biens  du  ban  de  Haguenau,  d'ailleurs  peu  considé- 
rables, était  gardée  par  le  couvent  lui-même.  La  pros- 
périté relative  de  ses  finances  vers  la  fin  du  XVll*  siècle 
nous  est  révélée  par  toute  une  série  de  prêts  d'ai^ent. 
Pour  la  seule  année  1690  les  prêts  qui  nous  sont  accu- 
sés par  les  comptes,  atteignent  une  somme  de  1051  11. 
^50CX)  M.)  rapportant  un  intérêt  de  5 1  il.  7  /?  8  «f  (à  peu 
près  230  M.). 

En  1708  les  Annonciades  purent  ajouter  à  leurs 
propriétés  les  trois  censés  appelées  Grfiffenhof,  Hes- 
semanshof  et  Brackenburgerhof,  désormais  connues  sous 
le  nom  à' Annunciatenkof  ou  Nonnenhof»).  Le  baron 
Jean  Frédéric  de  Wangen  les  leur  abandonne  en  paie- 
ment d'une  dette  de  4000  fl  La  plus  importante  de 
■ces  censés,  le  Greiffenhof  ou  Greiffisck  Meyerskof,  pro- 
venait de  la  succession  des  Greiff  de  Brackenburg.  La 
dernière  survivante  et  héritière  directe  3)  de  cette 
famille  noble  était  morte  au  couvent  des  Annonciades, 
le  8  août  1693,  après  y  avoir  passé  quarante  années 
à  l'état  de  cécité  complète,  laissant  à  la  communauté 
ses  droits  de  succession,  parmi  lesquels  se  trouvait  une 
obligation  du  baron  de  Wangen,  qui  avait  acheté  en 
1673  le  Greiffenhof  et  qui,  depuis,  avait  contracté 
«ncore  plusieurs  dettes  successives  à  l'endroit  des 
Annonciades. 


1)  Le*  contUtatioD*  de  biena  oe  m  firent  pu  toujoun  ni»  diffi> 
«allé.  C'nt  ■ini)  qae  Im  A.  durent  le  faire  adjuger  en  (690  par  le 
Couaeil  Saaverain  d'Altace  contre  le  Magistrat  de  Haguenau  des  bieni 
«t  renlea  coateitfea  1  N'iederacbUfFolaheim.  En  l6S8  elle*  (urent  eax 
priiet  avec  lea  jèauitei  de  Walbourg  au  sujet  de  Morabrono  \  etc. 

3)  Ellea  payaient  à  l'Œuvre  S.-George  one  rente  annuelle  de  l  liv. 
Il  acti.  Ea    1760  le  Greiffenhof  itail  évalué  k  7600  fi.  (30.400  M.), 

3)  La  aucceaaion  avait  du  reale  été,  dèi  1673,  l'objet  de  longues 
diecunioni,  parce  que  deux  patenta  par  alliance  des  Greiff  réclamaient 
une  partie  de  1*  s 
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Si,  en  règle  générale,  l'aisance  engage  à  dévier 
d'une  administration  sage  et  parcimonieuse  et  à  se- 
lancer  dans  des  entreprises  dispendieuses,  elle  constitue 
d'autre  part  un  danger  sérieux  pour  l'esprit  religieux 
et  la  discipline  d'une  communauté.  Cette  double  expé- 
rience, que  nous  avons  déjà  vérifiée  dans  l'histoire  des 
Repenties  de  notre  ville,  nous  la  voyons  se  reproduire- 
dans  celle  des  Annonciades.  En  l'année  1717,  —  c'est 
la  Chronique  des  Franciscains  qui  nous  renseigne,  — 
«les  Annonciades  démolissent  à  Haguenau  leur  vieux 
couvent  vulgairement  appelé  dcr  Reuerimien  et  le 
reconstruisent  de  fond  en  comble,  sous  l'édile  M.  Cas- 
par  Scbaefer,  mais  avec  tant  de  frais  que  maintenant 
elles  se  voient  réduites  à  la  dernière  pauvreté  et  que- 
même  dans  cinquante  ans  elles  ne  reviendront  plus  à 
leur  ancien  état  d'opulente  abondance  »  i).  La  chronique 
de  Tschamser  seule  nous  cite  ce  fait,  et  les  archives, 
de  notre  communauté  ne  nous  fournissent  aucune  pièce 
à  l'appui.  Mais  même  en  admettant  que  son  affirmation 
soit  quelque  peu  exagérée,  nous  ne  saurions  cependant 
lui  refuser  crédit,  puisque  Tschamser  était  contempo- 
rain de  l'événement  dont  il  parle  *). 

Le  même  chroniqueur  nous  ^i.x\^  A^  relâchement  de 
la  discipline.  Après  le  recteur  du  collège  des  jésuites, 
c'était  le  P.  Gardien  des  franciscains  qui  avait  reçu  la 
charge  de  confesseur  ordinaire  des  Annonciades.  Une 
colligende  du  couvent  des  Cordeliers  3)  nous  dit  qu'en 
1709  les  franciscains  recevaient  comme  confesseurs  des- 
Annonciades  et  pour  la  messe  qu'ils  leurs  disaient 
chaque  jour,  40  fl.  par  an;  et  en  1719  la  communauté- 


1)  AddbIm  frXr.  Min.  Hig.  ■nno  1717. 

3)  Le  S  juillet  I7t4t  l'huiHier  Birlhtlemy  Bcrgncr  force  le«  Annon- 
cUdea  i  payer  194  fl.  S  ''"'■  pour  fer  livré,  ce  qui  indique  asiet 
clairement  l'étmt  de  leun   finances. 

3)  Arch.  du  Bas  Rhin,  H.  I1S8.  Die  Closterfrauen  Anunciatga  gebtn 
nnt  Franzialcinern  wrgen  der  Beichtvitterey  und  weil  wir  ihnen  Ugitch 
mesi  leten  milaen  und  monalhs  3  auf  Ihre  Intention  appliziren,  aa 
gett  40  fl. 
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-se  vit  obligée  de  porter  cette  somme  à  60  fl.  Or  en 
1726  <)  nous  apprenons  qae  pour  certains  manquements 
graves  l'éréque  suffragant  dut  suspendre  de  leurs 
fonctions  tous  les  membres  du  couvent  des  francis- 
■caîns,  le  Père  confesseur  et  le  Père  sacristain  seuls 
exceptés.  Etait-ce  querelle  entre  les  deux  communau- 
tés? Etaient-ce  les  suites  de  médisances?  Etait-ce  dis- 
corde à  l'intérieur  de  la  communauté  entre  étrangères 
■et  indigènes,  ou  étaient-ce  des  fautes  de  nature  plus 
blâmable  encore,  provoquées  par  le  désordre  qui 
régnait  dans  la  maison  des  Annonciades  par  suite  des 
travaux  qui  s'y  faisaient?  Nous  ne  saurions  le  dire 
-avec  certitude.  Toutefois,  en  1729,  le  P.  Gardien 
Oswald  Montfort  de  Thann^},  qui  remplissait  depuis 
■cinq  ans  les  fonctions  de  confesseur  ordinaire  des 
Annonciades,  supplia  l'évêque  de  Strasbourg,  de  la 
Juridiction  duquel  les  sœurs  relevaient  directement,  de 
le  dispenser  de  ses  fonctions  de  confesseur,  prétextant 
sa  connaissance  imparfaite  de  la  langue  française,  mais 
en  réalité  craignant  tes  inconvénients  et  les  dangers  de 
cette  charge.  Il  parait  ressortir  de  ce  qu'il  écrit  à  ce 
sujet,  que  la  réputation  des  Annonciades,  à  ce  moment- 
là,  était  fortement  atteinte.  L'évêque  chargea  alors  le 
P.  Gardien  des  capucins  de  la  confession  des  Annon- 
-ciades.  Mais  celui-ci  refusa  absolument,  et  après  que 
le  prieur  des  augustins,  qui  n'avait  accepté  que  bien 
malgré  lui  3),  eut  rempli  ces  fonctions  pendant  quelque 
temps,  le  P.  Oswald  fut  forcé  de  les  reprendre.  Le 
21  décembre  1730,  l'évêque  fit  venir  deux  sœurs  du 
couvent  d'Bpmai,  afin  de  faire  rétablir  par  elles  au 
couvent  de  Haguenau  Xordre,  la  paix  et  l'oôservance. 
La  tâche  de  ces  sœurs  était  évidemment  difficile  et 
délicate,  et  il  ne  semble    pas   qu'elles    aient    réussi    à 


1)  Ann.  fratr,  Mia.  Anné«  1716  tl  kuivantn. 
1)  Lk  Chri/Higut  dt  l'ithamur  fui   continuée  par   lui   à    partir 
o  octobre  1639. 
3)  AceepUrlt  K^t, 
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rétablir  l'ordre.  Car  onze  mois  après  leur  arrivée  dans 
notre  ville,  le  cardinal-évêque  de  Rohan  lui-même  crut 
utile  de  venir  à  Haguenau.  Il  visita  le  couvent  pendant 
six  heures  entières,  et  quelques  jours  après  sa  rentrée 
à  Strasbourg  il  remplaça,  sans  élection  >)  préalable, 
mais  de  par  sa  propre  juridiction,  la  prieure  et  la  sous- 
prieure.  Le  P.  Gardien  des  cordeliers,  à  sa  demande 
réitérée,  fut  dispensé  de  ses  obligations  de  confesseur, 
qui  passèrent  au  P.  Gardien  des  capucins»).  Les  dis- 
sensions qui  divisaient  la  communauté,  n'étaient  cepen- 
dant pas  encore  terminées  et  nécessitèrent  une  seconde 
visite  du  cardinal  au  couvent,  au  mois  de  juin  1733. 
A  partir  de  cette  année  rien  ne  nous  rappelle  plus  la 
vie  intérieure  de  la  communauté.  En  1750  seulemeot 
une  lettre  (de  leur  supérieur  sans  doute)  parle  d'une 
sœur  Hélène  à  laquelle  ta  prieure  doit  accorder  ou 
refuser,  comme  elle  jugera  à  propos,  la  permission  de 
parler  à  ses  parents.  Cela  nous  laisse  entrevoir  que- 
l'on  tenait  à  faire  observer  la  règle  de  la  congrégation 
qui  limite  à  six  par  an  le  nombre  des  heures  de  par- 
loir accordées  à  chaque  sœur. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  sur  la  demande 
du  cardinal  de  Strasbourg  le  Magistrat  qui  avait  permi» 
en  1725  à  la  veuve  Stecber  de  donner  des  instructions 
aux  jeunes  filles  voulant  apprendre  chez  elle,  consentit, 
le  9  novembre  1732,  à  ce  que  deux  écoles  de  filles 
fussent  érigées,  l'une  à  S.-Joseph,  l'autre  aux  Annon- 
ciades.  L'Œuvre  S.-George  devait  donner  aux  Annon- 
ciades  un  capital  de  2000  fl.  Mais  le  Magistrat  ne 
promettait  aucune  garantie  par  rapport  à  cette  somme. 
Aussi  n'est-il  pas  probable  que  la  chose  se  soit  réalisée, 
car  dans  les  comptes  postérieurs'  du  couvent  il  ne  se 


1)  Let  prieures  derriient  tire  Miigtife*  par  élection,  de  mjme  que' 
Ie«  •  moiodrei  diargei  •. 

3)  Noui  connaiuoDi  comme  confeueurs  dei  AnnoDciido,  «pri» 
ceux  déjà  nominti  :  Fr.  Fruiçoii  Dominique,  capucin  (i  771-74.-S6). 
Fr.  Chiiatophore,  gerdieo  det  cap.  (1763),  P.  Htrîbert  Muluog.  gardien 
de*  cap.  (1774),  le  chan.  Birlblt,  aupérieur  de  Marientbal  (17S1-86). 
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trouve  aucune  allusion  de  ce  genre.  Les  sœurs  conti- 
nuaient donc  sans  doute  à  mener  une  vie  exclusive- 
ment monastique  et  contemplative  selon  les  règles  de 
leur  ordre. 

Elles  étaient  au  nombre  de  32  en  1723  1),  nombre 
qui  se  retrouve  dans  un  état  dressé  en  1788,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  de  sorte  qu'il  est  à  croire  que 
ce  chiffre  ne  subit  pas  de  variations  considérables  pen- 
dant tout  le  xvill*  siècle.  A  partir  de  la  crise  men- 
tionnée plus  haut  le  recrutement  s'accomplissait  sous 
des  conditions  assez  régulières,  ce  que  nous  prouvent 
les  procès-verbaux  des  examens  passés  par  les  novices 
avant  leur  profession  *).  Dès  son  entrée  au  couvent, 
la  jeune  3)  personne  qui  se  destinait  à  devenir  sœur 
de  l'Annonciation,  commençait  son  noviciat  qui  durait 
nne  Jinnée.  La  novice  était  alors  soumise  en  présence 
du  commissaire  épiscopaU)  à  un  petit  examen,  qui 
portait  sur  ses  nom,  âge,  vocation,  santé  physique,  con- 
naissance du  règlement,  régularité  dans  l'observation 
de  la  règle  et  sur  la  liberté  de  sa  décision.  Quand  le 
résultat  de  ce  court  interrogatoire  était  satisfaisant,  la 
novice  était  admise  à  la  profession,  avec  la  permission 
toutefois  de  l'évêque.  Les  procès-verbaux  des  examens 
ne  disent  rien  de  la  dot  stipulée  pour  la  profession  ; 
mais  la  mention,  dans  les  comptes,  de  quelques  dots  et 


1)  El*t  adreité  le  14  tcpifmbre  T713  1  X'xnXxnitnK  A^AitgtrvUHiri. 
II  arcuaP  comoie  revenus  ;  tSjo  I.  et  1  jo  r««i««iii  de  gnîn*,  dont  43 
ite  frumenl,  9]  de  ne  gle,  4  d'orge  et  6  d'ivo  ne  ;  comme  charges  : 
pour  In  e>e«s  d'un  Père  confeikenr  110  I.,  pour  la  capltstion  10  I., 
pour  renies  fondèrfs  9  1.  4J  i. 

1)  Snr  une  recoin mandali on  du  vicatre  général,  leur  lupirieur,  on 
tenait  ttts  régulièrement  régiitre,  \  partir  de  1750,  sur  les  personnes 
■dmiseï  su  noviciat  t\  i  la  profesnion.  Arch  du  BM-Rhin,  H.  19S4. 
Fnnr  la  période  de   i7S<>  ^    'T^â  il  existe  iS  procès-verbaui  d'exatoens 

3)  L'ige  des  IB  novices  reçues  de  1750  1  17B6  vsrie  entre  17  et 
31   ans.  La  moyenne  eat  de   13  ans. 

4)  C'était  d'abord  un  ecclésiastique  eipreisément  délégué,  plus  tard 
le  confesseur  ordinaire. 
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les  négociations  faites  avec  les  parents  ou  tuteurs  nous 
prouvent  qu'une  dot  était  ordinairement  apportée  '). 

Ce  sont  ces  dots  qui,  en  partie,  aidèrent  à  relever 
la  situation  temporelle  du  couvent,  que  Tschamser  nous 
a  présentée  sous  un  aspect  si  pessimiste.  Trop  pessi- 
miste sans  doute!  Puisqu'en  1755  déjà  les  sœurs  firent 
exécuter,  dans  leur  église,  des  réparations,  dont  les 
frais  se  montaient  à  496  fl.  ([Ç84  M.)  *).  L'administra- 
tion  des  biens  des  Annonciades  était  alors  entre  les 
mains  du  tabellion  Dominique  Poinsignon  (r743-82)  qui 
l'avait  reçue  de  François  Ignace  Guebl  (1729-43)  et  la 
fit  transmettre  à  son  fils  Jos.  Dominique  Poinsignon 
{1782-92).  Au  couvent  même  il  y  avait  une  sœur  pro' 
cureitse,  qui  recevait  ses  ordres  de  la  prieure  ou  du 
chapitre  et  les  communiquait  au  sckaffner  ou  receveur. 
Poinsignon,  qui  selon  toute  apparence  était  trop  occupé 
ailleurs,  s'occupait  par  moments  trop  peu,  au  gré 
de  la  sœur  procureuse,  des  affaires  des  Annonciades, 
ce  qui  lui  valut  des  reproches,  surtout  au  moment  où 
les  réparations  se  faisaient  au  couvent  et  à  l'église. 
Nous  ne  nous  expliquons  pas  autrement  un  petit  inci- 
dent du  jour  de  l'an  1756.  Ce  jour  là  Poinsignon,  ne 
voulant  pas  continuer  ses  fonctions,  renvoya  à  la 
prieure,  sœur  Marie   hlisabetk   de  Rondan  3),    avec  les 


i)  Parmi  In  dots  mentionnoDt  eellet  de  itcur  Marie  Thirise  d« 
Courtioux  17361  (bien*  bU  1  Ganstell);  de  aœur  M*rie  Loiiiie  Floninne 
Wimprrn  (i3S°  "■  B'»'>n>'>  p"  un  immeuble  entre  U  Meysr^MM  et 
le  Graben). 

ï)  Kirchenpfluter  von  ifiSo  achuh,  1  T  ich.  ]  den.  vois  ichuh 
410  fl  ;  Bettchor  lu  gipien,  Kirch  zu  weiaaen  66  B.  1  rch.  ;  3  fueder 
newe  diehlen  36  fl.;  fLIr  Belegung  dti  vSIligen  obern  Kirchinboden* 
31  fl  ;  dem  Nigeischmied  4  11  4  «ch.  9  drn.  ;  dem  Gliser  39  B- 
6  tell.  I  drn  ;  Blncktie  und  Dielenbodcn  >m  BeMchor  \oa  fl.  3  sdi.; 
1  AlKrecliellen  :  ich.  5  ich.  ;  Schloiier  iUr  Arbrll  in  newen  Kirchen- 
feoatern  [  1  II.  7  acb.  ;  1  Kuprerne  Weihwii^erkeasel  5  S.  4  tch.  Lci 
peinlurei  mureln  eitiea  p.  60  diip&rurenl   proh*blemenl   lors   d«   celte 

3}  Comme  prieure*  nou*  connuBaona  encore  leq  acBun  M>rie  Anne 
LJr*ale,   16S0;    Marie-Madeleine  Joiiphe,   1690,  91.   1 7uB  ;    M.   Jeanne 

Pria^iae,  1694,  1701;  M.  Auguatme  BoUhBaar.  1714;  M.  EmllUae, 
'7S4i  hSi  6i  i  M.  Elisibelh  de  Rondan,  I7j6.  57;  M.  Ange  Hermann, 
1764;  Barbe  Wealermann,  [769;  Monique  Êngelmann,  1764,  67,  70,  74, 

■yfi,  79,  Si,  83  i  M.  Gibrièle  Sollinger,  1 785  ;  M.  Brifiae  Schirach,  1  785,  S9. 
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-comptes  de  l'année  1755  '),  tous  les  titres  qui  se  trou- 
vaient encore  chez  lui.  La  prieure,  consternée,  le  sup- 
plia de  ne  pas  les  priver  de  ses  conseils  ;  en  même 
temps  elle  lui  envoie  une  gratification  de  60  livres  que 
le  chapitre  lui  a  votée  en  reconnaissance  des  services 
rendus,  et  lui  fixe  sa  rétribution  à  48  livres  d'argent 
■et  un  sac  de  froment.  C'est  peu  de  chose,  ajoute-t-elle  ; 
mais  leurs  revenus  sont  si  insuffisants  pour  une  si 
grande  communauté,  et  les  sœurs  ne  lui  demanderont 
plus  de  les  aider  que  dans  les  cas  plus  difficiles,  où  il 
leur  faudra  absolument  son  concours.  Aussi  se  trouve- 
t-il  depuis  ce  moment-là  beaucoup  plus  fréquemment 
des  actes  administratifs  qui  ne  sont  signés  que  par  la 
prieure  et  la  procureuse. 

Le  dernier  changement,  qui  ait  été  fait  par  les 
Annonctades  dans  les  anciens  bâtiments  des  Repenties, 
est  de  l'année  17^1.  En  1750  déjà  le  commissaire 
épiscopal,  Karcher,  avait  relevé  la  nécessité  de  faire 
abattre  et  remplacer  la  partie  de  l'ancien  bâtiment  où 
se  trouvait  le  tour  '),  Mais  ce  n'est  que  trente  ans  plus 
tard  que  les  Annonciades  purent  songer  à  la  réalisation 
de  ce  desideratum.  En  1781,  voulant  rebâtir  le  devant 
de  leur  couvent,  qui  menace  ruine,  elles  demandent 
l'alignement  3).  Huit  ans  auparavant  déjà  elles  avaient 
demandé  le  bois  nécessaire  pour  la  reconstruction,  et 
si  elles  remettaient  d'année  en  année  l'exécution  de 
-ces  travaux  si  nécessaires,  c'était  probablement  encore 
pour  des  raisons  financières. 


1)  Cm  comptci  •ccubcdI  une  recette  de  il  Sa  S.  4  ich.  J  den.,  et 
«ne  dtpciue  de   1111  fi.  3  icli.   11  den. 

1)  D  cl.  de  TrivoDi,  art,  Taur  :  c'est,  dans  un  couvEnt  de  6l]e«, 
un*  eiipèca  de  machine  en  forma  de  boiaieau,  ouverte  en  panie,  et 
poaéa  Terticalement  à  hauteur  d'appui  dans  la  baie  d'un  mur  de  refend, 
-oh  elle  laume  lur  deux  pivoti  pour  faire  pauer  divereei  choiea  dan* 
k  couvent  et  le*  ta  faire  aortir. 

3)  Ellei  «aaient  en  mtme  temps,  d'accord  avec  le*  lieur*  Barlh  «t 
Hager,  propriétaires  de  la  Rtehiinmiikl,  d'incorporer  k  leur  propriiU 
la  melle  qui  la  léparalt  du  mur  de  ta  ville }  mai)  la  protestation  de 
-quelques  an'.res  voisin*  les  en  emptcha. 
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On  allait  vers  la  Révolution.  Nos  sœurs  elles  aussi, 
devaient  s'en  apercevoir.  Car  leurs  essais  de  faire  ren- 
trer exactement  leurs  revenus,  se  heurtaient  de  jour 
en  jour  à  plus  d'obstacles.  De  là  toute  une  série  de 
difficultés  et  de  procès,  qui  n'étaient  pas  faits  pour 
favoriser  une  vie  religieuse  bien  intense  et  tranquille 
dans  notre  communauté,  composée  alors  d'éléments 
exclusivement  alsaciens,  parmi  lesquels  étaient  repré- 
sentées quelques-unes  des  meilleures  familles  hague- 
nauiennes. 

Sans  entrer  davantage  dans  le  détail  des  nombreuses- 
transactions  extérieures,  qu'impliquait  pour  les  Annon- 
ciades,  dans  les  dernières  années  de  leur  existence,, 
l'administration  de  leurs  biens,  finissons  cependant  par 
citer,  à  titre  de  curiosité,  un  petit  procès  dans  lequel 
elles  furent  engagées  pour  avoir  méconnu  les  obliga- 
tions du  règlement  cotonger.  Propriétaires  de  la  majeure 
partie  du  Steigerkcrrengtith,  qui  relevait  de  la  juridiction 
de  la  colonge  de  Hœchstett  dépendant  de  l'abbaye  de 
Schwartzach,  elles  auraient  dû  forcer  leur  fermier 
Jacques  Adam  à  payer  la  rente  colongèrc,  à  prendre 
part  à  la  juridiction  colongère  ou  à  fournir  un  porteur. 
Or,  mat  renseignées,  elles  n'avaient  pas  voulu  forcer 
Adam  à  suivre  les  règles  de  la  colonge,  ce  qui  leur 
valut  l'obligation  de  dédommager  l'abbaye  de  Schwart- 
zach  de  ses  dépenses  et  de  reconnaître  les  obligations 
colongères  de  leur  fermier.  Le  procès  leur  coûta  envi- 
ron 400  livres. 

Lorsque,  en  1792,  des  passions  populaires  longtemps 
contenues  se  déchaînèrent,  les  Annonciades  elles  aussi, 
comme  les  sœurs  de  S.-Joseph,  durent  quitter  leur 
couvent  et  se  disperser. 


Parmi  les  communautés  religieuses  de  femmes  qui 
ont  existé  à  Haguenau  avant  la  Révolution,  il  n'est 
qu'une  seule  que  nous  n'ayons  pas   encore    citée.    Ce- 
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sont  les  Sœurs  Grises  de  S.  François.  Mais  leur  histoire 
ne  se  laisse  pas  séparer  de  celle  du  couvent  des  Fran- 
ciscains. 

Depuis  que  le  chapitre  IX  :  Les  sœurs  de  l'Erden- 
keimerçasse  est  publié,  nous  avons  trouvé  encore 
quelques  documents  capables  de  le  compléter  tant 
soit  peu  (Archives  du  Bas-Rhin,  H.  296;?-2g7i,  Archives 
communales  BB.  120,  etc.).  Nous  devons  donc  ajouter, 
que  les  sœurs  de  S.  Joseph  avaient  des  biens  non 
seulement  dans  les  bans  de  Haguenau  et  de  Witters- 
heim,  mais  encore  à  Bossendorf,  Diirrenbach,  Eschbach, 
Ettendorf,  Gunstett,  Kaltenhausen,  Merzwiller,  Minvers- 
heim,  Morschwiller,  Mutzenhausen,  NiederschîelTolsheim, 
Schirrieth,  Schweighausen,  Surbourg,  Wintershausen, 
Wittersheim,  Weîtbruch,  Tieffenbach  et  Preuschdorf. 
Le  xvill*  siècle,  à  partir  de  1733,  ne  fut  pas  tout  à 
fait  libre  de  grandes  préoccupations  extérieures.  Car 
dès  1738  les  sœurs  furent  dérangées  par  la  reconstruc- 
tion d'une  partie  de  leur  couvent.  Le  Magistrat,  récal- 
citrant, dut  être  forcé  par  le  Conseil  Souverain  à 
accorder  les  subsides  nécessaires.  Lors  de  cette  recons- 
truction fut  supprimée  \ Erdenheimergasse,  dont  les 
sœurs  portaient  le  nom  pendant  trois  siècles. 

En  commençant  ce  travail  nous  n'avions  encore 
trouvé  qu'une  petite  partie  des  notes  de  M.  Hanauer 
sur  les  béguinages.  Depuis,  le  reste  ne  s'est  pas  retrouvé.. 
Les  deux  tiers  du  présent  travail  n'ont  pas  par  consé- 
quent l'avantage  de  reposer  sur  les  recherches  du  grand 
historien  de  Haguenau;  aussi  nous  nous  déclarons  res- 
ponsable de  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  défectueux. 

Puisse  cependant  cette  petite  publication  avoir 
intéressé  ceux  qui  s'occupent  du  passé  religieux  de- 
nos  villes  alsaciennes. 

G.  GROMEK. 
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LE  PERE  HUGUES  PELTRE 

ET 

SA  VIE  LATINE  DE  SAINTE  ODILE 

(Suite)  i) 


3'  Jîetour  définitif  des  Pritnontrts. 

Dès  que  l'Alsace  eût  retrouvé  la  paix,  les  Prémon- 
^és  d'Etival  cherchèrent  à  continuer  au  mont  Sainte 
Odile  leur  antique  mission  de  chapelains.  La  chose  ne 
fut  pas  très  aisée;  n:iais  leur  persévérance  triompha 
-  des  obstacles,  et  ce  fut  une  reprise  de  possession  détî- 
nitive  qui  dura  jusqu'à  la  Révolution. 

Dans  ce  siècle  si  tourmenté  la  famille  lorraine  de 
S.  Norbert  avait  courageusement  travaillé  à  sa  propre 
réforme.  Le  P.  Servais  de  Lairuels  s'efforça  de  ramener 
■son  ordre  à  la  stricte  rigueur,  et  l'abbaye  de  Notre- 
Dame,  à  Pont-à-Mousson,  devint  le  centre  de  cette 
■  rénovation.  Dès  1627,  Etival  embrassa  la  règle  de  Lai- 
ruels, sans  vouloir  néanmoins  l'imposer  aux  profès 
> récalcitrants.  Le  P.  Doridan  fut  de  ce  nombre;  aussi 
•ne  Et-il  guère  qu'apparaître  à  Hobenbourg,  en  16493), 


1)  Voir  11  livnitoD  siptembre-oclobre  rgog. 

1)  Il  tll*  «nir  >M  joun  à  Wcinbacb,    brl    otile    «(    ogriable   pro- 
ifiritlé  d«  ion  (bbaye  l  l'entrée  de  U  belle  vallée  de  Kiitïrtbcrg, 
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L'année  suivante,  il  y  était  remplacé  par  le  P.  Albert 
Rivière  qui  sera  le  premier  prieur  de  Sainte  Odile, 
après  une  pénible  installation. 

Les  difficultés  que  rencontra  le  P.  Rivière  étaient 
de  plus  d'un  genre.  Hohenbourg  était  dévasté;  il  fallait 
tout  rétablir,  et  les  Prémontrés  étaient  sans  ressources. 
L'évéché  les  eût  bien  accueillis,  mais  depuis  un  siècle 
les  spoliations  et  les  guerres  avaient  singulièrement 
épuisé  le  trésor.  Quelque  confiance  qu'inspirât  le 
dévouement  des  religieux  lorrains,  leur  ignorance  de 
la  langue  «llemande  les  rendait  peu  propres  à  desservir 
le  célèbre  pèlerinage  de  Sainte  Odile.  De  là  les  hési- 
tations de  l'évéché. 

Le  P.  Rivière  dut  patienter,  mendiant  son  pain.  Le 
filial  attachement  d'Obernai  à  la  patronne  de  l'Alsace  ne 
pouvait  laisser  dans  le  dénuement  le  gardien  volontaire 
de  ses  reliques  '),  L'arrivée  du  P.  François  Scharff,  en 
1651,  mit  un  terme  à  ces  épreuves.  Natif  de  Sélestat, 
le  Prémontré  alsacien  était  le  confesseur  allemand 
désiré.  La  visite  faite  à  Sainte  Odile  la  même  année 
par  le  prince  François  de  Lorraine,  évèque  de  Verdun 
et  administrateur  de  l'évéché  de  Strasbourg,  eut  pour 
effet  le  rétablissement  immédiat  de  la  compétence 
accordée  en  1 569.  Un  traité  spécial  fut  signé  à  cet 
effet,  en  1654,  entre  l'évéché  et  l'abbaye  d'Etival. 
C'était  en  somme  une  réédition  de  l'accord  de  1569, 
avec  des  variantes  de  minime  importance.  Il  faut  tou- 
tefois remarquer  premièrement  que  le  contrat  était 
déclaré  résiliable  au  gré  des  parties,  après  dénonciation 
de  six  mois  ;  en  second  lieu,  la  question  de  réparation 
des  bâtiments  n'était  pas  tranchée  avec  assez  de  netteté 
(d'où  sortira  un  demi-siècle  plus  tard  un  regrettable 
conflit). 


1)  Pdtre  (Vie  francùge,  p.  119)  et  Albrtcht  (p.  74)  "  plilacDt  à 
■ignaler  à  ce  (Qjct  U  bienfaiMllce  de  la  famille  de  Gaii.  Lei  Chartreux 
d*  Molihna  en  parieni  avec  la  mtme  reconnaitiuice,  tome  II  des- 
AmioIu  mtt,  de  la  Chartreuit,  rèdigtei  en  1706  par  le  P.  l'ierre- 
HoraL  (KbI.  de  Bouerville,  prit  Nancy). 
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Il  semble  bon  <le  préseater  sous  forme  de  tableau 
les  subventions  annuelles,  en  nature  et  en  aident,  sti- 
pulées depuis  l'origine  pour  l'entretien  des  deux  cha- 
pelains Prémontrés  de  Sainte  Odile.  Dans  la  première 
-colonne  figure  la  convention  conclue  en  1178  entre 
Herrade  de  Landsberg  et  l'abbaye  d'Etival;  ses  clauses 
sont  restées  en  vigueur  jusqu'à  la  dispersion  des  chanoi- 
nesses  (1546).  La  seconde  colonne  est  à  la  fois  réservée 
à  la  compétence  de  1569  et  à  celle  de  1654.  Nous 
indiquerons  entre  parenthèse  ou  en  note  les  modiâca- 
lions  successivement  introduites. 

Subventions  annuelles- 

1178-1546  1546-1653  (1726) 

I.  EN    NATURE 

I"  CèrèaUs 

a)  Froment,  14  viertel  (quarteaux)     ao  viertel. 

b)  Orge,  7  viertel  ao  viertel  (1654). 

I  V,  viertel  (depuis  1659). 
-c)  Seigle  43  V,  viertel. 

48  \  (depuis  1660). 
2"   Vin 
a  carrât»  (charretées)  69  ohmen  (1654). 

ou  40  ohmen  (amse)  75  ohmen  (après  1660)  '). 

II.  EN   ARGENT 

'Une  livre  (ou  vingt  sols  de  Stras-  89  gulden,   a   schellinga, 

'bomg,  soiidi  argentinenses)  6  pfennings.  (178  livres 

Une  livre  et  demie  (après  1313)  deux  soub  et  demi, 
soit  trente  sous. 

Mon  savant  ami,  le  très  regretté  chanoine  Hanauer 
avait  bien  voulu  (en  1904)  m'estimer  la  valeur  actuelle 
de  ces  diverses  denrées  ou  monnaies.  Je  ne  crois  pas 


1)  II  convient  iMW  doute  A'j  ajouler  17  meiare*  de  vin  qui,  1 
partir  de  1657,  durent  ttre  fournie*  en*  Prémootrée  inr  le*  bieni  de 
tiicdermliiuter,  poar  le  lervice  de  U  chapelle  de  S,  NîcoIm.  (Alb.  420). 
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inutile  de  résumer  ici  ces  renseignements,  en  y  joignant 
l'explication  de  quelques  termes. 

Le  viertel,  exactement  traduit  par  quarteau  ou 
-quartaut,  guartale,  n'est  autre  chose  qu'un  sac  ou  résal 
-Je  bté,  (d'une  contenance  de   i  r6  litres   19). 

La  carrata  ou  charretée,  une  voilure  ou  un  foudre 
■de  vin.  h'okiue  (en  latin  amaj  est  la  mesure  et  répond 
^  peu  près  au  demi-hectolitre  (exactement  45  litres  11); 
Ja  charretée  est  de  vingt  ohmen.  L'ohme  se  divisait  à 
son  tour  en  24  stoupkt  (Ducange  écrit  stoitpus  et 
staupas). 

Le  Liber  fratrum  des  chanoines  de  Strasbourg  don- 
nait au  Xlll*  siècle,  la  valeur  de  ces  termes  :  <XX  amœ 
claustralis  mensurae  faciunt  carratam  claustralem,  et 
XXIV  stouphi  amam  >.  (Ms.  5 1 2,  Donaueschingen,  fol.  tç). 
Notons  en  passant  que  Ducange  ne  compte  que  six 
■amee  pour  une  carrata. 

En  1 1 78,  la  livre  strasbourgeoise,  monnayée  au 
■marc,  se  divisait  en  20  sols,  et  valait  de  51  à  52  frs. 
Le  pouvoir  d'une  livre  était  d'environ  260  frs. 

En  1312,  l'abbesse  de  Sainte-Odile  éleva  la  sub- 
vention en  argent  à  trente  sous  (ou  une  livre  et  demie). 
Or  une  ordonnance  de  1313  fit  monnayer  la  livre 
strasbourgeoise  à  26  frs.  (pouvoir  flottant  entre  130  et 
140  frs.).  Trente  sols  équivalaient  donc  à  peu  près  à 
200  frs. 

Après  1648,  la  livre  strasbourgeoise  est  évaluée  à 
4  livres  françaises.  Les  89  gulden  (ou  florins)  2  schil- 
lings 6  pfennîngs  de  1569  sont  exactement  traduits 
j)ar  178  livres  deux  sous  et  demi;  mais  le  pouvoir  de 
l'argent  tend  toujours  à  baisser,  et  les  89  florins,  qui 
en  1569  représentaient  14OO  frs.,  se  réduisent  à  900  frs. 
-en  1654. 

N'insistons  pas  davantage  sur  la  situation  écono- 
tnique  faite  aux  Prémontrés  de  l'Odilienberg.  Rappelons 
seulement  que  jusqu'en  1661  la  compétence  n'avait 
été  axée,  qu'en  vue  de  deux  chapelains.  L'établisse- 
Aient  du  prieuré  indépendant,  en  1661,  portera  à  quatre 
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le  nombre  des  religieux,  sans  augmenter  en  consé- 
quence les  subventions  annuelles  ;  quelques  libéralités- 
particatières  permettront  néanmoins  au  budget  de  rester 
en  équilibre,  malgré  l'entretien  d'un  cinquième  reli- 
gieux, comme  nous  le  constaterons  tout  à  l'heure. 

11  est  temps  de  jeter  un  coup  d'csil  sur  la  situation 
canonique  des  religieux  Prémontrés  résidant  au  mont 
Sainte  Odile,  lors  de  l'arrivée  du  postulant  Nicolas^ 
Peltre.  La  date  précise  de  cette  arrivée  n'est  pas  con- 
nue, mais  il  faut  la  maintenir  en  l'année  1666.  On 
serait  tenté  d'adopter  plutôt  1667,  vu  que  dans  la  FiV 
française  (p.  126),  Peltre  déclare  séjourner  à  Hohen- 
bourg  depuis  trente-deux  ans  ;  or  la  Vie  française  ne 
fut  imprimée  qu'en  1699.  Ce  serait  pourtant  une  erreur^ 
car  l'Approbation  de  l'Ordinaire,  placée  en  tête  du 
volume,  a  été  signée  le  28  novembre  1698  par  le 
vicaire-général  Blout  de  Camilly  :   1698-32  =   1666. 

La  résidence  proprement  dite  des  Prémontrès  d'Eti- 
val  fut  établie  à  Sainte  Odile  en  1661.  Le  nombre  de» 
religieux  était  porté  à  quatre,  et  un  prieuré  se  trouvait 
ainsi  fondé.  Le  prieuré  était  déclaré  indépendant,  et 
l'ancienne  maison-mère  d'Etival  renonçait  à  toute  juri- 
diction sur  la  petite  colonie  alsacienne.  La  résidence 
de  Sainte  Odile  ne  relevait  que  des  supérieurs  majeurs, 
c'est-à-dire  du  général  des  Prémontrés,  du  vicaire-géné- 
ral, et  du  chapitre  général  de  l'ancienne  rigueur.  L'ap- 
probation donnée  par  le  chapitre  général  au  nouveau 
prieuré  ne  date  que  de   1663. 

Si  la  fondation  du  prieuré  était  bien  définie  dans 
la  famille  de  S.  Norbert,  la  situation  des  religieux 
dans  leurs  rapports  avec  l'évêché  n'en  fut  point  modi- 
fié. Le  traité  de  1654  demeura  en  vigueur,  réglant  les 
intérêts  temporels  et  continuant  d'assurer  aux  chape- 
lains du  pèlerinage  leur  compétence,  ou  subvention 
annuelle.  L'évêché  ne  tint  pas  compte  de  l'adjonction 
de  deux  Pères  aux  deux  anciens  chanoines  de  Saint 
GorgOH  :  des  libéralités  privées  permirent  seules  de 
faire  face  à  l'augmentation  des  dépenses. 
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Le  caractçre  résiliable  du  traité  de  1654  a  ici  une 
sérieuse  importance.  Si  c'est  un  privilège  commun  aux 
deux  parties,  c'est  en  même  temps  une  condition  réso- 
lutoire qui  s'oppose  d'avance  à  toute  acquisition  de 
droits  définitifs.  Les  Prémontrés  l'avaient  ainsi  compris, 
et  nous  les  verrons  au  siècle  suivant  s'adresser  à  la 
justice  pour  résilier  l'accord  de   1654. 

En  somme  le  prieuré,  indépendant  dans  ses  rela- 
tions de  famille,  demeurait  dans  la  dépendance  vis-à-vis 
de  l'évéché.  La  bonne  harmonie  ne  fut  troublée  qu'un 
demi  siècle  plus  tard. 

Il  est  assez  piquant  de  remarquer  à  cette  occasion 
les  allures  très  différentes  des  grandes  abbayes  des 
Vo^es,  dans  leurs  rapports  avec  les  évêques  de  Stras- 
bourg et  ceux  de  Toul.  On  se  rapproche  de  l'étranger, 
parce  que  l'on  veut  fuir  l'Ordinaire.  Ce  petit  schisme,  à 
cbeval  sur  deux  siècles,  semble  préparc  de  longue 
main,  et  les  futures  esclandres  de  l'abbé  Hugo  d'Etival 
font  suite  assez  naturellement  aux  obséquieuses  rela- 
tions entretenues  avec  Bàle  et  Strasbourg.  Sainte-Odile 
a  vu  plus  d'un  Abbé  lui  demander  asile  pour  sa  béné- 
diction, et  les  ordinands  réguliers,  pour  éviter  l'ordi- 
nation à  Toul,  étaient  adressés  de  préférence  au  delà  . 
des  Vosges  ')■ 

Le  contraste  devient  plus  frappant  si  l'on  songe 
que  dans  ce  même  siècle  (XVU'  siècle)  l'évéché  de 
Strasbourg  avait  fait  la  guerre  à  des  exemptions  monas- 
tiques huit  ou  neuf  fois  séculaires;  il  réussit  à  enlever 
à  la  congr^ation  de  Bursfeld  les  sept  abbayes  béné- 
dictines du  diocèse,  pour  les  grouper  malgré  elles  sous 
sa  direction,  en  une  petite  congrégation  spéciale  (dite 
de  l'Assomption,  ou  de  Strasbourg)  '). 


1)  Abbé  Eogèoe  Martin,  H i st.  de*  dioc.  de  Toal,  Nancy  et  S.-Dii, 
t  M,  p.  >Si,  1S9  >q, 

3)  Je   rcDvoie  h  ce  sujet  1  U  ttvints    ilade   de    M.    l'ibbé   SigrisI 
Mr  l'abbaye  aliacrenae  de  Marmoulier. 

JkcN«  d'ÂUmx.  I>l0  t 
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VI.  L^  noviciat. 


Nicolas  Peltre  arrivait  à  Sainte-Odile  vers  la  fin 
de  l'année  1666.  II  y  trouva  quatre  Pères  Prémontrés 
dont  nous  allons  faire  sommairement  la   connaissance. 

Le  Père  prieur,  Albert  Rivière  nous  est  connu. 
UHistory  de  Hohenburg  en  fait  le  plus  bel  éloge.  Il 
demeura  prieur  jusqu'en  1671  ;  une  atteinte  de  para- 
lysie l'obligea  de  se  retirer.  Il  fut  remplacé  par  le 
maître  des  novices,  et  s'éteignit  trois  ans  plus  tard. 

Le  P.  François  Sckarff,  alsacien,  remplissait  à  la 
fois  les  fonctions  d'Econome  et  celles  de  confesseur 
allemand.  Fidèle  compagnon  du  P.  Rivière  qu'il  avait 
rejoint  dès  165 1,  il  ne  cessa  de  se  dévouer  aux  inté- 
rêts du  pèlerinage  et  de  sa  communauté,  jusqu'à  sa 
mort)  en  1685.  Nous  aurons  à  en  reparler. 

Les  deux  autres  religieux,  les  PP.  Gabrid  Gallois 
et  Léon  CoutauU,  eurent  un  rôle  très  eSacé.  Envoyés 
d'Etival  à  Sainte-Odile  en  1661,  ils  ne  nous  sont  con- 
nus que  par  leurs  tombes,  dans  la  chapelle  de  la 
Croix.  La  Vie  latine  mentionne  le  décès  du  P.  Gallois 
avant  celui  du  P.  Coutault,  qu'AIbrecht  place  en  1672  '). 

Un  cinquième  Père  prémontré  nous  occupa'a  davu- 
tage  :  c'est  le  montre  des  novices,  appelé  à  Hoben- 
bourg  en  1667,  selon  toute  probabilité.  Nous  demandons 
la  permission  de  ne  lui  donner  ici  que  son  nom  de 
religion  :  le  P.  Servatius  (Servais).  Albrecht  lui  donne 
tour  à  tour  le  nom  patronymique  de  Morcaux  ou  de 
Morceaux'^.  Nous  avons  l'embarras  du  choix,  mais  je 
dois  avouer  que  je  renonce  à  choisir  :  la  première 
forme  parait  trop  insolite,  et  la  seconde  un  peu  .  .  . 
banale. 

Notons  à  cet  égard  que  i"  l'orthographe  d' Albrecht 
«st  toujours  sujette  à  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  noms 
français  0e  P.  Servatius  était  originaire   de  Liège)  ;  2* 
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uoe  mauvaise  lecture  a  pu  très  facUemeot  changer  uae 
lettre,  et  substituer  Morcaux  à  Mor<raux;  ou  Morceau 
à  Morceau.  Dans  la  cursive.  il  est  souvent  très  malaisé 
•de  distinguer  un  e  d'un  c\  3°  la  mauvaise  prononciation 
^surtout  dans  la  classe  populaire)  a  pu  provoquer  de 
-défectueusos  insertions  aux  registres  des  baptêmes. 

II  paraîtrait  plus  simple  de  trancher  la  question  en 
Techerchant  à  Liège  l'acte  de  baptême  du  P.  Serva- 
tius. . .  mais  premièrement  on  ne  sait  quand  i]  est  né 
^a  date  de  sa  mort  (1694)  est  seule  connue);  seconde- 
«nent,  sous  quel  nom  patronymique  le  chercher  ?  et 
troisièmement,  sous  quel  prénom  ?  Il  est  certain  que 
âervatius  n'est  ici  qu'un  nom  de  religion.  Albrecht 
■donne  toujours  aux  prémontrés  leur  nom  de  religion, 
de  préférence  au  nom  de  baptême.  Feltre  en  est  la 
preuve  :  jamais  il  ne  l'appelle  le  P.  Nicolas  Peltre  — 
toujours  le  P.  Hu^o  Peltre. 

Conclusion  :  le  maitre  des  novices  restera  pour 
nous  le  P.  Servatias. 

Avant  de  pénétrer  au  noviciat,  terminons  l'examen 
■du  personnel  de  Hohenbourg  par  les  deux  compagnons 
■de  Nicolas  Peltre.  Selon  Albrecht,  tandis  que  Peltre 
venait  de  Pont-à-Mousson,  deux  autres  novices  arri- 
vaient de  Verdun,  où  ils  auraient  commencé  leur  novi- 
-ciat.  C'étaient  Gabriel  Scachon  et  Charles  Loiùs.  Noos 
les  retrouverons  aux  côtés  de  Peltre,  pour  la  pro- 
fession. 

Tous  trois  furent  confiés  à  la  direction  du  P.  Ser- 
vatius  :  ils  ne  pouvaient  tomber  en  de  meilleures 
mains.  Le  maître  des  novices  était  à  la  fois  le  guide 
le  plus  sûr  et  un  modèle  achevé. 

Albrecht,  craignant  toujours  de  longues  digressions, 
se  contente  de  tracer  une  silhouette  qui  vaut  pour 
nous  un  portrait  du  P.  Servatius.  tl  montre  '  le  pieux 
religieux  confiné  dans  sa  cellule,  tant  que  le  devoir  ne 
l'oblige  point  à  en  sortir  >).  Le  P.  Servatius  sera  dix- 

0  P.  4a». 
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neuf  ans  prieur  de  sa  communauté  :  la  mort  seule- 
vîendra  l'affranchir  {1694).  Les  circonstances  alourdirent 
trop  souvent  son  fardeau. 

Le  confessionnal  le  retenait  de  longues  heures  à 
l'église.  Son  cœur  d'apôtre  ramena  tant  de  brebis  éga- 
rées !  Il  avait  le  don  de  toucher  les  âmes,  sachant  leur 
inspirer  le  repentir,  puis  les  fixer  dans  la  bonne  voie,- 
par  la  confiance  en  Dieu"). 

Albrecht  loue  aussi  en  lui  la  droiture,  la  loyauté, 
comme  le  zèle  de  la  charité.  Aux  qualités  du  cœur  et 
de  l'esprit,  te  P.  Servatius  joignait  une  fermeté  et  un 
courage,  dont  la  guerre  de  1 674  nous  fournira  un 
exemple  mémorable.  Enfin,  l'homme  de  Dieu  devenait 
poète  à  ses  heures  ;  ses  pièces  de  vers  étaient  fort 
goûtées  —  et  même  recherchées  des  monastères  du 
voisinage  '). 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  l'organisation 
du  noviciat  à  Sainte-Odile;  mais  dans  les  communautés- 
religieuses  les  occupations  des  novices  varient  peu.  Le 
noviciat  est  avant  tout  l'école  de  l'obéissance  ;  si  une 
science  y  peut  trouver  place,  c'est  bien  celle  de  l'amour 
de  Dieu. 

Aucun  fait  particulier  ne  signale  le  noviciat  de 
Nicolas  Peltre.  Sa  carrière  si  bien  remplie  nous  mon- 
trera combien  il  avait  profité  des  leçons  et  des  exemples 
du  P.  Servatius,  car  elle  reflète  fidèlement  le  caractère 
et  les  vertus  du  maître  des  novices. 

Le  noviciat  de  Peltre  prit  fin  le  i"  novembre  1668. 
Les  trois  novices  firent  profession  le  même  jour,  et 
comme  de  juste  ce  fut  le  P.  Rivière  qui  reçut  leurs 
vœux.  La  fête  de  la  Toussaint  était  pour  Peltre  un 
anniversaire  de  prédilection  :  vingt-sept  ans  plus  tôt, 
son  baptême  l'avait  enrôlé,    à  la  même  date,    dans    la 
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milice   chrétienne;  en  1668,  il  y  est  inscrit  spécialement 
soMS  la  bannière  de  Saint  Norbert. 

Les  nouveaux  profès  changent  de  nom.  Nicolas 
Peltre  devient  désormais  le  P.  Hugues  (ou  Hugo)  ; 
Charles  Louis,  le  P.  Hermann,  et  Louis  Scachon,  le 
P.  Gabriel. 

Une  double  prise  d'habit  accompagna  leur  profes- 
■sion  :  le  noviciat  s'ouvrait  à  son  tour  aux  Frères  Jean 
Brulle  et  Dominique  Bailly. 

Des  quatre  compagnons  de  Peltre,  à  cette  belle 
fête  de  la  Toussaint,  un  seul  laissa  dès  traces  dans 
l'histoire  de  Hohenbourg  :  c'est  le  novice  Jean  Brulle.  . 
Il  deviendra  prieur  en  1682,  puis,  l'année  suivante, 
partira  pour  trois  ans  comme  quêteur,  afin  de  relever 
-de  ses  ruines  le  monastère  incendié. 

Quant  au  P.  Scachon,  dès  1673  son  nom  sera  gravé 
sur  une  nouvelle  dalle  funèbre  dans  la  chapelle  de  la 
Croix. 

Le  P.  Hermann  Louis  et  le  Fr.  Dominique  Bailly 
sont  au  contraire  complètement  passés  sous  silence. 
■Cela  surprend  au  premier  abord  —  mais  it  faut  se 
xappeler  que  la  petite  communauté  venait  de  prendre 
une  extension  hors  de  proportion  avec  ses  modestes 
ressources.  La  compétence  fixée  en  1654  ne  pour- 
voyait qu'à  l'entretien  de  deux  religieux  ;  leur  nombre 
avait  doublé  en  i66r,  et  en  1668  nous  en  comptons 
Jix  I  aux  cinq  anciens  profès,  s'en  joignaient  trois  nou- 
veaux, et  deux  novices, 

La  réduction  du  personnel  s'imposait.  Nous  igno- 
rons vers  quel  établissement  de  Prémontrfs  se  dirigea 
le  Fr.  Bailly.  H  est  permis  de  présumer  en  revanche 
-que  le  P.  Louis  entra  à  l'abbaye  d'Etival,  car  il  ne 
pouvait  guère  songer  au  monastère  de  Saînt-Paul-de- 
Verdun,  alors  en  proie  à  de  pénibles  luttes  intestines  : 
les  religieux  y  étaient  en  procès  continuels  avec  leur 
abbé  (François  Mole).  Le  jeune  profès  de  Saînte^Odile 
«e  trouvait  au  contraire  naturellement  attiré  vers  Eti- 
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va],  dont  Tabbé  (Epiphane  Louis)  était  à  la  fois  son 
compatriote,  son  Iiomooyme,  et  par  suite  aussi  sans- 
doute  son  parent 

Notre  attention  va  se  concentrer  dorénavant  sur  le 
P.  Hugues  Peltre,  dont  toute  la  longue  carrière  s'écou- 
lera au  mont  Sainte-Odile. 

{A  suivre}. 

DoM  G.  DE  Dartein. 
O.  S.  B. 
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LES  ASPECTS  DE  SÉLESTAT 

AU  COURS  DES  SIÈCLES 

(Siùte)  -) 


Première  enceinte  de  ia  ville.  1216. 

BractioB  de  SélciUt  ta  ville.  —  L'cDRcinl*  :  taa  tncé,  *ei  défeiiMt, 
MD  itjrls.  —  L'agflontfttloD  nitwins  :  *on  caraetè(«.  —  L* 
ladbot  —  La  première  toilerie  :  le*  poterie*  de  Séleitat. 

Un  siècle  à  peine  s'était  écoulé  depuis  l'installation 
des  moines  de  Conques  et  déjà,  malgré  les  difficulté» 
provenant  de  la  différence  de  langue  et  de  mœurs,  les 
résultats  de  l'admirable  organisation  bénédictine  se  fai- 
saient sentir  à  S^lestat. 

Qu'on  se  représente  l'état  d'anarchie  dans  lequel 
était  alors  plongée  l'Europe,  au  milieu  de  laquelle 
Tordre  monastique  constituait  l'unique  puissance  morale 
capable  de  résister  à  la  féodalité,  <  Les  populations  ne 
voyaient  de  refuge  efficace  contre  l'oppression  que  dans 
ces  monastères,  où  se  concentraient  les  hommes  intel- 
ligents, les  esprits  d'élite,  qui,  par  la  seule  puissance 
que  donne  une  conviction  profonde,  une  vie  régulière 


l)  Voir  la  liTriiioD  de  novemhre-dfcembre  1909. 
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et  dévouée,  tenaient  en  échec  tous  les  grands  du  ^ècle. 
L'opinion,  pour  nous  servir  d'un  mot  moderne,  était 
pour  eux,  et  ce  n'était  pas  leur  moindre  soutien.  Le 
clergé  régulier  résumait  alors  à  lui  seul  toutes  les  espé- 
rances de  la  classe  inférieure.  Il  ne  faut  donc  point 
s'étonner,  si  pendant  le  XI'  siècle  et  au  commencement 
du  xii',  il  devint  le  centre  de  toute  influence,  de  tout 
progrès  et  de  tout  savoir  »  ').  Spécialement  il  avait  fallu 
que  l'essor  donné  au  petit  bourg  alsacien  par  les  repré- 
sentants de  la  civilisation  d'Aquitaine,  alors  dans  tout 
son  éclat,  fût  assez  considérable,  pour  qu'il  ait  su  attirer 
l'attention  des  empereurs  en  même  temps  qu'éveiller 
leurs  convoitises. 

C'est  au  début  du  Xlll°  siècle  que  se  manifeste 
d'une  façon  plus  particulière  l'intérêt  qu'attache  i 
Sélestat  l'autorité  impériale.  En  effet  le  10  avril  izi;- 
l'empereur  Frédéric  II  souscrit  avec  le  prieur  Pierre  ») 
un  échange,  aux  termes  duquel  ce  dernier  abandonnait 
à  l'empire  divers  droits  nommément  désignés,  la  moitié 
du  péage  et  des  amendes,  ainsi  que  l'alternative  de  la 
nomination  du  prévôt  et  du  collecteur  dudit  péage  3), 
contre  cession  au  prieuré  de  toutes  les  possessions 
royales  à  Sélestat,  Burner  et  Kintzheim4). 


1)  ViOLLiT-LB-Duc.  Paisim,  [,   114. 

t)  WuKDTwuN.  Nowt  gubiUHa  Diploviatieta  X.  391,  Grahdioiu. 
Œuvra  intditti,  III,  1S7,  n*  141.  Doilan.  Putlm,  1,  110,  qai  en 
donna  une  tridnclion  allemande.  )GiNir.  Stodtreeht,  I,  y 

3)  ...  Ipte  prepoiilui  Petrua  vice  et  namiiie  conrtntui  et  ecckeaie 
•ne  nomine  el  titnio  commuUlionii  cnm  perpeluk  ilabilitale  conluUt 
nobii  in  i«pedict*  Etvitate  bannum  vini,  labcrnu,  opéra  coltidiana,  que 
VulgO  tigevaa  appellanlur,  nec  nan  medlelateni  thelonei  atqne  aedïe- 
tatem  ptetideotie  atque  iuttilie  ficienda  et  proseriplione m . . . 

4}  , . .  E  converto  not  de  plena  re^c  lerenitati*  benivoleotie  et  da 
pura  contcieolia  nottri  nomine  et  liluio  concaobi)  perpetaa  atatrilital* 
conlulimut  pnefato  prepoiito  recipienti  pro  se  el  eccteaia  ana  atque 
■ncccMoribua  auia  omnia  pnedia  et  omnea  proprielatei  quai  bab«te  vi*i 
•umua  in  tribus  locii,  «cïlicel  in  Sletntal  et  in  Bninnirio  atqaa  ra 
pertineatia  Cunegeaheim,  in  hoainibui  nlriuaqae  MiMa,  in  agria,  in 
prali*  cnltia  el  iocnllii,  In  ailvii,  nemoribna,  aquia,  ■qoeduclibui,  (■ 
paiCDi»,  piacationibui  atque  boacationibas  et  venationibua,  cub  «Mni 
jure  et  honore,  aicut  ad  no*  bactenai  pertinere  videbantur  — 
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Cette  date  concorde  à  peu  près  exactement  avec 
celle  d'une  suite  d'autres  actes  du  même  empereur, 
tendant  au  même  but,  qui  nous  sont  rapportés  par  les 
historiens,  mais  dont  le  premier,  le  seul  dont  le  titre 
■soit  parvenu  jusqu'à  nous,  ne  forme  en  quelque  sorte 
■que  le  complément. 

L'affranchissement  de  Sélestat,  son  érection  au  rang 
-de  ville,  là  construction  enfin  de  sa  première  enceinte 
«n  1216  par  Wœlfel,  préfet  de  Haguenau,  rappelés  par 
fes  Annales  senonaises  <}  se  rapportent  au  même 
ensemble  de  mesures. 

Il  est  vrai  que  le  chroniqueur  ne  s'explique  pas 
sur  la  nature  des  libertés  accordées  par  l'empereur  à 
la  cité  naissante.  Maïs  on  peut  aisément  conjecturer 
qu'en  dehors  de  l'échange  du  10  avril  1217,  Frédéric  II 
-dut  passer  avec  le  prieur  toute  une  suite  d'autres 
accords,  afin  d'asseoir  son  autorité  sur  de^  bases,  sans 
■doute  incomplètes  à  l'origine,  mais  suffisantes  néan- 
>inoins  pour  faciliter,  le  cas  échéant,  son  intervention 
•dans  les  affaires  de  la  cité;  et  que  parmi  ceux-ci  dut 
figurer  tout  d'abord  l'abandon  à  l'empire  de  tous  les 
-droits  censitaires  1)  que  possédait  le  prieuré  sur  la 
■majeure  partie  des  habitants  de  la  ville,  abandon,  sans 


1)  Chkoniquk  m  Sbnonks.  Lib.  IV.  Cip.  VI.  *  Wolferna  pr^fcclui 
HigCDoie...  hic  in  Altatia  plurima  oppîda  cutn  et  iliai  munilionn 
Tcgno  cdïBcivit...  Sceleital  quoque,  quaa  >nte  ptrvJHin»  villa  ent, 
frincam  fecit  et  eim  mutis  latiHimia  et  burgeniibua  pturîbus  ampllavit 
et  ditaviii.  Gubbwillir.  Chronique,  p.  13.  Mlmoirt  anonyme  tur 
BiUttat,  1697.  Arch.  min.  de  k  Guerre.  DtpAl  de  Siiiiwiqae  B.  i: 
F-  194.  Autre  mémoire  1730.  (ibidem)  E.  1.  F"  1*5.  Schœpfun, 
AUatia  illtutrata.  II.  379  1°  X. 

3)  Le  contrat  de  bail  i  cen*  eat  an  contrat  par  lequel  le  proprit- 
■laire  d'un  héritage  on  d'un  autre  droit  immobilier,  l'aliine  soua  la 
réterve  qn'il  fait  de  la  lelgneurie  directe  et  d'une  redevance  annuelle 
-en  argent  on  en  fruita,  qui  doit  lui  ttre  payée  par  le  preneur  ou  aea 
mceeaieara  en  reconnaîuance  de  ladite  aei^jneurie.  Cette  redevance 
annuelle  a'appells  cens.  L'héritage  chargé  de  cette  redevance,  à  la 
-charge  de  laquelle  il  a  été  concédé,  cit  ce  qu'on  appelle  un  héritage 
-cenauel.  Le  poaaeneut  de  cet  héritage  t'appelle  cenaitaire.  Celui  1  qui 
-««t  due  cette  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui  eat  par 
■devera  lui  eit  ce  qu'on  appelle  la  aeigDear  de  ceniive.  Pothiir. 
TVmtJ  dCfl  Ceiu,  cbapitre  préliminaire. 
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lequel  les  droits  reconnus  par  l'acte  de  1217  eussent 
été  plus  fictils  que  réels.  Bien  qu'aucun  titre  ne  rap- 
pelle de  cession  de  cette  nature,  la  nécessité  en  appa- 
raît comme  trop  évidente  pour  supposer  son  inexistence. 

D'ailleurs  il  est  à  noter  que,  tandis  que  les  autres 
agrégats  ecclésiastiques  ou  fondations  religieuses  qui 
eurent  ultérieurement  leur  siège  à  Sélestat,  comptaient 
de  nombreux  censitaires  dans  la  ville  même  ■},  le 
prieuré  de  Sainte-Foy,  dont  l'importance  économique 
et  politique  avait  été  incontestablement  plus  considé- 
rable, n'en  possédait  plus  que  dans  sa  banlieue,  ce 
qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  cession,  qui  se 
place  nécessairement  à  l'époque  où  l'empire,  créant 
une  ville,  songea  tout  d'abord  à  lui  assurer  des  citoyens- 
ne  relevant  que  de  lui-même  '). 

Si  l'on  en  croit  Guebwiller,  l'opération  de  l'empereur 
Frédéric  II  aurait  été  d'une  grande  ampleurs),  puisqu'il 
aurait  fait  démolir  les  villages  de  Burner  4}  et  de  Kintz- 
heim,  ordonné  le  transfert  de  leurs  habitants  dans  la 
ville  ainsi  agrandie,  et  utiHsé  même  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  de  ce  dernier  bourg  pour 
la  construction  de  Sélestat 


1)  La  malwlreris  de  S.-Lioiurd  inr  U  roate  de  Btrfheim  eo- 
complaît  cinq  (Charte  de  foadatioii  de  U  chapelle  de»  Lépreux  rappor- 
tée par  Dotlin,  pauim  t,  199)-  l^e  couvent  dei  Fraiiciacaini  ;  laiiante 
(Lil>er  Ceniuam  Convtntui  ordinii  Selettadietiii*.  Archive!  nmiiicipale*^ 
66,  51.  Rfgiaire)-  L'h&pilal  de«  panvrea  :  cent  cinq  (Zinabuch  de* 
SpitaU  za  SchleltstadL  Archive*  d*  rhapitat  civil) 

1)  Cnt  également  l'opiaion  de  l'abbé  Gény.    (Stadtrechi,  1,  p,  3, 

3)  DeaweEen  eopFale  er  Wolff  Halmo,  leinein  Landvogt  der  Zeir 
xat  Hfgenaa  geboll  auch,  da»  man  iwtU  DQtffer  Kinigsheim  Dnd  Bur- 
ner, ao  dazumal  dem  Reih  auh  luegothaa,  aollen  ganti  und  gsr  abrochcn 
und  die  Hiiter  nach  Schletilat  lellen  und  daielb  mit  Maureo,  Grlhei» 
and  Thurnen  bcfcstiKen  und  ein  Statt  daraui  machen...  Alto  w*r  das- 
Dorfi  Buracr  ganz  abEchrochen  und  gehen  Schiclatat  geaeiz.  Ea  wurdeit 
auch  die  Maufea  mit  ihrcii  Thurnen  abgebroch en  aulgefUrt.  Oe*Klaicbea- 
war  aucli  Kinigibeiin  abgebrochen  bia  aaf  fiinff  HNi«er,  die  wurdeu 
gthât.  daa  man  aie  «oïl  atehen  laaaen.  Vide  auni  DoilAN,  paasim,  1,  85^ 

4)  Burner  nu  Botnetl  ;  viltite  aituft  daua  la  banlieue  nord  de  la 
vi  le  aur  la  riva  gauche  du  Gieaien.  Kintzheim;  petit  bourg  aitut  au 
pied  de  la  montagne  aur  la  routa  du  chllean  du  HaDl-Kcenigatraurg.- 
{Vide  tupra  Bemte  ^Altûce,  1909,  p. -414  note  et  iofra  1910,  11. 
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Le  commentaire ,  fourni  par  Guebwiller  sur  la 
phrase  de  la  Chronique  de  Senones  :  cbur^ensibus  plu- 
ribus  ampliavit  et  ditavit  >,  parait  exagéré  ;  ce  n'est 
pas  du  reste  la  seule  erreur  qu'on  soit  à  même  de 
relever  chez  cet  auteur.  11  semble  en  tous  cas  qu'il 
ait  établi  une  confusion  entre  l'enceinle  de  1216  et 
celle  de  la  tin  du  Xiii'  siècle.  En  elTet  pour  la  pre- 
mière de  ces  deux  communes,  la  charte  d'incorporation 
n'est,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  que  de  1310- 
et  sa  confirmation  de  1333  ;  pour  la  seconde,  la  con- 
firmation est  de  1338,  ce  qui  laisse  supposer  que  son 
incorporation  est  presque  contemporaine  de  celle  de 
Bornert  '). 

La  première  enceinte  ne  renfermait  donc  que  des- 
éléments autochtones  et  ne  pouvait  par  conséquent 
avoir  l'envergure  que  lui  assigne  Guebwiller,  sans  d'ail- 
leurs rien  préciser  de  son  assiette,  cet  auteur  avouant 
son  ignorance  sur  ce  point  >). 

Certes  les  documents  permettant  de  la  reconstituer 
font  quelque  peu  défaut,  mais  leur  insuffisance  n'est 
point  cependant  telle  qu'il  soit  impossible  de  se  faire- 
une  idée  de  la  ville  en  ce  début  du  xm*  siècle.  En 
dehors  des  constatations  résultant  de  l'examen  du  ter- 
rain lui-même  et  de  l'étude  du  plan  parcellaire  de 
1S703},  une  des  sources  d'informations  les  plus  sûres,, 
découle  du  livre  de  cens  de  l'hôpital  des  pauvres,, 
dressé  au  xv<  siècle.  Les  cent-cinq  censitaires,  dont 
ce  recueil  donne  le  dénombrement  avec  une  remar- 
quable précision  dans  les  tenants  et  les  aboutissants^ 
étaient  pour  la  plupart  groupés  sur  des  terrains,  occupés- 


I)  Don  de  Burner  bvec  *e«  droite  et  «pputenintt  par  Henii  VII  h 
k  ville  de  Sèktiil  16  leplenbre  1310.  Gin"/ .  Stadtreeht,  I,  il.  Coo- 
firmalioD  du  précédeot  at  koûl  1330,  (Archive*  municlpilet  AA.  7.  . 
.hivenUire  lODnMre  p.,  3  CoDGroi«tioo  de  la  propriélé  de  Kiiilzheim 
par  l'eapcrear  Louii  1  la  ville  de  Sèleiiat  16  mari  1338,  GAhv,  pal— 
•in.,  I,  3.. 

a)  Supra  p.  399. 

3)  Sapra  p.  401,  □>  17. 
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autrefois  par  des  constructions,  ou  grevés  de  servitudes 
militaires  et  forment   comme  une  sorte   de   ceinture   à 

la  vieille  ville,  qu'ils  délimitent  ainsi  presque  de  toutes 
.parts  '). 


l)  L«  livre  de  cens  de  l'h&piUt,  dressé  en  [474..  (ait  le  relevt 
■dei  cciuitiires  que  possédai!  cet  éteblïsaemeat  d«i)s  li  ville  i  cetle 
-époqae.  Depuis  iors  il  fui  tenu  1  jour  e[  conlïent  quelques  inscriptioni 
poBlérieures,  bien  que  le  plus  grind  oombre  de  ces  renies  aient  été 
rachetées,  vraisemblablement  dans  le  coûts  du  xvi"  siècle.  Ce  qui  fait 
l'inlérit  pirticu'ier  de  cet  opuscule,  c'ebt  l'ordre  topogrmphique  dans 
lequel  il  est  établi,  grtce  auquel  il  est  permis  de  reconstituer  en  quelque 
«orle  1*  physionomie  de  la  ville  au  moyeu  tge.  Il  se  divise  en  [6  clla- 
{litres,  qui  correspondent  l  autant  de  quartiers  ou  de  portions  de  rues, 
])rlse(  entre  deux  points  déleiminès  et  en  luivanl  un  itinéraire  circu- 
Isïre  de  l'est  1  l'ouest,  ayant  comme  point  de  départ,  puis  comme 
aboutissant  la  Mederlbor,  c'esl-1  dire  la  Kexenthurm  actuelle,  place  de 
la  porte  de  Strasbourg,  hors  de  laquelle  s'était  construit  à  partir  du 
XIV  aiécle  l'h&pital   des   pauvres. 

Voici  la  nomencisture  de  ces  différentes  divisions,  avec  le  nombre 
de  centilairet  atTéreot  i  chacune  d'elles,  et  lei  indications  correspond 
dénies  à  la  topographie  moderne  : 

I.  Am  den  Nitdtrihor  in  Ddieng.u»  (Centitaires  :  3).  (Rue  paral- 
lèle au  mur  d'enceinle,  au  nord  de  la  Niederthor,  dans  la  direction  de 
l'ancienne  toua- préfecture  (vide  infra.  Celte  rue  el  lea  immeublea  qui 
la  bordaient  a  élè  rasée  ta    1675-76). 

II.  Vim  dem  NUderthar  die  Bongau  abe  dit  ait  de»  Schi/fgra- 
■bm.  I, Censitaires  :   13) 

m.  Vo»  àem  Ntedertlwr  bis  an  der  Gartener  tiMbe  und  fwrbast 
obs  on  den  SeMffgraben.  (Censitaires  :  1 3).  (Partie  de  la  rue  de  la 
grande  boucherie  entre  la  place  de  la  porte  de  Strasbourg  et  le  marché 
aui  choui,  et  cetle  dernière  voie  jusqu'à  la  rue  du  vieui  fossé  aui 
-bateaui). 

IV.  Dtn  Behiffgraben  hinab  ttnd  HegelintgaM  wnj  narwiâer 
wjf   6m    an    daa  Steinenbntekel  (Censitaires  :   it).  (La  rue  du  vienK 

.  fossé    aui    bateani,  la  rue  des  veaux  et  retour    par  la  rue  de  l'aballoir 
jusqu'au  pont  du  quai  des  tanneurs  en  face  de  l'ancien  abattoir). 

V.  Dm  lùigestelin  und  den  fieeherbach  hinab  und  den  oltm 
-Jadhof  bis  an  dos  Steinenbruckel-  (Censitaires  :  ^\  (Quai  des  tan- 
neurs, lour  du  ladhof  et  retour  au  point  précédent  par  la  rue  du 
vieni  poit). 

VI.  Von  dem  BtnnetAruckel  bia  an  SUmmerlinsbum.  (Censi- 
laires  :  9).  (Du  même  point  que  dessus  à  l'angle  des  rues  des  cheva- 
liers  et  du   marleau.l 

Vil,  Von  dem  Thiergarten  hinab  bis  on  das  Ntiwenthor.  (Censi- 

t^re*  :    5).  (De  l'angle  des  ruée    des    chevaliers    et    du     marteau    à    la 
'fausse  porte). 

VIII,  Von  dem  Nuwenthor  bis  an  das  KetseUrthor.  (CenaitairM  : 
3).  (De  la  fausse  porte  1  l'angle  des  ruelPes  du  cerf  el  des  muret). 

IX,  Von  dem  Kaselerthor  bis  an  das  Oberthor.  (Ceniilairei  :  9). 
-(De    l'sngle    des    ruelles  du  cerf  et  des  miïres    II    l'eitrémllé  de  la  nia 

Wimpheling  vert  le  boulevard). 

X,  Dos  ObtTthor  bû  an  die  ander  SehwMt.  (Ceasitairea  :  7). 
-(De  l'eitrémilé  de  la  rue  Wimpheling  au  quai  du  terpent). 
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On  ne  s'expliquerait  pas  autrement  comment  l'hô- 
pital des  pauvres  aurait  pu  acquérir  des  surfaces  s'éten- 
dant  dans  certains  quartiers  à  tous  les  immeubles  d'une- 
même  rue.  Comme  d'autre  part  la  fondation  de  l'hô- 
pital paraît  remonter  à  la  fin  du  X1U=  siècle,  ainsi  qu'on 
le  verra  -ultérieurement,  il  paraît  probable  qu'on  ait 
voulu  lui  assurer  dès  l'abord  le  revenu  nécessaire  à 
son  fonctionnement  et  qu'on  ait  songé  à  lui  abandonner 
dans  ce  but  les  terrains  provenant  de  la  démolition, 
des  anciens  remparts,  dont  elle  aliéna  ensuite  la  pro- 
priété utile  en  employant  la  forme  de  contrats  les 
plus  usités  à  cette  époque,  les  baux  à  cens. 

Il  en  résulte  que  la  ligne  de  circonvallation  des- 
remparts  englobait  alors  le  tiers  à  peine  de  la  super- 
ficie qu'occupa  plus  tard  la  ville  et  affectait  la  forme 
d'un  ovale  allongé,  s'étendant  entre  la  rue  de  la  Jauge  - 
et  le  marché  aux  pots  <)  à  l'ouest,  et  la  rue  des  fèves 


XI.  Vo»  dem  onier  Sehmitten  bù  an  Aai  AngtrOMrhn.  (Ceiui- 
tum  :  4).  (Du  quai  dn  »«rpent  à  l'eitrtmilt  extérieure  de  la  petite- 
rue  deg  pucellet), 

XII.  Fofi  dem  Angerthorlin  biê  an  KomwMrtt  wid  die  Si-eh- 
gau  hinab  bit  an  dit  Mtttigt.  [CeiuiUirn  :  i).  (Da  l>  petite  rue- 
dei  puceI1«s,  BU  nwrcbi  aux  Krain*  et  par  la  rue  de  l'égliie  juaqn'à  U- 
pUce  S.-GeDrgcg.  Kirchhof). 

XIII.  Vtm  der  Mtttige  die  SaUtgau  uf  hi*  <m  die  Barfut$e». 
(Cen«)tairei  ;  9).  (Du  Kirchtiof  tu  temple  proteslsnl  par  la  rue  dn 
ici,  le  marché  aux  graini  et  la  rue  de*  •erruriera). 

XIV.  Von  den  Barfuisen  die  Rttbeïgaa»  hinin  tutd  die  Judtn- 
gâta  lunttf  bia  an  GÎtichmanê  buhel,  (Cenaiiaîrei  :  3).  (Du  temple 
protaiaat  par  la  rae  de  la  Jauge  et  des  clefi  juiqu'i  1*  placB  Sainte-  - 
Barbe). 

XV.  Von  der  Herremluben  %ind  uber  den  Jlfarfct  hinab  bit  1» 
dtr  garttener  Itube.  (Ctnaitsirei  :  1).  (De  U  place  d'armea  au  marchi 
vert  et  la  rue  de  la  gratide  boucherie  juaqo'l  l'angle  de  la  place  du 
mircllÉ  aux  cboui,  sapra  n"  III). 

XVI.  Die  fteitehbenken  under  muer  metûge  tUnU,  (sic).  (Cen- 

aitùrea  :  5).  (La  servitude  de  paaaaje  établie  aous  la  iiiMBon  Vatin  et 
lei  deux  exttimiléa  de  la  ruelle  dct  taiUenn). 

Noos  aurons  fréquemment  l'occasion  dans  le  court  d<  ce  travail  de- 
puiser  à  cette  lource,  juiqu'ici  inédite  et  que  l'abbt  Gény  ae  proposait 
de  bire  connaître  au  public,  si  la  mort  n'était  venue  interrompre  le 
court  de  ses  travaux. 

0  Gtfiy,  Die  ^eichttadt,  p.  14  Zinabucb  des  Spitala  in  Schlettatadt. . 
Chap,  X  et  XI  (eitéa). 
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■{Bongasse)  à  l'est');  au  nord  un    peu   au  delà  de  la 
rue  de  l'Eglise,  et  au  sud  jusqu'au  Muhibach  *). 

Le  mur  d'enceinte,  en  partant  de  ce  cours  d'eau, 
qui  coulait  alors  i  découvert  le  long  du  quai  des  prê- 
-cheurs3},  suivait  la  rue  de  la  Jauge,  dont  il  épousait 
l'angle  caractéristique  que  forme  cette  voie  au  droit 
de  son  numéro  9,  traversait  le  marché  aux  pots  et 
4'îlot  de  maisons  situé  au  nord  de  cette  place,  pour 
-déboucher  dans  la  rue  des  Franciscains  entre  les  numé- 
ros s  et  6.  De  cet  angle,  qui  formait  avec  celui  de  la 
rue  de  la  Jauge,  le  front  occidental  de  la  défense,  le 
rempart  suivait  le  mur  mitoyen  des  numéros  8  et  9 
-de  la  place  du  vieux  marché  aux  vins  (ancienne 
fabrique  Lang),  pour  de  là  atteindre  en  une  ligne  à 
-angles  très  ouverts  et  presque  droite  la  Kreïsdirectîon 
par  le  fond  des  ruelles  des  pigeons  (entre  les  numéros 
3  et  4  de  cette  impasse),  de  la  bibliothèque,  ci-devant 
.seconde  impasse  de  l'Eglise  (entre  les  numéros  $  et  6), 
-«nfin  de  la  rue  du  Babil  (entre  les  numéros  iO  et  11). 

Entre  la  Kreisdirection  et  les  bâtiments  de  l'an- 
-cienne  porte  de  Strasboui^,  un  nouvel  angle,  marquant 
la  fin  du  front  nord,  brisait  la  muraille,  qui  allait  se 
souder  ensuite  à  la  Hexenthurm,  ou  du  moins  à  la 
porte  qui  s'élevait  alors  sur  ou  peut-être  un  peu  en 
-retrait  de  son  emplacement  4). 

Pour  édifier  cette  partie  du  rempart,  de  l'impasse 
-des  pigeons  jusqu'au  nord-est  de  la  Kreisdirection,  on 
^avait  probablement  utilisé  les  anciennes  constructions  ' 
-carolingiennes   ou   tout    au   moins  leurs  fondations  ou 


i)  GiNv.  DU  Beidutaâi.  Chap.  H. 
1)  Ibidem.  Chap.  111. 

3)  La  point  de  dtpart  de  cet  ilinérairt  a  fté  pria  de  l'angta  forni 
par  la  jonetian  de  U  rue  deg  eleb  avec  les  ni««  d*  la  Jaug*  tl  de* 
-|)rtchciin  et  de  U  pUca  d'inne*.  Poor  l'étnde  de*  tracèa  qni  laivront 
-on  adoptera  tonjoura  la  mCme  méthode,  c'eat-à-dira  an  commencaot  par 

4)  La  HawmAwtw  e*t  l'ancienne  Niedertbor  dn  xiv*,  remanié*  au 
XV*.  Elle  occupe  évidemment,  on  p«a  a'en  bnt,  r«Bplacea>ent  d'an 
•MiGee  plu  ancien,  eonttmU  au  xm*. 
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infïastractures.  Peut-être  même  l'une  des  tours  de  la 
■défense  était-elle  l'ancienne  tour  du  prîedium  de  l'époque 
■de  Charleniagne  ")- 

La  Hexeitthurm  passée,  la  courtine  se  continuait 
"derrière  les  premiers  numéros  de  la  rue  des  fèves, 
Jusqu'en  face  de  la  maison  formant  l'angle  de  cette 
rue  et  de  celle  des  canards,  suivait  le  côté  droit  de  la 
rue  des  fèves  jusqu'à  son  numéro  12,  en  face  du  26, 
-démoli  aujourd'hui  depuis  l'înceadie  de  1891  '),  repre- 
nait la  même  direction  en  servant  de  clôture  au  fond 
-des  numéros  7,  8,  9  et  10  de  la  rue  des  veaux,  tra- 
-versait  le  vieux  fossé  aux  bateaux  et  se  poursuivait 
-ainsi,  parallèlement  à  la  rue  des  oies,  dont  tous  les 
numéros  du  côté  du  levant  appuient  leur  mur  de  fond 
-sur  celui  de  l'ancienne  enceinte,  sans  changer  d'aligne- 
■ment  jusqu'à  la  rue  de  l'abattoir. 

A  ce  point  la  place  formait  un  angle  rentrant,  après 
iequel  le  tracé  reprenait  comme  ligne  séparative  des 
numéros  17  et  18  de  cette  dernière  rue,  franchissait  le 
•Gerberbtuk  en  avant  des  numéros  2  et  16  de  ce  canal, 
traversait  la  rue  du  vieux  port  en  laissant  le  numéro  2 
-de  cette  voie  à  l'extérieur,  coupait  l'enclos  de  l'hôpital 
-actuel  par  le  milieu  de  son  cloître,  débouchait  en&n 
•dans  la  rue   des  religieuses    en    avant  du   Muhlbach, 


t)  Cette  tour,  qui  m  trouvait  Immédialeaent  au  nord  de  U 
Nitdertbor,  le  placerait  utei  exactement  antre  la  cour  d<  l'icole 
proleilanle  et  le  jardia  de  la  Kreildirektion,  Elle  n'eiiatait  plu*  à 
rèpoque  de  Ilterian,  minée  uni  donle  par  le  ^^a  de  1631, 
comme  (Tailleur*  la  courtine  de  fenceinle   eitèrienre.    On    la    dMgoait 

-encore  an  xiv*  tiicle  aoni  le  non  caractèrïatiqae   de    «la  tonr  >,    aaiw 

■antre  tpithtie,  ce  qui  aemble  indiquer  qu'elle  jouait  ua  r&le  Important 
daoa  l'ciiaenible  de  la  détenu,  aoak^ne  à  celui  de*  donjon*  de  cblleaua 
ou  de*  tour*  de  guet.  <  Item  Claui  OcheellD  nf  ainein  buie  biuder  Hel- 
denlin,  Itetavil  de  domo  «na  nebent  dem  tnrue  nnd  nebent  GroM   Cla- 

-welln.  Archiva  mnatcipale*.  Terrier  de  1371-1418.  An  dem  thum  bey 
dem  nideru  thor  gegcn  de*  ichmidttbaa*  (lUnyien  an  XV*  nicle)  Ut 
Daniel  Jeterm  eonmendlert  >  Cbnaigna  d«  l'EcUir*ce  1619,  Atcbivea 
Bunicipale*  A.  49  D°   15. 

1)  Cet   Inceodie  qui  éclata  dan*  la  nuit  du  6  au  7  décembre    con- 

«naa  un  quartier  de  U  ville  du  cAté  de  la  Bongatie,  et  de*  flammèche*, 
activée*  par  dd  vent  violent,  atleigoirent  mtrae   1*    comble   de  la   toor 

■de  I*bortofe  on  boMe  porte,  qui  fut  conpiitement  brùlè. 
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qu'il  rejoignit  en  s'y  raccordant  à  la  hauteur  et  en. 
arrière  de  la   Walkmuhl  '), 

Ce  circuit  représente  un  développement  d'un  peu 
plus  de  onze  cents  mètres.  Dans  sa  plus  grande  longueur 
la  ville  avait  alors  de  350  à  380  mètres  et  de  250  à 
260  dans  sa  largeur. 

Les  murs  de  la  première  enceinte  étaient  construits 
en  briques,  parfois  avec  soubassement  de  pierres  en. 
bossage  >}.  Cet  emploi  de  la  brique,  bien  que  la  pierre 
abondât  à  peu  de  distance  et  que  son  transport  eût 
pu  se  faire  à  peu  de  frais,  était  encore  dans  la  tradition 
romaine  et  carolingienne,  qui  se  perpétua  pendant  tout 
le  moyen-âge  et  la  Renaissance.  Les  remparts  étaient 
crénelés  avec  chemin  de  ronde,  dominé  de  distance  en 
distance  par  des  tours  de  formes  variées  et  à  haut 
commandement,  c'est-à-dire  le  surplombant  d'une  hau- 
teur au  moins  égale  à  la  courtine  même.  Et  il  est  à 
remarquer  à  ce  propos  que  ce  mode  ne  cessa  de  per- 
sister à  Sélestat  jusqu'au  xvii°  siècles]  et  que  jamals- 
on  n'y  vit  ces  variations  de  proportions  dans  l'échellfr 
de  la  tour  à  la  courtine,  qu'on  observe  en  France  au 
cours  des  diverses  époques  médiévales4). 

Cependant  il  est  permis  d'affirmer  d'après  le  diamètre- 
de  la  tour  du  quai  d'Ill  5),  qui  bien  qu'édifiée  plus  tard, 
a  été  construite  néanmoins  sur  les  données  de  cette 
période,  et  ce  qu'il  est  possible  de  conjecturer  de  sa 
hauteur,  que  les  courtines  de  1216  ne  devaient  guère- 


1)  L*  WàUmuhl  ou  moulin  à  foulon  occupiit  le  numéro  5  actnvt' 
de  la  rue  de  la  Cuiruae  et  couvrait  la  rivière  dt  a»  construction!, 
juiqu'i  hauteur  de  celte  dernière  rne,  qui  n'avait  alors  qu'un  ttrail 
'  paaaace  aboutiuant  au  MUhIbach.  (Plan  de  Rochefort  1 730,  Dip&t 
gtntral  de  la  guerre.  Documents  statiitiques,  E.    I.) 

3)  Nom  qu'on  donne  au  parement  saillant  brut  d'une  pierre,  dont 
1m  artles  seulement  sont  relavées  par  une  ciaelure.  Les  Romains  ont 
fsit  usage  de  ce  mode  rapide  de  construire.  C'est  particulièrement  dan»- 
le<  ouvragée  de  Tortiication  du  Xlli*  siècle  que  ce  genre  apparaît, 

3)  Plan  de  Mèriaa. 

4)  ViOLLiT-Li-Duc,  paisim  IV,  368. 
s)  Ibid.,  paisim  IX,  73. 
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dépasser  plus  de  cinq  à  six  mètres  au-dessus  du  sol 
extérieur  ou  du  plan  d'eau  moyen  des  fossés. 

Les  tours  étaient  généralement  d'un  faible  diamètre 
et  ouvertes  à  la  gorge,  c'est-à-dire  du  côté  de  la  place, 
afin  de  permettre  à  leurs  défenseurs  de  s'approvisionner 
rapidement,  en  cas  de  siège,  de  ces  projectiles  en  quan- 
tité énorme  et  volumineux  qu'on  employait  alors  et 
que  pour  cette  raison  il  était  difficile  d'emmagasiner  à 
l'avance  dans  ces  ouvrages  de  dimensions  restreintes  '). 
Ce  dispositif  de  tours  ouvertes  à  la  gorge  qui  subsiste 
encore  dans  le  plan  de  Carisruhe,  présentait  au  point 
de  vue  économique  un  avantage  incontestable  tout  en 
rendant  les  services  essentiels  qu'on  obtenait  des  tours 
à  haut  commandement. 

Quelques-unes  des  tours  de  l'enceinte  étaient  à 
terrasse  afin  d'y  faciliter  l'installation  de  machines  de 
jet,  telles  qu'onagres,  catapultes  ou  balistes.  D'autres 
étaient  couvertes  en  arrière  du  crénelage  d'un  comble 
à  faible  pente.  D'autres  enfin,  principalement  celles  des 
portes,  étaient  percées  aux  étages  supérieurs  de  larges 
ouvertures  en  plein  cintre,  qui  servaient  d'autant  de 
portes  pour  communiquer  avec  les  hourdages  de  bois, 
qu'on  établissait  en  cas  d'alerte,  sur  les  parties  de  la 
muraUle  les  plus  menacées  par  l'ennemi  >). 


1)  La  tour  da  qui  d'ill  cal  une  tour  clrcnUire  1  l'eitfrieaT  et  de 
bnac  tronoonique,  adoMie  an  numéro  q  de  la  place  du  ladhof  et  donnant 
■or  le  quai.  Cot  One  conalraclion  en  briqne»  de  faible  diamètre,  dont, 
par  MiltB  de*  «hamaemeDla  lUCCewIf»  du  ■□!,  on  n'aperçait  plut  que 
Ici  deni  tiers  i  peine  da  la  hauteur.  Elle  a  ttt  coiHte  pottérleurement 
et  de  manière  a»ei  ioprCvue  d'an  comble  en  forme  de  pignon  1  pani 
de  boii.  Wnbbt  Gèny  la  rattache  i  la  leconde  enceinte,  à  ta  coDairoc- 
Hoa  de  IwiacUe  il  u«l(ne  le  xiT*  aiècle,  (Gtav.  FHAfer  dureh  &Mett- 
tiadt,  p,  39),  tandii  qu'on  pen  plut  haut  (ibid.,  p.  14I,  il  la  place 
dwM  U  aecoade  aoitié  du  Ull*  liècle.  Nom  verront  par  la  luite  à 
laquelle  de  eei  lieux  opinioni,  lur  la  valeur  respective  deiquellei  leur 
propre  auteur  ne  paraît  pai  èire  d'accord,  il  convient  de  i*  ranger. 

a)  Le  honrdage,  on  poae  de  hourdi,  iliît  formé  de  galeriea  de  boii, 
que  l'on  poaait  en  dehora  dei  erènelagts  en  tempa  de  guerre,  pour 
permettre  aus  dèfemenn  de  voir  le  pied  det  remparli  et  dea  toun  et 
de  jeter  de*  pitrrei  et  toute*  lorte*  de  matériaux  lur  te*  aieaillallla,  qui 
ttniaient  de  a'approcbcr.  Le*  hourd*  n'étaient  aonvent  établi*  que  dam 
la  partie  du  rempart  ver*  lequel  oB  Croyait  que  «e  dirigerait  l'ettaque. 
Bumt  fJUac»,  lUO.  » 
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Ces  ouvertures,  toutes  du  même  type,  se  recon- 
naissent  dans  les  tours  des  ponts  couverts  à  Strasbourg 
€t  à  Sélestat  à  la  Hexmtkurm,  à-  laquelle  on  conserva 
«ette  ancienne  forme,  bien  qu'elle  ait  été  remaniée 
ultérieurement,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Quant  aux  courtines  on  n'y  employait  pas  ces 
précautions,  puisque  le  pied  des  murailles  étant  prot^é 
par  des  fossés,  incessamment  remplis  d'une  eau  pro^ 
fonde  et  courante,  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que 
l'ennemi  pût  se  glisser  jusqu'à  elles  et  nécessitât  ce 
surcroit  de  protection.  Les  douves  n'avaient  pas  cepen- 
dant à  cette  époque  la  largeur  qu'elles  eurent  plus 
tard  et  il  est  douteux  qu'elles  aient  atteint  alors  plus 
de  douze  à  quinze  mètres. 

Merian,  dans  son  plan  cavalier  li'indique  que  onze 
tours  sur  le  tracé  de  l'enceinte  intérieure,  qui  cepen- 
dant était  au  xvir  siècle  d'un  développement  double 
de  celui  du  Xlll',  On  est  loin  de  la  règle  gasconne,  que 
mentionne  Viollet-le-duc  dans  son  dictionnaire  d'architec- 
ture :  «  Il  doit  y  avoir  tout  à  l'entour  des  grans,  larges 
et  profonds  fossez,  si  profonds  qu'il  y  sorte  de  l'eau... 
et  après  y  doibt  avoir  de  grans  et  hauts  murs  avec 
tours  de  défense  de  dix  en  dix  brasses  >,  (soit  environ 
tous  les  seize  mèlres). 

Sans  aller  jusque-là,  il  est  certain  qu'il  devait  y  en 
avoir  une  proportion'  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qui  subsistait  encore  à  l'époque  de  Merian  et  en  par- 
ticulier dans  toutes  les  parties  qui  né ces^ talent  un 
commandement;  par  conséquent,  et  sans  tenir  compte 
des  tours  des  portes  qui  occupent  toujours  des  angles 
rentrants,  à  tous  les  angles  saillants  de  la  défense.  En 
tenant  compte  de  cette  règle  invariable  de  la  fortifica- 
tion et  en  y  ajoutant  les  tours  des  portes  et  les  tours 


.^..u-.rait  tu  tempi  de  siè^  de  peasl  aoaUlécs,   aSn  de  pri- 

.j<  boii«rie>  du  (en  grtgeoïs  6u  des  Iruti  eaBiamii,  lancé*  par 

faMitgeanl. 


dbyGoogle 


LES   ASPECTS   DE  SÈLBSTAT  67 

<l'eau  '),  c'est-à-dire  celles  élevées  à  cheval  de  l'entrée 
■et  de  la  sortie  des  cours  d'eau,  qui  traversaient  la 
ville,  on  arriverait  à  un  total  minimum  de  dix-huit 
'tours,  soit,  sur  un  périmètre  de  onze  cents  mètres,  une 
moyenne  d'une  tour  tous  les  soixante  mètres  environ. 
Si  au  sud  et  dans  le  voisinage  du  ladhof,  elles  étaient 
{>Ius  rapprochées,  en  revanche  à  l'ouest  et  à  l'est,  la 
distance  qui  les  séparait  devait  être  beaucoup  plus 
grande  et  aller  jusqu'à  cent  *}  et  même  cent  trente 
mètres  3)  :  chiffres  sensiblement  inférieurs  à  ceux  qu'on 
■observe  dans  d'autres  villes  d'Alsace,  puisqu'à  Saverne4) 
-il  y  aurait  eu  jusqu'à  cinquante-deux  tours  et  à  Stras- 
bourg, sur  le  tracé  de  l'enceinte  gallo-romaine,  qui 
n'était,  pas  beaucoup  plus  étendue  que  celle  du  Xlll* 
siècle  à  Sélestat,  trente-trois  5). 

Deux  portes  donnaient  accès  de  la  ville  sur  les 
■dehors  S).  La  première  s'ouvrait  au  milieu  du  front 
•ouest,  au  centre  du  marché  aux  pots  dans  l'axe  de  la 
Tue  des  marchands,  à  laquelle  venait  aboutir  la  route 
-de  ia  vallée  ;  d'où  son  nom  d'oberthor  et  d'alt-oberthor, 
Jorsque  par  suite  de  l'agrandissement  de  la  ville,  une 
.nouvelle    issue  fut  créée,  plus  au  sud  de  l'ancienne  6). 


i)  Le«  portes  d'e»u  od  Wonerthort  consi>t«i>nt  eo  une  uillie  de 
faible  rslief  au  deuaa  et  en  avant  de  la  courtine,  percie  i  la  Iwae  d'une 
voûte  destinée  k  l'écoulement  des  eani.  Consigne  des  gardiens  des  portM 
.d'esu.  (GiNY,  StaitreàU,  M,  97J,  977). 

1)  Entre  le  Muhll»ch>eclien  et  la  pelile  rue  des  pucelles. 

3)  Do  cbti  de  U  rue  des  ftvei. 

4]  Ssverne  iuit  entourte  d'an*  maFsille,  htrisiée  de  distance  en 
■distance  de  51  (ours  et  garnie  de  36$  créneaux,  qui,  placés  avec  symé- 
trie au  nombre  de  7  entre  deux  tours,  étaient  i  la  foia  des  ornements 
«t  des  remparts  (decus  et  tulamen),  de  sorte  qu'il  y  eut  autant  de  tours 
que  de  semaines  et  autaot  de  créneaux  que  de  jours  dans  l'année,  et 
celle  division  conforme  à  celle  du  calendiicr  s  donné  naissance  au 
dicton  populaire  :  Ssverne  est  blti  d'apré*  la  calendrier  (Zabern  Ist 
luch  dem  Ealender  gebant),  Bacquol  et  RiSTBLHUiKti,  Di^ionnair« 
■dit  Haut  et  dtt  Bai-BhtH,  p.  156. 

5)  MisiAK,  Topograpltia  Aliatia.  Erste  gelegenheil  des  Statt  Slrai- 
Inlrg  nnd  wie  aie  Anfanga  in  ihrem  tiegriff  gestaodeo. 

6)  Gis'v,  DU  Btiduêtadt,  p.  14.  L'Ait-Obtrthor  >e  trouvait  en 
■arrière  de  l'h&tel  dei  Rathsaoïbaiisen,  qui  occupait  i  cette  époqoe  le 
4erraia  sur  lequel  se  construidl  à  la  fin  du  mftme  aiècle  le  couvent  dea 
franciscains  at  recouvert  «njoordliui  par  le  tampla  protestant  et  l'école 
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La  seconde  à  l'orient,  sur  l'emplacement  présumé  de^ 
la  Hexenthurm,  était  désignée  sous  le  nom  de  Nieder— 
thor,  par  opposition  à  la  précédente,  parce  qu'elle 
s'ouvrait  dans  la  direction  de  la  plaine.  Une  troisième-' 
entîn,  percée  entre  les  numéros  1 6  et  17  du  quai  des- 
tanneurs,  aboutissait  au  bassin  du  ladbof. 

Ces  portes  étaient  toujours  percées  à  la  base  de 
tours  uniques  et  non  entre  deux  fûts  cylindriques,  des- 
tinés à  en  battre  les  approches,  comme  cela  se  ren- 
contre fréquemment  pendant  la  même  période  dans- 
dans  des  contrées  voisines,  telles  que  la  Lorraine  ou 
la  Bourgogne  <).  Les  portes  étaient  munies  d'une  faerse 
de  bois  ferrée  *),  manœuvrée  à  l'étage  supérieur  et  ea 
arrière  d'une  porte  à  double  vantail.  Le  fossé  se  fran- 
chissait au  moyen  d'un  tablier,  posé  sur  deux  piies 
en  maçonnerie;  la  dernière,  la  plus  rapprochée  de  la 
porte,  se  composait  d'un  plancher  mobile,  que  l'on 
enlevait  en  cas  de  siège,  car  les  ponts-levîs  n'étaient 
pas  encore  à  cette  époque  d'un  usage  courants). 

De  l'autre  cote  du  fossé,  les  portes  étaient  cou- 
vertes  par  une  sorte  de  barbacane  4),  dont  les  murs, 
plus  bas  que  ceux  de  la  courtine,  restaient  commandés 


uaDlcipklc  de  gircona.    Lb   nouvelle  Obftlhor  fui  Uevta  k  l'eilrimitfr 

de  la  rue  Wiiii|>helîng,  prciqu'ao  dénouchi  de  celle-ci  mr  le  bouleverd, 

exactement  à  la  hauteur  du  numéro  J^i*  de  la  rue.  (Infr*  IStVHt  d'Al- 
tace,  i9<Oi  H.) 

1)  l'arlet  de  ]■  Grilf  à  Nancy;  de  Saulieu,  Dijon,  Ville neuve-«ur- 
Yonne  en  Bourgogne, 

a)  Ce  n'ett  que  rElitivemcnt  rird  que  les  heiaei  furent  failet  enlitrc- 
ment  en  fer.  —  BrieC  un  Stnubnrg  woriu  nitgetlieilt  wird  dut  der 
SchletUtadter  Stedtwerckmeiater,  meiitcr  Sorg,  zur  Bencbtiguog  de» 
Reehen  an  den  roelcn  n*ch  Slniburg  kommen  wird  (tté  1493).  — 
{Mùaivtntmeh,  fol.  6ii,  Arch    mun.) 

3)  VlOLLW-LË-UUC,  pMkioi   Vil,  317. 

4)  I.a  barbacane  iliit  une  attenta  extérieure,  protigeint  une  entrée 
et  penottUnt  de  réunir  un  aiiei  grand  nombre  d'hommes,  pour  diipoaer 
d«t  aortici  ou  protéger  une  retraite.  Elle  jouaîl  en  réalité  le  r&le  d'une 
ttte  de  pont.  H  y  avait  des  barbacanei  dispoiéei  en  maçonnerie,  ea 
terre,  et  mtmet  compoaéei  d'une  limple  paliisade.  Eltei  affectaient  géné- 
ralement la  forme  circulaire;  en  quoi  elki  différaient  de*  oumgw  de 
Séleslal,  qui  «raient  été  édJGèi  «otia  la  contrainte  de*  lieux  et  B«n 
mit  une  tracé  uniforBe. 
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par  elle.  La  porte  de  cet  ouvrage  et  celle  de  la  ville 
formaient  toujours  un  angle  très  accentué,  afin  de  ne 
pas  permettre  à  l'assaillant  la  vue  immédiate  de  l'entrée 
principale  et  de  le  maintenir  plus  longtemps  sous  le 
-tir  des  remparts  <).  L'ouvrage  de  l'Oberthor  s'appuyait 
au  sud  sur  le  Muhlbacti,  qui  noyait  sans  doute  ses 
fossés,  tandis  que  ceux  de  la  Niederthor  devaient  être 
.plus  probablement  à  sec.  Enfin  la  porte  du  ladhof  avait 
elle  aussi  une  défense,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  en 
■même  temps  que  de  ce  bassin. 

Indépendamment  de  ces  trois  portes,  d'autres  ouver- 
tures étaient  percées  dans  les  remparts  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  cours  d'eau,  qui  arrosaient  la  ville  : 
c'étaient  les  Wasserthore.  Cellcs-cî  consistaient  en  une 
voûte,  fermée  par  une  grille  fixe  de  bois  ferré»),  dont 
les  pointes  atteignaient  le  niveau  moyen  des  eaux. 
-Certaines  de  ces  portes  étaient  disposées,  (ce  qui  était 
le  cas  pour  celles  qui  livraient  passage  au  Petit  Gies- 
sen),  dans  des  tours  basses,  de  forme  rectangulaire, 
dépassant  à  peine  la  courtine  aussi  bien  comme  saillie 
que  comme  hauteur.  Au-dessus  de  la  voûte  leur  che- 
min de  ronde  était  percé  d'archères  pour  en  assurer 
la  défense  efficace.  L'emploi  de  ce  dispositif  se  main- 
tint d'une  manière  pour  ainsi  dire  constante  jusqu'à  la 
-démolition  des  anciens  remparts  3). 

Bien  que  la  sécheresse  des  constructions  militaires 
se  prête  assez  mal  aux  développements  architecturaux 


t)  Au  Eœalpboiirg  c<  principe  eit  poiC  d'un«  (mçoa  beaucoup  ploi 
nette  encore.  La  porte  du  chlteau  l'ouvre  duii  le  leai  oppoié  de* 
porta  de  !■  bine-conr.  Un  ■luOUnt  entrtnt  p>r  cellei-ci  e«t  obllgt 
-de  le  reloamer  conplitaDent  pour  parvenir  à  U  porte  priacipklc,  à 
bquellc  il  tourna  le  doi  k  aon  arrivée. 

9)  Ce  n'eal  que  ionqu'une  rivière  d'un  dibit  anaet  (ort  panr  porter 
4ei  bateaux,  piattra  en  ville,  c'e*t-l-dir*  apri*  l3So,  que  le«  hertM- 
-dei  portes  d'ean  lurent  mobilei,  afin  de  permettre  i'entrte  et  la  lortje 
dn  beteliera.  Arec  dei  mitMaaz  du  débit  du  Petit  Giencn,  il  a'f  anK 
«nemn  totérM  à  avoir  4m  beraei  nobilee.  Les  prvmîcra  comptée  dM 
farAien»  de*  porte»  d'eau  b«  Mot  pu  antérieur*  k  l'année  1436.  (Ginr, 
MMlbwAl,  n,  977>. 

3)  Plan  de  Carlaruhe;  lupra  p.  399,  n>  1,  —  Plan  de  Merlan,  lapr* 
p.  400,  B-  4. 
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et  que  d'autre  part  il  ne  reste  aujourd'hui  aucun  ves- 
tige apparent  du  mur  de  I2t6,  on  peut  dire  qu'il 
participait  encore  comme  style  général  au  roman  ;  que- 
ses  ornements,  si  tant  est  qu'il  en  eût,  en  dérivaient 
et  qu'enfin  toutes  les  ouvertures,  baies  des  tours,  des- 
corps de  garde  et  des  portes  étaient  construites  e» 
plein  cintre. 

De  ces  murs  il  ne  reste  rien  en  effet.  Les  derniers- 
vestiges  paraissent  en  avoir  disparu  en  1632  et  en 
1676.  Il  est  certain  qu'en  1632  toute  la  partie  du  rem- 
part située  au  nord  de  la  maison  curiale,  c'est-à-dire 
un  peu  au  nord-est  de  la  Kreisdirektion  actuelle,  sub- 
sistait encore  avec  sa  tour,  partie  sans  doute  la  plus 
ancienne  de  toute  la  défense,  puisque  d'après  ce  qur 
a  été  dit,  elle  aurait  eu  le  mur  de  Charlemagne  pour 
assises  ').  A  cette  époque  elle  eût  à  soufTrir  du  siège- 
des  Suédois,  dont  les  batteries,  placées  en  face  du 
couvent  des  Johannites,  la  prenaient  d'enfilade  et  rui- 
nèrent sans  doute  l'ancienne  tour  carolingienne,  qui  ne- 
fut  pas  reconstruite  *). 

Quant  au  mur  lui-même,  il  fut  démoli  définitivement 
en  1676  et  l'angle  assez  prononcé  qu'il  formait  au. 
nord  de  la  nouvelle  porte  de  Strasbourg,  coupé  par 
le  tracé  en  diagonale  de  la  courtine  de  Louis  XIV. 
La  maison  curiale,  ainsi  qu'un  pâté  de  maisons,  cir- 
conscrit entre  deux  ruelles,  disparut  avec  lui  3). 


1)  Bnma  ffjtltaee,  1909,  p.  413  et  note  «>ai  tract  de  rencnnte  1116.. 
Oeit  donc  avec  ruion  que  d*ni  en  derniirei  innèa  l'Militt  «  donni  1  U 
partie  do  boulevard  partant  de  la  porte  de  Slnuboarg  jiuqa'fc  l'anciena* 
aaiion  Renourier  le  Dom  de  Carlriag  (Boulevard  Charlemagne). 

a)  Flan  de  l6]l;  topra  p.  400,  n*  3;  Plan  de  Merian.  —  Li> 
comparaiion  dei  deux  plana  de  Carkrahe  et  de  Merian  peraet  d'établir 
qu'entre  let  date*  de  cea  deax  denini,  le  rempart  a  subi  une  modiGc** 
tioD  >nr  ce  point,  A  la  toar  carria  (plan  de  Carlarohe),  on  a  anbitltni 
une  menre  de  fortnne,  eonaiitant  en  nne  uillie  de  la  mnraille  (plan 
de  Merian),  dirigée  ven  l'eat,  dont  l'objet  eit  prtciiiment  de  inppUer 
à  la  tour  ditparue,  c'eat-à-dire  de  battre  Ict  abordi  de  la  Ntederthor^ 
«n  la  (itenant  de  flanc, 

3)  I>OKt,AN,  pauim,  II,  p.  16J. 
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Au  sud-est,  il  restait,  également  en  1632,  tout  au. 
moins  une  tour,  de  forme  cylindrique  vers  l'extérieur, 
qui  se  trouvait  dans  l'enclos  de  Sylo  '),  à  peu  près  en 
face  du  numéro  2  de  la  rue  du  Vieux-Port.  Celle-ci 
se  distingue  nettement  sur  le  plan  de  1632.  Du  reste 
pendant  tout  le  cours  du  XV  siècle,  on  avait  laissé 
subsister  cette  partie  du  rempart,  ainsi  qu'il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  par  les  indications  que  nous 
fournit  le  livre  de  cens  de  rbôpitat  1). 

Si  les  souvenirs  de  la  première  enceinte  sont  à  peu 
près  complètement  effacés,  celui  de  son  architecte  ne 
parait  pas  avoir  cessé  de  rester  dans  l'obscurité  la  plus 
complète.  Gérard  3),  sans  se  baser  sur  aucun  témoignage 
littéral,  ainsi  qu'il  l'avoue  lui-même,  attribue  sa  cons- 
truction à  Wolfelin  lui-même.  11  considère  qu'il  <  était 
le  seul  qui  pût  tracer  la  figure  des  enceintes,  déter- 
miner leur  étendue,  creuser  les  fossés,  en  un  mot  pro- 
portionner les  moyens  à  la  pensée,  mettre  son  œuvre 
debout  et  lui  donner  la  forme  de  la  vie  >  ;  et  dans  un 
accès  de  lyrisme,  il  conclut  en  l'appelant  <  le  Vauban 
féodal  de  nos  vieux  et  libres  municipes  alsaciens  du 
moyen-âge  >. 

Les  généralisations  excessives  risquent  toujours  de 
se  heurter  tôt  ou  tard  à  la  réalité  des  faits.  De  plus 
cette  assimilation  inattendue  n'est  pas  très  heureuse, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  Sélestat,  où  il  s'en 
faut  que  Vauban  ait  joué  le  rôle  capital  qu'on  lui 
prête  et  sur  la  foi  duquel  on  a  donné  son  nom  à  l'une 
des  voies  de  la  ville  4).  11  se  peut   que    Wolfelin,    qui 


1}  Revue  d'Maace,  i9o9<  P-  4»;,  noie  5. 

1)  Hua  der  fcmeinen  dochttr,  liegt  10  den  (rincn  von  Sy1<  cloiter 
amà  lier  rinitmaucr  ein  lile  nebent  dem  ouwen  hni,  ander  lite,  otthi»  : 
J  icb.  —  Dm  Uiugcuelia  and  d<a  Fiichtrbtch  hinab  uod  den  iltcn 
Ladbof  bH  an  du  Steinen  bruchcl.  {Zinibuch  dea  Spïtala  m  ScbleliladI, 
t4î4,  V,  n»  s). 

3>Oi>Aii>,  Le»  artiiUs  de  VAlsaee  pendant  U  moytH-àgt' 
Wcelhlin,  p.  144, 

4)  L'allée  en  terratte  oublie  aur  [e*  anciena  baation*  An  CipucJna 
et  du  Manège  |_d.<levanl  anidola)  et  aur  1*  couctuie  joignant  c«a  deux 
ooT  ragea. 
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comme  tous  les  seigneurs  de  son  temps,  devait  avoir 
des  connaissances  d'architecture  militaire  très  dévelop- 
pées, ainsi  que  l'on  peut  s'en  rendre  compte  en  étudiant 
les  ruines  de  cette  époque,  ait  inspiré  quelques-uns  des 
travaux  dont  il  ordonnait  l'exécution,  qu'il  ait  notam- 
ment déterminé  l'assiette  de  quelques-unes  des  nouvelles 
places  édifiées  en  Alsace,  mais  ces  indications  d'ordre 
général,  en  admettant  qu'elles  aient  existé,  ne  suffiraient 
pas  à  elles  seules  pour  le  considérer  comme  le  véri- 
table constructeur  de  l'enceinte  du  xiii"  siècle. 

Il  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  conclure)  d'après 
le  périmètre  de  la  place,  que  son  importance  matérielle 
correspondît  exactement  à  sa  superficie.  Des  neuf  hec- 
tares environ  que  représentait  celle-ci,  il  y  en  avait  à 
peine  les  deux  tiers  d'occupés  par  des  constructions 
civiles  ou  des  voies  publiques.  Le  reste  était  représenté 
par  les  établissements  monastiques;  au  nord  du  Petit 
Gtessm,  par  tous  ceux  qui  se  groupaient  autour  de 
l'église  paroissiale  :  hôtel  du  grand  chapitre,  maison 
curiale  et  colonge  de  Honcourt  ;  au  sud  par  te  prieuré, 
dont  l'enclos  s'étendait  jusqu'au  rempart,  par  consé- 
quent jusqu'au  Muklback  <).  De  sorte  que  les  deux 
parties  de  la  ville  situées  à  l'orient  et  à  l'occident  de 
ces  grands  terrains  réservés,  n'avaient  d'autres  moyens 
de  communication  entre  elles,  que  le  chemin  >),  qui 
longeait  le  ruisseau,  ce  qui  constituait  une  entrave 
considérable  à  la  circulation. 

Le  sol  occupé  par  ces  fondations  religieuses  ^ 
leurs  dépendances  était  protégé  par  une  réglementation 
sévère,  particulièrement  celui  du  prieuré,  contre  les 
empiétements  possibles  des  riverains,  trop  à  l'étroit 
dans  les  espaces  limités  qui  leur  avaient  été  réservés. 
Une  ordonnance  de  1200,  qui  lien  qu'antérieure  à  la 
construction    des    remparts,    n'avait   pas    été    abrogée 


1)  SepiM  à'AUta,  nov.-dic.  1909. 

1  )  Rue  de  U  Grinde  Boucherie,   entre  la   nie  da  Sel  e 

[    ChOQI. 
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-depuis,  interdisait  de  bâtir  sur  le  fonds,  ou  de  s'appuyer 
^ux  murs  du  monastère  <  quod  non  liceat  sdi6care  in 
"fundo  aut  super  muros  monasterii  >  <). 

Une  semblable  situation  présentait  de  nombreux 
inconvénients.  Aussi,  à  défaut  d'autres  remèdes  plus 
efficaces,  un  accord  fut-il  signé  le  5  juin  1241,  grâce 
à  l'arbitrage  de  l'abbé  de  Honcourt,  eutre  le  prieur 
Etienne  et  le  prévôt  Guillaume  Hagen,  représentant  la 
ville,  à  l'effet  de  mettre  tout  au  moins  un  terme  aux 
empiétements  futurs  des  bénédictins  de  Ste-Foy  sur 
■le  territoire  urbain  '].  On  verra  du  reste  dans  la  suite 
de  ce  travail  que  pendant  le  cours  des  siècles,  la  ville 
ne  cessa  de  se  débattre  contre  ce  double  et  constant 
obstacle  à  son  développement  :  l'extension  exagérée 
du  domaine  religieux,  limitant  encore  l'espace  déjà 
restreint  que  lui  mesuraient  avec  parcimonie  les  néces- 
sités de  la  défense.  C'est  à  cette  même  situation  que 
faisait  allusion  cinq  siècles  plus  tard  l'auteur  anonyme 
du  mémoire  de  17503). 

Il  y  avait  alors  dans  toute  la  ville,  de  deux-cent 
-cinquante  à  deux-cent  quatre-vingt  maisons  particu- 
lières. Celles-ci  se  composaient  la  plupart  du  temps 
-d'un  rez-de-chaussée,  bâti  en  pierres  non  appareillées 
-et  d'un  premier  étage  posé  dessus  en  encorbellement. 
■Ce  dernier  était  généralement  construit  en  pans  de 
de    bois,    comme    le   sont   encore    les    maisons    vllla- 


1)  Arcbivn  maniciptln.  (lovinUire  S.  J.,  ti  3). 
3)  NoTcrint...   inter  Dominom  Staphanam  prapoiitam  et  conventam 
•uKlt  Fidw  in  Sletzitat    ex    pula   uni,    at    nnivcnititem    duidem    locl 

-«iTlon  ex  allrr*,  in  hune  modum  aat  daciw  quod  iam  dicti  prapotilui 
•t  conventn*  domum,  pro  qui  fait  diueoiio,  perGcera  debant  tkli  vîde- 
liMi  pkclo,  qnod  nec  ipii,  nec  aliquit  ■uecnaoram  eoram,  vet  quiiquam 
cinjm  atrium  circa  dietum  clanalmm  nunquani  ampliaa,  quam  modo  ait 
aliqoo  ediBcio  occupabuol.  (ScHŒPruM,  AU.  D^Iom.,  1,  3S5,  doc.  rap- 
portt  par  GtHv,  Stadtraekt,  1,  j.) 

3)  €  Cetta  villa  aat  mal  bakia,  le%  rusa  ne  loat  point  aligntaa  et  la 
plupart  d««  ndaooa,  qni  (ont  de  boii,  aont  peu  logeable*,  parce  qae 
lea  malaoni  religieiuea  occapent  de  al  grand*  emplicemcnti  que,  quoique 

'la  ville  ait  leize  centi  toiae*  de  circuit,  let  ttoai^aola  n'ont  pu  auez 
da  tarrain  pour  l'agrandir  t,    (Mémoirt  Mr  SdtklkuU  1730,    panim, 

iol.   117    (MaUoni). 
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geoises,  mais  le  bois  était  alors  recouvert  d'une  oppo- 
sition de  vives  couleurs  (jaune  et  noir,  rouge  et  noir^ 
ocre  et  blanc  ■).  Quelques-unes  moins  nombreuses^ 
étaient  entièrement  en  pierres  et  bâties  sur  une  plus 
grande  échelle.  Elles  avaient  d'ordinaire  ieurs  pignons 
sur  ta  rue,  sur  laquelle  s'ouvraient  des.  fenêtres  à  plein- 
ci  ntre,  quelquefois  géminées,  parfois  même  à  plusieurs- 
rai^  d'arcatures. 

Les  constructions  de  cette  époque  ont  toutes  dis- 
paru depuis  longtemps  en  Alsace  et  Sêlestat  n'a  pas- 
échappé  à  la  règle.  La  seule  que  l'on  connaisse  de  ce 
genre  se  trouve  à  Rosheim  et  lui  a  valu,  beaucoup- 
plus  pour  la  rareté  du  fait  que  pour  sa  valeur  artis- 
tique intrinsèque,  l'honneur  d'une  monographie  dans- 
la  Revue  alsacienne  illustrée.  C'était  ea  tous  cas  des 
constructions  peu  usitées  dans  les  agglomérations- 
urbaines  du  début  du  XIII'  siècle,  puisque  la  donatrice- 
de  la  maison  de  Rosheim  à  l'abbaye  de  Hobenbourg^ 
a  soin  de  spécifier  qu'il  s'agit  d'une  maison  de  pierre  >). 
Elles  devaient  donc  être  réservées  aux  quelques  nobles, 
qui  commençaient  alors  à  venir  s'installer  à  Sêlestat. 

Les  artères  principales,  qui  desservaient  -alors  l'ag- 
glomération, étaient  :  la  voie,  qui  de  VObertkar  abou- 
tissait à  l'église  paroissiale  en  passant  par  la  rue 
des  serruriers,  la  place  du  marché  aux  grains  et  la^ 
rue  de  l'église  ;  celle,  qui,  de  cette  même  porte  en 
suivant  la  rue  des  marchands,  conduisait  au  marché,. 
mercket  (marché  vert  actuel)  et  à  l'église  Sainte-Foy 
et  qui,  en  longeant  le  mur  nord  du  prieuré,  venait  se 
terminer  à  la  Niederthor,  mettant  ainsi  en  communica- 
tion les  deux  sorties  de  la  ville  sur  l'extérieur.  Celle 
enfin,  qui  parallèle  au  mur  d'enceinte  du  front  oriental^ 
reliait  la  Niederthor  à  la  Ladhofthor,  par  la  Bonegasse, 
la  rue  des  veaux,  celles  des  oies  et  enfin  le  'carrefour 


i)  ViOLi.BT-u-Duc,  mtrm  VI,  xat;  VII,  38. 

1)  PoLAczicK,  Da»  B(mant»elu  Haui  m  Ibaheim  (BtVM  oIm- 
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formé  par  l'intersection  de  la  rue  de  l'abattoir  et  celle 
du  vieux  port,  qui  offrait  à  cette  époque  des  dégage- 
ments beaucoup  plus  grands  que  de  nos  jours. 

A  partir  du  moment,  en  effet,  où  le  ladhof  cess» 
d'être  le  port  d'embarquement  de  la  ville  et  fut  trans- 
féré sur  rill  même,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  XV"  siècle,, 
le  mouvement  de  circulation  se  déplaça  et  se  fit  par 
le  chemin  neuf  et  le  faubourg');  de  sorte  que  les- 
voies  de  la  ville,  qui  aboutissaient  au  vieux  bassin,  ne 
répondant  plus  aux  mêmes  nécessités,  le  Magistrat  pai~ 
inaction  ou  intentionnellement,  laissa  les  riverains  pres- 
crire, au  moyen  d'empiétements  successifs,  le  sol  de 
certaines  rues,  dont  les  passages  finirent  par  être  com- 
plètement obstrués'). 

A  côté  de  ces  rues  principales,  une  série  de  ruelles 
perpendiculaires  à  la  courtine,  auxquelles  correspon- 
daient autant  d'escaliers  donnant  sur  le  chemin  de 
ronde,  permettaient  aux  habitants  des  divers  quartiers 
de  la  ville  de  se  porter  rapidement  en  cas  d'alerte 
aux  postes  de  combat,  qui  leur  avaient  été  assignés,. 
C'était,  en  partant  de  X'Oberthor,  une  ruelle  s'ouvrant 
dans  le  prolongement  de  la  rue  de  l'église,  au  travers 
de  l'ancienne  maison  Schultz  3)  et  qui  aboutissait  à  une 
tour  d'angle,  élevée  probablement  sur  plan  circulaire 
ou  polygonal  ;  la  rue  du  vieux  marché  aux  vins,  dont 
le  milieu  était  occupé  par  le  Ut  du  Petit  Giessen  ;  les. 


i)  tl  «'leit  du  vleax  [lubonrg,  de  form*  Iriuigalaire,  qni  ic  Irouvait 
circoDicrit  eotra  la  rue  du  Chemin  neuf,  la  rue  de  la  Vieille  Caiernc  - 
(ci-devant  d'Icna)  et  In  borda  de  l'ill  (injourd'hui  ittée  Vauban).  Le 
Douveau  babourg,  c'est-à-^Iire  celui  de  IJ51,  ae  trouvait  1  l'ouetl  de  U 
me  de  U  Vieille  caierne  el  fiait  Iraverit  par  la  lue  dea  Labaureun  et 
dei  Capacina, 

1)  Ceat  la  ca«  nolaumenl  dp«  numéro*  19  de  ta  rue  de  l'Abaltoir 
el  I,  et  peut-tire  16  du  quai  dea  Tanneurt.  (l'Un  parcellaire  de  1S70, 
Semte  ^AUaet.  1909'  p-  401.  n*  i7). 

3)  N>  6  da  Marchi  aui  Choux.  Cnt  dan*  Taxe  de  celle  ruelle  que- 
l'ouvrait  au  XIV*  aiècle  la  nmllifergaHe  (petite  m*  dei  pocellei),  qui- 
abonltsiait  t  l'Angenborlin,  Celte  porte,  dont  il  aéra  parti  allérîeDrement, 
n'iliit  donc  pai,  ainti  qu'il  a  tlk  dit  par  erteur  (aupra  p.  407),  1  l'ex- 
trémitt  du  Schifferaben,  c'eat-i-dire  1  l'eal  de  la  ville,  (Zinibuch  de>~ 
Spitali,  §§  XI  et  XllJ. 
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•impasses  des  pigeons  et  de  l'église,  les  rues  de  la 
Bibliothèque  '}  et  du  Babil,  qui  traversaient  les  manses 
-de  la  colonge  de  Hoocourt  ;  la  Dalengasse  "),  rue 
aujourd'hui  disparue,  qui  s'ouvrait  au  nord  de  la 
Niederthor,  pour  aboutir  à  l'ancienne  muraille  carolin- 
gienne et  à  sa  tour;  la  rue  de  l'abattoir,  qui  porta,  à 
partir  du  siècle  suivant,  un  nom  bien  singulier;  la  cour 
-entre  les  numéros  i6  et  17  du  quai  des  tanneurs,  qui 
était  la  voie  publique,  conduisant  à  la  porte  du  ladhof; 
la  rue  des  chevaliers,  alors  terminée  en  cul-de-sac  ; 
eniîn  l'impasse  de  la  [auge,  qui  assurait  une  commu- 
nication directe  entre    le    rempart  et  le  Waifelerhof  3), 

La  ville  se  trouvait  arrosée  par  le  Petit  Giessen, 
qui  se  séparait  du  Muhlbach  un  peu  en  amont  de  la 
tête  de  pont  de  XObertkor  et,  après  avoir  traversé  la 
ville  de  l'ouest  à  l'est,  en  la  divisant  dans  le  sens  de 
sa  longueur  en  deux  parties  à  peu  près  égales  et  en 
longeant  le  mur  nord  du  prieuré  4),  venait  se  jeter 
dans  les  douves  de  l'enceinte,  ce  pendant  qu'un  de 
ses  bras  allait  se  perdre  dans  l'Ill,  un  peu  plus  en  aval 
'de  l'embouchure  du  Muklback. 

Quant  au  Muhlbach,  dans  la  plus  prande  partie  de 
son  parcours,  depuis  l'angle  de  la  rue  de  la  Jauge 
jusqu'à  la  Walkmukl,  il  servait  à  noyer  les  fossés  des 
remparts.  Toutefois  sur  le  front  ouest,  à  côté  de  l'hôtel 
de  Rathsamhausen  zum  Stein  5),  on  avait  ouvert  aux 
-dépens  de  la  rivière,    un  canal  qui  pénétrait    en   ville, 


i)  Ci-dev*nt  premiers  impiue  ds  l'Egliie  (Plio  pircelUir«  de  1870). 
1)  Am  dem  Niedfrthor  in  Dalengiu.  (Ziiwbucii,  \   l). 

3)  Le  W*fFelprlior  éUit  U  cour  dépendant  de  l'hâlel  d«  Wiffeler 
'  d'Etcher]',  qui  occupiil  le  bàtiinsnt  qui  fut  plut  tard  l'utcienoa  chin- 
-cellerie  et  de  noi  jour*  Im  mairie.  Celte  cour  l'ètendiil  aur  la  place 
-d'armei    actuelle,    d'ailleun    beaucoup    moiill    vaaie  i  cette  époque,    u 

forme  moderne  ne  datant  que  de  1 783,  lor»  de  la  démolition  de  l'an- 
cicuoe  Herrenitube.  La  voie  dont  noua  parloai,  c'eit-i-dire  ouvrant  ï 
la  ioii  (uf  la  place  et  >ui  U  rue  de  la  Jauge  cit  partailement  viable 
aur  le  plan  de   1730. 

4)  £«DH<  d'JiMM,  nov.-dic.,   1909. 

si  GÉMY,  Die  Beiâi^HaAt,  loc.  citi.  C'est  lur  cet  emplacement  que 
-.-■'étev*  au  liècle  luivant  le  couvent  det  Franclteain*. 
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paratlèlement  k  l'impasse  de  la  Jauge  actuelle  et  coupait 
l'angle  formé  par  le  cours  d'eau  principal  en  avant  de 
la  courtine,  pour  le  rejoindre  ensuite  à  la  hauteur  de 
la  place  d'armes.  Sur  cette  prise  d'eau,  ainsi  placée  à 
l'abri  derrière  le  rempart,  les  bénédictins  avaient  cons- 
truit un  moulin,  auquel  pour  cette  raison  on  donna 
plus  tard  le  nom  de  Ffaffenmukl  *).  Tandis  que  le 
cours  principal  du  Muhlbach,  qui  coulait  tout  le  long 
de  la  rue  de  la  Jauge,  s'est  trouvé  comblé  lorsque 
l'enceinte  de  la  ville  fut  reportée  plus  loin,  le  canal 
du  moulin  est  devenu,  au  contraire,  le  lit  unique  et 
nouveau  de  la  rivière. 

L'enceinte,  que  l'on  vient  de  décrire,  laissait  donc- 
le  bassin  du  ladhof  en  dehors  de  la  ville,  mais  la 
question  peut  se  poser  de  savoir  si  au  Xlll'  siècle^, 
celui-ci  se  trouvait  bien  encore  à  la  place  qui  n'a 
cessé  depuis  lors  de  porter  son  nom.  Guebwiller  fait, 
remonter  aux  rots  francs  l'époque  ou  cet  emplacement, 
alors  couvert  d'eau,  servait  de  lieu  d'embarquement 
et  de  déchargement  des  marchandises  >).  Il  y  a  là  une 
erreur  évidente,  qui  prouve  que  de  son  temps  on 
avait  totalement  perdu  la  mémoire  de  ce  qui  s'était 
passé  moins  d'un  siècle  auparavant.  Il  existe  toutefois^ 
en  ce  qui  concerne  Guebwiller,  une  excuse  à  soa 
ignorance,  plus  fréquente  d'ailleurs  qu'on  ne  le  pense 
à  toutes  les  époques,  c'est  que,  n'étant  pas  originaire 
de  Sélestat,  il  n'avait  pu  puiser  dans  sa  propre  famille, . 
à  défaut  d'archives,  à  des  traditions  qui  le  rensei- 
gnassent. Quoi  qu'il  en  soit,  tl  ne  saurait  plus  y  avoir 
de  doutes  aujourd'hui,  le  port  du  ladkof  (du  vieux 
ladhof  s'entend],  a  été  fréquenté  par  la  batellerie  jus- 
qu'au jour  où  ce  quartier  a  été  définitivement  réuni  à 


I)  Giny,  Siaatfttia,  II.  787,  U  nou. 

1)  Du  DorS  wia  obatehet,  i*l  von  Aller  hcro  die  L«btRtt  geoeot 
vordan,  wie  ■■■)  dm  heitigi  D>gi  hinder  ichiffleit  Stnben  in  d«r 
SebletBtat  elnen  BUtz  Gndcl,  dcr  aire  LadholF  genindt,  detwegea  mu> 
da  loi  nad  dn  gabden  hatt,  waa  man  auf  dcr  lllen  «Df  nnd  abtllEren 
wollen,  ail  mail  me  den  Zeiten,  diewcil  Kia<g  in  FraDckrelcb  noch  liw< 
Elia«  £«baU  habao,  nnd  dai  Volk  dailteh  nod  w«l«ch  «rare. 
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•la  ville  et  englobé  dans  l'enceinte,  ce  qui  se  place  à 
la  fin  du  xiV  et  au  début  du  W"'  siècle.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  que  commence  à  se  répandre 
l'appellation  de  vieux   ladhof,  par  opposition    au    nou- 

■veau.  C'est  aussi  du  début  du  xv°  siècle  que  datent 
les  premiers  arrêtés  municipaux,  assimilant  le  ladhof  à 

-une  place  publique.  Mais  à  défaut  de  ces  raisons,  ce 
double  fait  résulte  d'une  manière  non  moins  certaine 
d'une  transaction  intervenue  entre  le  prieur  Hugues 
de  Cariac  et  la  ville  de  Sélestat   le  2  décembre    1356, 

-confirmée  le  lendemain  par  l'empereur  Charles  IV, 
dans  laquelle  le  ladhof  est  désigné,  comme  étant  hors 
les  murs  extra  muros  et  où  déjà  l'on  entrevoit  son 
déplacement  dans  un  endroit  mieux  approprié,  Cç  lieu 
plus  convenable  est  précisément  celui  qui  fut  choisi 
quelques  années  plus  tard  sur  le  bord  même  de  la 
rivière  et  qu'on  utilisa  jusqu'à  la  fin  du  xvll°  siècle'), 
Le    port   du  Xlll'  siècle    au    contraire    ne    s'ouvrait 

-que  sur  un  des  bras  de  l'ill.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus 
haut  1),  il  se  composait  d'une  sorte  de  bassin  rectan- 
gulaire, comme  il  s'en  rencontrait  autrefois  de  nombreux 
dans  le  Ried  et  jusqu'aux  abords  même  de  la  ville, 
auxquels  dans  la  langue  populaire  on  a  donné  le  nom 

-de  *lach>  3}.  Celui-ci  débouchait  à  l'ouest  par  un  chenal 


1}  Cor>m   nobit...    iudice   carie   Argentinenii*   conatitit  venerabilii 

'Hugo,  prepotitui  «le...  cum  magiatriB  et  conaulibua  *c  uaiveraiUte  d'cU 
oppidi  SIstiBlal...  super  djicentions,  que  prout  diccbut...  o«CMione 
Ulelonii,  quod  ipsum  monulerium  recipil  et  h>bet  in  curia  dicli  Ladebof 
extra  nutoa  dicli  oppidi  SIetiatat  atque  omnibu*  et  singulis  controventii 

•«lortl*  et  dependentiboi  ex  eadem...;  1  décembre  1356,  Archives 
municipales,  A.  411  rapporté  par-Gtqv,  Stadtreeht,  i,  63.  —  Nos 
Hugo  de  Kariacho,    etc Nieolius  diclu4  Giutter,    magiater,    consalet 

~et  universitai  civium  de  Sletzitat  notum  facimus. . .  quod  diacordia,  que 
vcrtebalur  înter  nog  occaiione  fructnam,  provendonum  leu  obveacioaun 
«edencium  vel  imposterutn  cedendorum  super  curia  dicta  Ladehof,  tlU 
«lira  muioi  SIeIzatat  apad  Alsam  Vel  in  atio  loco  meliori,  ubi  dicta 
curia  ponerelnr  in  (uturum...  (3  déc.  1356.  Arch.  munie.  A  lljlili, 
rapporté  psr  GtsY,  ibid.  I,  63.) 

1]  Savtu  d'Altaca,  1909,  p.  419. 

3)  Die  lachen  lind  so  viele  nnd  deren  N'utzen  ta  gering  das  et  viel 

.Tslbumer  scheint  iKngst  der  strase  von  einer  aeite  zu  der  andern  einen 
i)reiten  tiefen  Eanal  lur  Anfhahme  des  Waisera   und   sdner   Ableilung 
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assez  large  sur  une  sorte  d'estuaire  de  la  rivière,  qu'elle 
formait  à  l'extrémité  du  chemin  neuf  et  que  des  allu- 
-vions  successives  ont  définitivement  comblé,  et  de  l'autre, 
par  un  canal  plus  étroit,  venait  joindre  ses  eaux  à  celtes 
-du  fossé  des  Tanneurs  à  son  embouchure  dans  l'iil. 
La  batellerie,  qui  fréquentait  le  port  de  Sélestat,  avait 
donc  son  entrée  d'amont,  placée  pour  ainsi  dire  dans 
l'axe  même  de  la  rivière,  dont  le  flot  la  conduisait  aux 
quais  même  du  bassin,  et  une  autre  d'aval,  formant 
-ainsi,  presque  sous  les  murs  de  la  ville,  une  nouvelle 
voie,  qui  doublait  en  quelque  sorte  celle  que  marquait 
le  cours  principal  de  l'Ill. 

Sur  la  rive  nord  du  bassin  se  trouvait  la  curia  du 
iadhof,  qui  se  composait  d'une  vaste  place,  autour  de 
laquelle  étaient  groupés  des  entrepôts,  des  hangars 
pour  abriter  des  marchandises  et  un  local  où  se  tenait 
le  collecteur  des  droits  qui  se  percevaient  sur  tous 
les  bateaux  en  transit,  chargement  ou  déchargement. 
Dans  la  partie  qui  avoisinaît  le  fossé  des  tanneurs,  un 
bâtiment  servait  de  lieu  de  réunion  aux  bateliers  qui 
fréquentaient  le  port,  et  devint  plus  tard  le  poêle  de 
leur  tribu.  Non  loin  de  là  encore  était  une  petite  cha- 
pelle, dédiée  à  saint  Quirin,  où  l'on  accourait  en  pèle- 
rinage le  30  avril  et  l'on  prétendait  s'y  guérir  d'une 
maladie  appelée  pénitence  de  Saint'Quirin,  qui  offre 
assez  d'analogie  avec  tes  rhumatismes  articulaires  ■). 
Toutes  ces  constructions,  ainsi  que  les  terrains  avoisi- 
iiant,  formaient  une  sorte  d'îlot,  entouré  de  toutes 
parts  de  fossés  et,  si  l'on  en  juge  par  la  tête  de  pont, 
-construite  au  Jtv'  siècle  sur  l'Ill  même,  d'un  mur  cré- 
nelé sur  les  trois  côtés   opposés  à  celui   de  la    place. 


3U  g;eit*l(en,  woraaf  m&n  auch  die  Holzfuhren  obne  groue  UnkoatcD 
aoi  dem  Wa[d*  mtchen  konate.  (Rooa,  Dîalogite,  VI.  Voir  *iuii  Ici 
çUm  d*  Merlan,  de  Bodenehr  da  Fachot). 

I)  Roos,  Diaiogme,  XXI,  p.  106.  Cette  chapelle  ■  ètt  enmte 
«iKlobtt  dan*  fhApiUl  bourieoii,  conitruit  mu  bdhof  en  1687  ta  lieu 
•et  plaça  de  ]'«neienn«  tribn  de*  ptdienra.  (Oortan,  pagiim,  I,  i8j]. 
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Oa  communiquait  avec  celle-ci  par  un  pont,  qui  &aa~ 
chissait  la  douve  du  rempart,  creusée  entre  le  qaar 
des  tanneur  et  la  rue  du  vieux  port,  et  aboutissait  à. 
la  porte  du  ladbof.  Cette  sortie  de  ville  n'avait  donc 
pas  d'issue  sur  l'extérieur  et  servait  uniquement  à. 
assurer  les  communications  avec  son  port. 

fA  suivre).  A.  DORLAN. 
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LETTRES 

DE  LA  PRINCESSE  DE  TALLEYRAND 
A  UN   ALSACIEN 


Une  des  figures  les  plus  curïeuses  de  l'bistoire  est^ 
sans  contredit,  celle  du  prince  de  Talleyrand.  Depuis 
quelque  temps,  l'attention  se  porte  aussi  sur  la  femme 
da  grand  diplomate  :  le  Correspondant ^  les  Feuilles 
d'histoire,  d'autres  publications  encore,  se  sont  intéres- 
sées à  elle,  et  tout  récemment  la  Rsvue  hebdomadairey 
dans  5<Mi  supplément  illustré,  reproduisait  un  très  reokar- 
qoable  portrait  de  la  princesse  de  Talleyrand,  dû  au 
pinceau  de  Madame  Vigée  Lebrun. 

.  C'est  i  Hambourg,  semble-t-il,  où  Talleyrand  passa 
tiae  grande  partie  de  l'année  1795,  qu'il  avait  fait  la 
connaissance  de  la  belle  Madame  Grand  ■).  Leur  «scan- 
daleuse liaison  >,  comme  parle  Micbaud,  durait  depuis 
sept  ans,  lorsque,   par  ordre  du  Premier  Consul,  elle 


1)  Née  U  11  iwTtabre  1761  \  Tr*Dqnabir,  dioi  Im  bl4n,  Cithe- 
linc-Noel  Worlée  (od  Werlte)  avait,  k  15  uii,  ipouii  aa  Anglaii, 
Gaorget  Grand,  dont  alla  *«  itpara  an  bout  d'un  an  popr  venir  en 
Europe,  en  1780,  On  ne  tait  paa  grand'ehoae  inr  alla  ivaot  aa  liaitctn 
avec  Talleyrand, 

BtwM  i'Alêotê,  ItiO.  • 
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fut  régularisée  par  un  mariage  civil,  le  iO  septembre 
18021).  L'ancien  évêque  d'Autun  venait  d'obtenir  du 
Pape  Pie  VU  un  bref  de  sécularisation,  mais  qui  ne 
lui  donnait  point,  quoiqu'il  prétendit,  l'autorisation  de 
contracter  mariage.  Talleyrand,  qui  eut  au  moins  le 
bon  sens  de  célébrer  son  mariage  sans  fêtes  et  sans 
bruit,  put  dès  lors  paraître  à  la  cour  avec  la  «  belle 
Indienne  >  comme  on  l'appelait.  Passée  grande  dame, 
«  la  petite  créole  était  au  comble  de  ses  vœux  et 
rayonnait  d'orgueil  *)  ».  Combien  davantage  elle  dut 
l'être  lorsqu'elle  put  se  qualifier  dans  ses  lettres,  comme 
on  va  le  voir,  de  princesse  souveraine,  ou  princesse 
régnante  de  Bénévent! 

Ne  devant  qu'à  ses  avantages  extérieurs  cette  haute 
fortune.  Madame  Grand  avait  peu  d'esprit  et  point  de 
culture.  Talleyrand  eut,  dit-on,  bien  des  fois  à  soulTrir 
des  bévues  qui  échappaient  à  la  femme  à  qui  il  avait 
donné  son  nom.  Les  quelques  lettres  d'elle  qui  sont 
conservées  dans  les  papiers  de  l'administration  de  la 
principauté  de  Bénévent  n'en  donnent,  cependant  pas 
une  trop  mauvaise  idée  3).  Sans  doute  il  y  est  beau- 
coup question  des  sucreries  qu'on  lui  envoyait  de 
là-bas.  Elle  devait  savoir  toutefois  témoigner  à  l'occasion 
■de  l'intérêt  pour  cet  empire  «de  20.000  habitants 4) 
dont  Napoléon  avait,  en  1S06,  gratifié  Talleyrand,  et 
pour  l'homme  vraiment  supérieur  qui  le  gouvernait, 
l'alsacien  Louis  de  Béer  S}. 


1)  L'union  de  M.  et  M"  Grand  aviit  été  anoulée  le  7  avril  179S;, 
1)  B.  DE  LaCOMBK,  Li  mariagi  di  Talliyrand,  duu  le  Cerrtiftii' ^ 
Âattt  do   la  scptembie  1905,  p.  S7r. 

3)  L'auteur  que  noui  venoai  d«  citer  dit  aimi  qoe  <  lei  bits  te. 
(Ont  chat^éi  de  démentir  la  rtpulitioa  de  niiïaerie  de  l'ez-madaoïe 
Grand  >.  (Ib.,  p.  $76). 

4)  Lettre  de  l..ouil  de  Béer  du  17  octobre  IS06.  —  Toni  lei 
papier*  du  gouverneur  de  Bénévent  «ont  entra  noi  maint  et  nom 
eomploDs'en  fiLre  nicceaaivemenl  le  lujel  de  pluaieun  pnblioitioDi. 

5)  Au  moment  ob  il  fut  mie  par  Talleyrind  i'  la  >  lîte  de  a*  pria- 
-cipauté,  L.  de  Béer  était  lecrétaire  de  l'ambuiadeur  de  Naplea,  <  Alquier,. 
<]Di  l'honotait  de  aon  amitié.  Cfr.  Un  iicvt  de  l'ftffU  .'  Ùuà  d*  Bter, 
£autitraiur  dt  Blnlotnt.  Calmar,   1 909,  p.   1 1. 
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Moins  de  six  mois  après  son  arrivée  à  Bénévent, 
Louis  de  Beer,  soucieux  sans  doute,  en  sa  qualité  de 
diplomate,  d'être  autant  en  faveur  auprès  de  la  prin- 
cesse de  Talleyrand  que  de  son  mari,  envoyait  à 
celle-ci  une  caisse  de  torroni,  sorte  de  nougats  que 
l'on  fabriquait  à  Bénévent.  La  princesse  le  remerciait 
-aussitôt  : 

Paris,  ce  5  avril  1807. 

Il  y  a  quelque  temps.  Monsieur,  que  je  vous  ai  écrit  pour 
TOUS  remercier  de  l'envoi  des  bonbons,  Dommés  Toronî,  que 
-vous  eûtes  la  bonté  de  m'annoncer  ;  je  vois  avec  étonnemeut 
^qu'ils  n'arrivent  point.  Cependant  je  me  faisais  un  vrai 
plaisiir  de  manger  des  bonbons  qui  viennent  de  notre  Princi- 
pauté. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  Monsieur,  vous  informer  et  me 
■dire  s'il  ne  se  trouve  à  Bénévent  quelques  productions  ou 
objets  de  manufacture  qui  pourraient  m'étre  agréables.  Tout 
ce  qui  me  viendrait  de  là,  a,  comme  vous  le  croirez  bien, 
l)eaucoup  d'intérêt  pour  moi. 

C'est  avec  bien  du  plaisir,  Uonsieur,  que  j'envisagerai  la 
perspective  de  faire  connaissance  avec  ce  pays  et  voua  même. 
En  attendant  il  m'est  bien  agréable.  Monsieur,  de  vous  assurer 
-de  ma  parfaite  considération. 

'Tallbyrand, 
princesse  souveraine  de  Bénévent  '). 

L.  de  Beer  rassura  aussitôt  la  princesse  au  sujet  de 
l'envoi  des  torroni  et  répondait  en  même  temps  à  ses 
autres  demandes  dans  une  lettre  du  20  mai  suivant 
-que  nous  reproduisons  d'après  le  brouillon. 

A  Madame  la  princesse  de  Bénévent 

le  10  mai  1807, 
Madame, 
J'ai  reçu  avec  la  reconnaissance  la  plus  vive  et  la  plus  ' 
respectueuse  tes  deux  lettres  que  V.  A.  S.  m'a  fait  l'honneur  ' 


l)  [^  tigiiature  leule  Mt  kotographa,  comoM  daiu  le*  lettres  mi> 
vuitei.  —  Tout  CCI  prèdanz  docamenti  «pputteonent  à  dou  axcellcnt 
uni  Octave  Bourgeoii.  ■ 
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de  m'écrirc.  J'espère  qu'à  cette  heure  la  caisse  de  Torroni  lui 
sera  parvenue,  j'ai  au  avec  une  peine  eïtrêmc  que  l'envoi  en 
avait  été  retardé  k  Bologne,  et  quoique  je  n'aie  rien  épargné- 
pour  le  bâter,  il  ne  m'a  pas  été  possible  d'y  réussir  au  gré  de 
mes  désirs.  Je  crains  que  les  Torroni  n'ayent  souffert  de  la 
longue  route  et  du  mauvais  temps.  Dès  qu'il  se  présentera 
une  occasion  plus  sûre  et  plus  ezpéditive,  j'aurai  l'honneur 
d'en  envoyer  d'autres  à  V.  A.  S. 

La  réponse  que  vous  avez  daigné  faire,  Madame,  aux. 
Consuls  de  Bénévent,  a  redoublé  les  sentiments  de  respect 
et  d'attachement  de  tous  les  babitants  de  la  ville  pour  la  per- 
sonne de  V.  A.  S. 

Ce  pays  négligé  depuis  des  siècles  par  un  gouvernement 
inerte  et  indilTérent  pour  sa  prospérité,  n'attend  que  des  temp» 
plus  tranquilles  pour  devenir  heureux  et  florissant  sous  les- 
auspices  de  son  nouveau  Souverain.  11  n'y  a  point  de  manu* 
factures  h  Bénévenl.  Quelques  branches  d'industrie  peuvent 
s'y  établir  avec  succès  et  je  mets  à  cet  objet  important  te» 
soins  les  plus  constants.  Les  ordres  et  les  encouragements  de 
V.  A.  S.  doubleront  mon  zèle  et  mes  efforts. 

Je  vais  m'occuper  après  la  récolte  de  faire  des  fouille» 
d'antiquité.  Quoiqu'il  soit  à  peu  près  prouvé  qu'il  n'existe 
point  ici  de  tombeaux  grecs,  je  ne  désespère  pas  de  trouver 
des  objets  intéressants  dont  je  m'empresserai  de  faire  hommage 
à  V.  A.  S. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc.. 

Cette  lettre  du  gouverneur  de  Bénévent  dut  croiser 
en  route  un  nouveau  billet  de  la  princesse  auquel  L. 
de  Béer  répondait  ainsi  à  l'avance  : 

Paris,  ce  19  mai  1807. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  il  y  a  quelques  jours,  la  caisse  de 
Toronis  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'annoucer  depuis- 
longtemps.  Ces  bonbons  sont  excellents  et  me  donnent  une 
très  bonne  opinion  des  bonnes  choses  qui  se  trouvent  à 
Bénévent. 

Je  vous  réitère.  Monsieur,  la  demande  que  je  vous  ai  faite 
dans  ma  dernière,  relativement  à  quelques  objets  de  manu- 
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factarc,  ou  curiosités  de  ce  pays  ;  peut-être  serait-il  possible  de 
s'y  procurer  des  vases  étrusques,  ou  autre  chose  eu  ce  genre. 
Veuitlez  bien  aussi,  Monsietirr  m'eavoyer  des  chapelets  :  j'ai 
avec  moi  beaucoup  de  jeunes  personnes  auxquelles  je  les 
-distribuerai.  Il  ne  les  faut  pas  de  prix  :  Tout  ce  qui  nae  vieat 
de  Bénéveot,  m'offre  un  intérêt  que  vous  devez  comprendre 
«t  qui  vous  fera  juger,  Monsieur,  de  tout  l'attachement  que 
je  me  sens  pour  ce  pays. 

Il  m'est  bien  agréable,  Monsieur,  de  vous  renouveler  à 
•cette  occasion  l'expression  de  ma  plus  parfaite  considération. 
Tallevrand, 
princesse  régnante  de  BénévenL 

Louis  de  Béer  continuait  ses  envois  de  nougats 
bénéventîns  qu'on  goûtait  fort  dans  l'entourage  de  la 
princesse,  comme  elle  l'en  assurait  dans  la  lettre  qu'on 
va  lire,  y  ajoutant  cette  fois  un  témoignage  formel 
d'approbation  au  jeune  gouverneur.  Grâce  en  effet  à 
saïi  énergie  et  à  l'habileté  de  son  administration  le 
pays  se  transformait  rapidement. 

Paris,  ce  8  juillet  1807. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  par  le  courrier  Besançon 
la  lettre  et  la  caisse  de  toroni  que  vous  avez  eu  la  bonté 
4e  lui  remettre  pour  moi.  Bien  loin,  Monsieur,  de  dédaigner 
comme  les  dames  françaises  que  vous  citez,  ces  bonbons. 
J'en  fais  beaucoup  de  cas,  ainsi  que  tous  ceux  qui  en  goCttent, 
et  ce  n'est  qu'aux  personnes  favorisées  que  j'en  offre. 

Vous  apprendrez  sûrement  avec  plaisir.  Monsieur,  l'espoir 
que  me  donnent  les  bonnes  nouvelles  de  revoir  bientôt  le 
Prince.  La  paix  et  la  tranquillité  ramèneront,  je  l'espère,  le 
loisir  qui  pourrait  favoriser  un  voyage  à  Bénévent.  Au  désir 
de  connaître  un  pays  qui  m'intéresse  à  si  juste  titre,  se  joint 
celui  de  faire  votre  connaissance;  croyez.  Monsieur,  que  le 
"Prince  et  moi  sommes  bien  persuadés  que  tous  les  établisse- 
-nents  qui  tendent  &  l'utilité  et  au  bonheur  de  cette  Princi- 
4>auté  prospéreront  par  vos  soins. 

Recevez,  Monsieur,  avec  mes  lemerclments  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués. 

Tallevrand, 
P"  R.  de  Bénévent. 
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n  fallait  à  Louis  de  Béer  une  rude  énei^e  pour 
gouverner  cette  principauté,  terré  classique  des  bri- 
gands. <  Le  premier  article  d'administration  de  ce- 
pays,  écrivait-il  à  son  père  i),  est  le  bâton,  et  je  ne 
l'épargne  pas.  Avec  cela  on  m'aime  et  beaucoup,  car 
je  ne  vole  pas  et  je  ne  persécute  que  les  coquins^ 
mais  ceux-ci  jusqu'à  la  mort».  Ses  lettres  sont  en  effet 
pleines  de  récits  de  répressions  de  brigandages.  Il 
n'avait,  par  moments,  de  repos  ni  jour  ni  nuit,  etr 
malgré  cet  excès  de  travail,  savait  gérer  les  intérêts- 
financiers  de  Talleyrand  de  façon  à  le  satisfaire  infini- 
ment, lui  écrivait  celui-ci*). 

La  princesse  de  Talleyrand  eut,  comme  on  l'a  vu^ 
désiré  posséder  quelques  objets  antiques  provenant  de 
Bénévent.  Elle  en  réclame  de  nouveau  dans  ta  lettre 
suivante,  sans  oublier  cependant  les  fameux  torroni. 

Paris,  ce  7  février  181 1. 
Il  y  a  longtemps,  Honsîeur,  que  je  désire  avoir  quelque» 
antiques  de  Bénévent  où  plusieurs  personnes  m'assurent 
qu'on  en  trouve  souvent  et  de  la  plus  belle  conservation. 
Je  vous  serais  très  obligée  de  me  procurer  quelques  médailles, 
pierres  gravées,  etc.,  etc.,  lorsque  vous  en  trouverez.  Il  me 
semble  qu'en  faisant  quelques  fouilles  aux  environs  des  monu- 
ments anciens  existant  à  Bénévent,  on  ne  pourrait  manquer 
d'en  découvrir.  Je  désirerais  aussi  des  pierres  à  champignonr 
dont  on  se  sert  dans  toute  l'Italie  et  qui  viennent  de  Bénévent. 
Il  y  a  longtemps  aussi  que  nous  n'avons  pas  reçus  de  Torroni, 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  nous  faire  un  envoi  de  toutes  ces- 
choses  et  de  nous  faire  parvenir  successivement  des  médailles- 
lorsqu'on  en  découvrira.  M.  de  S>-Léon  a  beaucoup  d'antiques- 
venant  de  Bénévent,  U.  le  marquis  de  Pacca  lui  en  annonce 
de  nouveau.  U  n'y  a  que  nous  qui  n'gn  pouvons  montrer  ui> 
seul,  cela  est  assez  ridicule. 
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J'ai  l'honneur  de  voua  renouveler,  Monsieur,  l'assurance  de 
mon  fidèle  attachement. 

Talleyrand, 
Princesse  de  Bénévcnt. 

Béer  put  donner  satisfaction  à  la  princesse  qui  l'en 
remercia  dans  une  dernière  lettre  : 

Paris,  ce  a6  février  1811. 
J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  du  9  décembre,  ainsi  que  les  camées.  Je  vous 
remercie  bien  des  soins  que  vous  avez  bien  voulu  prendre 
pour  me  les  procurer.  Je  vous  ai  répondu  à  la  lettre  et  à 
l'envoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  il  y  a  quelque 
temps.  Je  serai  bien  aise  de  voir  arriver  la  caisse  de  Toronis 
que  M.  de  Talleyrand  et  moi  aimons  beaucoup  et  qui  nous- 
ODt  manqué  l'année  passée. 

Je  suis  bien  lâché.  Monsieur,  d'apprendre  que  vous  n'êtes- 
point  satisfait  de  votre  santé,  et  j'espère  que  vous  aurez  lieu 
d'en  être  plus  content  dans  la  suite. 

Talleyrand, 
Princesse  de  Bénévent. 


Plus  tard  encore,  Louis  de  Béer  devait  envoyer, 
par  un  certain  M.  de  Clarac,  toute  une  caisse  d'anti- 
quités à  la  princesse  de  Talleyrand.  Une  note  du 
26  juillet  1813  en  donne  l'énumération.  La  prîncesse- 
dut  sans  doute  l'en  remercier;  mats  nous  n'avons  pas- 
trouvé  de  documents  postérieurs. 

Le  jeune  gouverneur  de  Bénévent,  malgré  le  mau- 
vais état  de  sa  santé,  à  lequel  fait  allusion  ta  lettre 
qu'on  vient  de  lire,  resta  à  son  poste  jusqu'au  bout, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  dont  l'un  des- 
contre-coups  fut  le  retour  aux  Euts  de  l'Eglise  de  la 
principauté  de  Bénévent.  L..de  Béer,  usé  par  le  travail 
et  la  maladie,  revint  alors  en  Alsace  où   il  mourut. 
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âgé  seulement  de  quarante-cinq  ans,  à  RibeanvtUé  son 
pays  natal. 

Quant  à  la  princesse  de  Bénévent,  séparée,  cotntne 
Ton  sait,  en  1815  de  son  mari,  qui  lui  servait  une 
pension  viagère  de  60.OOO  francs,  elle  devait  mourir 
dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Lille,  le  10  décembre 
183s,  deux  ans  et  demi  avant  Talleyrand. 

A.  M.  P.  Ingold. 
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Lt  territoire  belfortain  à  Vépû^ue  romaitte,  par  F.  Pajot. 
(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  Belfortaine  d'émulation, 
n*  j8).  —  I  br.  iQ*8*  de  «5  pages. 

Dans  ce  travail  l'auteur,  s'appuyant  sur  ses  publications 
antérieures,  et  particulièrement  sur  ses  recherches  archéolo- 
giques BUT  le  terrain  et  sur  les  noms  de  lieux  habités,  essaie 
d'esquisser  la  situation  administrative  et  économique  du  terri- 
-toire  à  l'époque  romaine.  Il  conclut  que  le  territoire  de  BelTort 
appartenait  alors  au  domaine  et  qu'il  était  administré  par  des 
procureurs  impériaux.  C'est  une  excellente  contribution  à 
l'histoire  de  ta  région  de  l'Est  sous  la  domination  romaine. 
Alsata. 

J/éfroUçie  de  tabbt  A.  Banauer,  par  Aug.  Tuierrv-Miso. 
(Extrait  du  Bulletin  du  Musée  historique  de  Mulhouse, 
1908).  10  pages  in-8^ 

Dans  cette  courte,  mais  excellente  notice,  l'auteur  a  résumé 
la  vie  et  les  travaux  du  regretté  et  savant  Hanauer.  Nous  y 
avons  trouvé  le  récit  d'un  fait  particulièrement  intéressant, 
■c'est  le  vol  de  plus  de  1500  chartes  perpétré  aux  archives  de 
ïlagaeqau  en  1819  par  Bodmann,  bibliothécaire  de  Mayence. 
IfouB  avons  été  heureux  aussi  d'y  voir  appréciés  les  travaux  de 
M.  Hanauer  avec  impartialité,  autant  que  nous  avons  été  heu- 
reux de  publier  dans  la  Reçue  ttAUate  les  dernières  et  plus 
remarquables  études  du  regretté  bibliothécaire  de  Haguenau, 
Alsata. 
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Deux  autatrt  Igrraini  t  Lûuit  Bertrand,  Mmilt  Meselly,  par 
Hippolyte  Schbfflbr   3a  pages  in-S".  Edition  de  Floréal^ 
Nice,  Prix  :  t  Tr. 
IntéresBante  étude  littéraire  sur  le>  œuvres  de  ces  deux 

auteurs  lorrains. 

Coimarer   katholischir    Kirchen  -  Kalendtr,    19  lo.     Rixhcinir 
SuUer,  as  Pf. 
A  y  sigualer  une  curieuse  étude  sur  l'émeute  qu'occasionua^ 
en  mai  1791.  la  suppression  du  couvent  des  Capucins. 


Dos  Sckmhvtsen  in  dtr  StatÙ  Rufach,  par  Th.  Walter. 
Guebwiller,  Bottz,  1909.  In-8*  de  151  pages,  avec  de 
nombreuses  illustrations. 

A  l'occasion  de  l'inauguration  des  nouveaux  b&timents  de 
l'Ecole  d'agriculture  de  Roufiach,  notre  savant  collaborateur 
publie,  en  guise  de  FesUthrift,  toute  une  histoire  des  écoles 
de  l'ancienne  capitale  de  rObcrmuodat.  Comme  ses  précé- 
dentes études  pouvaient  le  faire  deviner,  l'auteur  est  remonté- 
aux  sources  et  nous  donne  dans  ces  pages  un  travail  vraiment 
scientifique  et  auquel  on  aura  du  mal  à  ajouter  quelque  chose. 
Peut-être  cependant  l'auteur  aurait-il  pu  consacrer  plus  que 
deux  lignes  à  l'abbé  Prûment,  très  curieuse  figure,  qui  fut  prin- 
cipal du  collège  de  Roufiach  de  1833  ^  1836. 

Le  livre  est  soigneusement  édité  et  orné  de  bonnes  illus- 
trations, noumment  des  portraits  de  Conrad  Pellican  et  de 
l'abbé  Metzger,  principal  du  collège  de  Roufiach  de  1845. 
Â  1861.  A.  M.  P.  I. 

Ihiodolindt  Waldner  de  FrtundiUin.  Lége»de  aistustntUr 
par  G.  Spbtz.  a6  gravures  de  Maurice  Achener.  Pari^ 
Labure,  1909.  Petit  in  4"  de  70  pages,  ao  fr. 

Tout  le  monde  sait  en  Alsace  la  légende  de  Tfaéodolinde 
de  Freundatein  qui,  pour  échapper  au  strc  de  Geroldseck,. 
saute  en  croupe  du  cheval  de  son  père  et  se  pcécipite  avec  lui 
dans  l'abîme, 

M.  G.  Spetz,  l'auteur  bien  connu  des  Légendes  d'Alsaee- 
parues  en  1905,  des  CimUs  et  Légendes  publiés  en  1908,  et 
dont,  pour  plusieurs,  notre  Revue  a  eu  la  primeur,  s'est  empaié- 
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de  ce  thème  dramatique,  et  nous  le  conte  dans  ce  nouveau 
volume,  dans  neuT  poétiques  tableaux  suivis  d'un  touchant 
épilogue.  La  belle  facture,  la  sonorité,  le  grand  style  en  un 
mot,  des  vers  de  notre  collaborateur  ne  sont  plus  à  louer.  On 
a  dit  aussi,  en  termes  aussi  justes  qu'excellents,  que  M.  Spetz 
est  classé  depuis  longtemps  parmi  les  poètes  dont  <  l'œuvre 
reflète  l'image  du  pays  qu'ils  honorent  de  leur  fidélité  *.  Nous- 
n'ajouterons  rien  à  ces  éloges,  aut^uel  souscriront  tous  les 
lecteurs  de  ThiedeliniU.  Ils  seront  cbarmés  également  par  Ift 
beauté  de  l'édition  de  ce  poème,  merveilleusement  imprimé 
par  la  célèbre  maison  Lahure  de  Paris,  et  illustré  de  gra- 
vures BUT  bois  d'un  jeune  artiste  mulhousien. 

A.  M.  P.  I. 


Artieln  da  jQurnaux  et  de  revuet. 

Revue  de  Paris,  15  ao&t  1909,  La  question  d'Alsace,  par 
H.  Lichtenberger. 

Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  quelques  pas- 
sages de  ce  très  remarquable  article. 

t  Les  Alsaciens  ont  eu  i  décider  si  l'Allemand  moyen  était 
plua  agréable  à  vivre,  plus  raffiné  dans  les  habitudes  de  tous 
les  jours,  si,  comme  fonctionnaire,  comme  éducateur,  comme 
-négociant,  comme  bomme,  il  se  montrait  supérieur  au  Français- 
qu'il  remplaçait.  Or  le  verdict  n'a  pas  ét<é  douteux.  L'Allemand 
est  apparu  —  il  apparaît  souvent  encore  aujourd'hui  aux  Alsa- 
ciens —  comme  un  grotesque.  H.  Flake  ne  laisse  aucune  illu-  - 
■ion  sur  ce  point  à  ses  compatriotes.  L'Allemand  a  appris  non 
sans  quelque  peine,  dans  le  Simplieissimus  et  les  journaux 
satiriques  illustrés,  à  percevoir  ses  ridicules  et  à  en  rire.  Or 
J'Alsacien  a  vu  d'instinct  les  Allemands  comme  des  portraits- 
charges  du  Simpiieissimus.  •  Nous  avons  eu  besoin,  explique 
M.  Flake,  des  caricatures  pour  nous  faire  voir  tous  les  angles, . 
Joutes  les  exagérations,  toutes  les  prétentions  qu'exhibe  l'Allé 
jnand  sous  l'accoutrement  de  fonctionnaire,  ,de  citoyen,  de 
soldat,  de  professeur,  de  pasteur.  Tout  cela  l'Alsacien,  dont  le 
sens  critique  était  formé  par  la  connaissance  qu'il  avait  de 
manières  d'être  diamétraleneiit  oppo»^»,  l'a  perçu  île  pnne 
^bord  :  il  a  yu  dans  l'Allemand  une  caricature.!  —  Caricature^ 
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le  jeune  lieutenant  srrogant,  au  verbe  haut,  au  col  raide,  au 
monocle  visisé  à  l'oeil.  Caricature  le  touriste  avec  son  rmksa<k, 
«es  vêtements  de  loden,  sa  cfacmise  en  JKger,  son  faux-col 

-  douteux  et  ses  souliers  à  clous.  Caricature,  la  femme  allemande 
avec  ses  robes  f  aormales  ■  et  son  amour  incoercible  pour  les 
assemblages  de  couleurs  les  plus  disparates.  Caricatures,  les 

'étudiants  avec  leurs  duels  pour  rire,  leurs  costumes  carnava- 
lesques, le  protocole  bizarre  de  leurs  agapes  et  leurs  repu* 

'gnantes  beuveries.  L'Alsacien  s'est  gaussé  du  pédantisme  des 

-bureaucrates  qui  discutaient  pour  savoir  si  le  vrai  mot  aile* 
mand  désignant  un  artiste  capillaire  était  coiffeur  ou  friseitr. 
Il  s'est  diverti  de  la  prédilection  des  Allemands  pour  le  moyen 

-âge  en  toc.  Il  a  blâmé  leurs  hasardeuBes  reetaurations  de  la 
HobkOnigsburg  ou  du  château  de  Heidelberg,  et  le  mauvais 
goût  de  leurs  cérémonies  officielles.  Il  a  fait  des  gorges- chaudes 
le  jour  où,  à  la  fête  de  l'empereur,  il  s'est  trouvé,  dans  une 
ville  de  la  Haute-Alsace,  que  l'édifice  le  mieux  pavoisé  de  la 

.localité  était  la  prison.  Il  a  critiqué  mille  détails  de  la  vie  alle- 
mande '.  la  façon  de  manger  et  de  boire,  ta  cuisine,  les  heures 
de  réceptions,  la  manie  des  titres,  le  souci  de  la  hiérarchie  et 
de  l'étiquette,  l'indiscrétion  des  présentations,  etc.  Bref,  la  com- 
paraison qu'il  a  faite  entre  la  <  civilisation  ■  française  et  la 
*  civilisation  >  allemande  a  tourné  presque  toujours  au  déaavan- 

-tage  de  cette  dernière.  Il  ne  s'est  pas  senti  un  seul  instant 
tenté  de  troquer  ses  habitudes  contre  celle  de  ses  vainqueurs. 
<  Vous  imaginez-vous,  par  hasard,  disait  M.  Wettcrlé  dans  une 
occasion  récente,  que,  parce  qu'il  plaît  aux  Vieux  Allemands 
Ag  faire  leurs  visites  entre  midi  et  une  heure,  je  changerai 

-l'heure  de  mon  déjeuner  !  >  Bref,  l'Alsacien  a  tranquillement 
persisté  dans  sa  manière  d'être  sans  se  soucier  d'atténuer  l'écart 

-qui  le  séparait  des  Allemands. 

t  Les  Alsaciens  ne  demandent  pas  seulement  à  être  traités 

-sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens  de  l'Empire,  ils  veulent 
en  outre  que  l'Allemagne  respecte  l'individualité  alsacienne. 

-Or  qu'est-ce  qui  constitue  l'originalité  de  l'Alsacien  dans  la 
famille  germanique  f  Ceci  précisément  qu'il  a  toujours  vécu 
-au  confluent  de  deux  cultures,  qu'il  est  un  peuple,  non  de  pure 

-culture  germanique,  mais  de  culture  mixte.  Par  ses  idées,  par 

'  ses  lectures,  par  ses  mœurs  et  ses  traditions,  par  ses  coutumes, 
par  ses  convictions,  par  toute  aa  manière  d'être,  il  se  rapproche 

'du  type  français.  Et  il  n'entend  pas  changer.  Il  tient  que  ta 
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supériorité  n'est  pas  du  côté  de  l' Allemagne.  Dans  ta  mesure 
où  il  participe  de  la  culture  fr&nçaiBe,  il  se  sent,  doq  pas  seule- 
ment différent  de  l'Allemand,  mais  supérieur  à  lui.  Vous  pré- 
tendez, disent  les  Alsaciens  aux  Allemands,  nous  germaniser;, 
vous  essayez  par  tous  les  moyens  de  combattre  chez  nous  le  - 
Bouvcnir  français,  de  noua  soustraire  aux  influences  Trançaises  : 
en  agissant  ainsi,  vous  tendez  à  détruire  l'originalité  de  notre 
race.  L'Alsace  française  a  su  rester  en  contact  avec  la  culture 
allemande.  L'Alsace  allemande  n'entend  pas  qu'on  crée  entre- 
elle  et  la  France  une  barrière  qui  n'a  jamais  existé  dans  le 
passé,  qui  ne  peut  et  doit  pas  exister  dans  Tavenir.  Dès  l'ins- 
tant oit  nous  cessons  de  vous  faire  opposition  sur  le  terrain 
politique,  cessez  de  nous  empêcher  de  vivre  â  notre  guise  r 
laissez-nous  cultiver  notre  individualité  alsacienne,  permettez- 
nous  d'oi^aniser  selon  nos  traditions  la  vie  spirituelle  et  la 
culture  de  l'Alsace.  11  ne  faut  pas  que  l'Alsace  soit  submergée 
par  l'invasion  germanique,  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'absorbe  dans- 
la  masse  de  l'Empire  allemand.  Elle  veut  maintenir  son  indé- 
pendance spirituelle.  A  la  pensée  germanisa  tri  ce  qui  dirige  les 
actes  de  l'administration,  l'Alsace  répond  pas  l'affirmation  ca- 
tégorique et  obstinée  d'un  irréductible  particularisme  >. 

La  Reime  Hebdomadairt.  6  dov,  1909.  A  Wissembourg,  par 
Fr.  de  Witt-Guizot.  Excellent  article  dont  nous  sommes  heureux 
de  citer  aussi  un  passage  :  t  On  ne  cesse  de  refuser  à  l'AI*- 
sace,  <  cette  fille  allemande  >,  la  capacité  d'être  majeure  ;  on 
continue  d'estimer  qu'elle  est  pour  le  fonctionnarisme  prussien 
la  plus  grasse  des  terres  de  rapport,  et  si,  par  hasard,  on  lui 
accorde  un  ministre  autochtone  (plutAt  encore  premier  fonc— - 
tlonnaire  d'Etat  que  ministre),  surprise  et  heureuse  elle  oublie - 
que  ses  sympathies  avaient  des  motifs  de  ne  pas  aller  toutes 
vers  lui.  Hais  au  tréfonds  de  l'affaire  subsiste  une  de  ces  raisons 
dormantes  qu'aucun  professeur,  aucun  diplomate,  aucun  gén^  - 
lal  allemand  ne  peuvent  effacer  de  l'histoire  et  de  la  conscience 
alsacienne.  Voici  précisément  ce  qui  heurte  les  Allemands,  à 
savoir  que,  si  l'Alsace  est  bien  indiscutablement  le  bassin  de . 
mélange  oIi  viennent  s'affronter  deux  conceptions  différentes- 
de  la  pensée  et  de  la  vie,  cependant  t'oidre,  la  pureté  et  la  . 
séduction  du  génie  français,  la  durée  ininterrompue  de  son 
éclat,  le  sillon  creusé  par  la  Révolution,  la  gloire  inégalée  des 
armes  impériales  ont  laissé  en  Alsace  des  marques  ineffaçables— 
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Le  Saint  Empire  romain  germanique  lui  avait-il  donné  tout 
cela?  avait-il  même  été  une  patrie?  Ceci  est  un  fait  :  l'Alsace 
qui  doit  à  la  France  d'avoir  pris  conscience  d'elle-même,  ne 
peut  l'oublier,  et  l'oubliât-elle,  que  l'hétédité  latente  serait  là 
pour  lui  rappeler,  en  niéme  temps  que  sa  filiation,  quels  con- 
citoychs  et  de  quel  ordre  elle  a  trouvés  chez  noiis.  Quand  on  a 
respiré  cet  air-là,  on  en  a  besoin  pour  vivre;  cela  vous  reprend 
comme  par  crise,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  protester 
contre  une  incorporation  forcée  à  l'empire  allemand  i. 

Feuiiits  d'histoire  du  xvii»  au-xx*siicU.  «"janvier.  Les 
Alsaciens  au  Congrès  de  Rastadt,  par  A.  M.  P,  Ingold, 

Images  du  Musée  alsacien.  6«  livr,  de  1909.  ~  Engwiller.  — 
Jeune  fille  de  Schleithal.  —  Ferme  à  Pfulgrieshcité.  —  Lampes  " 
<]e  Chahoukah. 

Cistercienser-Chronik.  i"nûv,  1909.  Beitragzur  Geschichte  ■ 
-des  Frauenklostérs  Kcenigsbruck  (en  Basse-Alsace). 

Strassburger  Diëzesanblatt.  (10'  et  ii"  livraisons).  Maria 
Magdalena  von  Rebstock  (abbesse  d'Andlau),'  par  Jos.  Rietsch. 


Messager  d' Alsace-Lorraine.  30  et  17  nov.  :  Un  épisode 
de  la  guerre  de  1870  :  la  compagnie  des  francs- tireurs  de 
Cemay-Wesscriing,  par  A.  M.  P.  Ingold.  —  11  décembre:  La 
(ue  Henri  Wilhelm  à  Colmar,  par  A.  Girodie.  —  18  décembre:  - 
Théodolinde  Waldner  de  Freundstein,  par  A.  Girodie.  —  . 
i"'  janvier  1910  :  Alsaciens  et  Allemands  en  1867,  par  G.  Dela- 
Jiache.  (Le  Messager  d' Alsace-Lorraine  est  adressé  gratuite- 
ment aux  aboqnés  des  Marches  de  PMsÉ), 

Bulletin  de  la  Société  àelfortaine  d'émulation.' 'XWW.^ 
La  tactique  einployée  par  Jules  César  dans  sa  campagne  contre 
Ariovisté  fait  l'objet  d'un  article  intéressant  paru  dans  ce  bulle- 
tin'). C'est  jusqu'à  un  certain  point  la  thèse  de  l'abbé  Martin 


1)  Et  En  tirage  ï  put, 
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-que  reprend  M.  Aug.  Gendre,  en  la  présentant  de  façon  origi- 
nale et  en  serrant  de  près  le  texte  des  Commentaires.  Au  lende- 
main de  l'appatition  de  l'ouvrage  de  Napoléon  III  sur  J.  César, 
le  savant  directeur  du  Collège  libre  de  Colmar  critiqua  vive- 
ment le  plan  de  campagne,  traditionnel  en  quelque  sorte, 
adopté  par  l'empereur.  Avec  l'abbé  Martin,  M.  Gendre  n'admet 
pas  qu'au  début  des  hostilités  César  se  soit  fait  battre,  qu'il  ait 
-été  en  quelque  sorte  le  prisonnier  d'Arioviste;  avec  l'abbé 
Martin,  M.  Gendre  rejette  les  moyens  étranges  que,  suivant 
!Napoléon  III,  César  employa  pour  sortir  de  sa  fâcheuse  posi- 
tion. Mais  M.  Gendre  va  plus  loin  :  il  insiste  sur  une  distinc- 
tion essentielle  à  faire  entre  ce  que  César  appelle  ses  deux 
camps  et  ce  qn'H  appelle  ses  petits  camps;  dans  son  système, 
il  y  a  trois  espèces  de  camps  :  les  grands  camps,  les  petits 
-camps  et  les  deux  camps  de  secours  conquis  par  César.  Le 
T6le  des  auxiliaires  est  également  défini  de  façon  lumineuse. 
Mais  ce  qui  parait  le  plus  typique,  c'est  peut-ftre  le  coup  d'œil 
-de  génie  que  M.  Gendre  prête  à  César  :  du  haut  d'une  colline, 
il  domine  la  plaine,  surveille  ses  camps,  choisit  le  lieu  propice 
pour  s'y  établir,  dirige  la  furieuse  attaque  dans  laquelle-il  fit 
iea  prisonniers  qui  lui  révélèrent  les  scrupules  d'Arioviste,  In- 
volontairement on  songe  à  Napoléon  1"  dirigeant  une  de  ces 
batailles  qui  ont  fait  frémir  l'Europe. 

En  résumé  le  plan  de  César  était  d'attirer  les  Germains, 
^«ott  par  la  ruse,  soit  par  les  menaces  ;  mais  ne  réussissant  pas, 
il  mène  son  armée  vers  un  lieu  propice  et  fond  sur  eux.  Quant 
i.  Ariovistc,  cantonné  dans  ses  retranchements,  il  laisse  agir  sa 
cavalerie,  supérieure  à  celle  de  César,  mais  succombe  devant 
la  supériorité  du  génie,  des  armes  et  de  la  discipline  de  son 
adversaire. 

Pour  fixer  les  idées,  M.  Gendre  suppose  que  la  bataille  a 
-eu  tien  sur  l'Ochsenfeld,  terrain  qui  se  prête  en  effet  à  mer- 
-veille  i  son  système  de  tactique,  aussi  bien  qu'à  celui  de  Napo- 
léon III,  tout  en  répondant  excellemment  aux  données  fournies 
par  DioD  Cassius,  un  peu  trop  malmené  peut-être  par  le  pro- 
cesseur Melber,  dans  son  Bericht  des  Dion  Cassius  Uber  4ie 
^jalliselu  Kriege  Casar's. 

C.  O. 
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A  ta  prière  d'un  grand  nombre  de  nos  abon- 
nés, nous  reprenons  la  publication  du  si  curieux 
Journal  du  palai*  de  Holdt  dont  nous  avons  déjà 
donné  en  supplément  les  trois  premières  Parties- 
La  dernière  feuille  de  chaque  numéro  sera  réservée 
à  cette  publication,  avec  pagination  spéciale.,  pour 
■  permettre  de  la  faire  relier  à  part. 


UzbriB  bUMCft  —  Tjp.  p.  Sntw  fe  (»•.  —  HO 


DigitizcdbyGoOgle 


I 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

DE    LA  VILLE    DE    RIQUEV/IHR 


Il  y  3  deux  ans  la  Revue  d'Alsace  a  publié  le 
Cahier  de  Doléances  des  bourgeois  et  habitants  du 
village  de  Gueberschwîhr  <). 

Nous  pensons  intéresser  les  lecteurs  de  notre  publi- 
cation ea  donnant  aujourd'hui  le  texte  du  cahier  de 
RJquewihr  d'après  l'original  conservé  aux  archives  du 
Haut-Rhin.  Un  autre  document  dont  nous  reproduisons 
également  le  texte  est  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  22  mars  1789,  dans  laquelle  la  communauté  de 
Riquewihr  délègue  les  sieurs  Schmid,  Simon,  Greiner 
et  Sattler  pour  porter  le  Cahier  de  Doléances  à  l'as- 
semblée de  Colmar  *). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  longs  commentaires 
sur  le  texte  do  cahier.  Au  point  de  vue  de  l'histoire 
locale  cependant,  il  est  intéressant  de  relever,  au  cha- 
pitre des  doléances  particulières  et  relatives  à  la  pro- 
vince, le  paragraphe  troisième  dans  lequel  les  vignerons 
riqnewihriens  disent  «qu'en  vu  de  la  cherté  effrayante 


1)  Rmtt  i^Abatt,   1908,  p.  41$. 

3)  C'cit  t  M.  Pemmnd  Zaycr,  de  Riqaewibr,  que  oom  dcvoni  la 
commoDicalioa  de  c«  docaiDCDt*  liiul  que  le*  reiuelgiiemeali  qui  1« 
accoiDpsBneitt. 
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et  presque  insupportable  des  grains  sans  année  de 
manque  occasionnée  par  la  trop  grande  plantation  de 
vignes  dans  la  plaine,  réclamer  l'exécution  et  renou- 
vellenient  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1731  dont  on 
s'est  écarté,  par  une  suitte  suprimer  la  trop  grande 
quantité  des  Brasseries  de  bierre  qui  sont  immenses, 
qui  se  multiplient  journellement,  consomment  une 
quantité  de  grains  et  de  bois,  font  une  grande  perte 
au  débit  de  vin,  partie  essentielle  de  la  province  et 
réduire  ces  brasseries  à  un  nombre  proportionné  au 
besoin  de  la  province  >. 

Voici  maintenant  te  texte  des  deux  documents  : 


Prûcès-verbal  de  l'assemblée  du  22  mars  178c. 
Cejourdhui  vingt  deux  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la 
cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  en 
l'hôtel  de  ville  par  devant  nous  les  prévost.  Magistrats 
et  Bourguemaistre  de  cette  ville  les  sîeurs  Michel  Elles, 
diacre,  Jean  Kiener,  sousdiacre  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  André  Scbmid,  stndic,  Jacques  Simon,  Georges 
Hugel,  Jacques  Flach,  Jacques  Christophe  Schmid, 
Mathieu  Doridam,  Bernard  Rôhling,  Jacques  Gebhart, 
Jacques  Heckel,  Jean  Immer  de  la  Municipalité  et 
greffier  d'icelle,  Daniel  Meyer,  recteur  d'école  et  Jean 
Jacques  Nardin ,  précepteur ,  Adam  Brauer ,  maître 
d'école  des  filles  luthériennes,  Joseph  Fux,  maître 
d'école  catholique,  etc.. 

(suivent  les  noms  des  signataires  du  cahier) 
tous  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  nés  français, 
âgés  de  vingt  cinq  ans,  compris  dans  les  rolles  des 
impositions,  composée  de  quatre  cents  feux  y  compris 
les  veuves  j  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le 
7  février  1 789  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats- 


dbyGoOgle 


CABIBR  DK  DOLÉANCES  DB  RIQUBWIHR  99 

Cénéraux  de  ce  Royaume  et  satisfaire  aux  dispositions 
des  Règlements  y  annexés  ainsy  qu'à  l'ordonnance  de 
M.  le  Bailly,  commissaire  des  districts  réunis  de  Colmar 
-et  Selestat,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfsùte 
connaissance,  tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en 
-être  faite  que  par  la  lecture  et  publication  cy  devant 
faites  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  M.  le  curé 
-de  cette  ville  le  quinze  du  courant  et  par  la  lecture 
«t  publication  et  affiches  pareillement  faite,  le  même 
Jour  à  l'Issue  de  la  ditte  messe  de  paroisse  au  devant 
-de  la  porte  principalle  de  l'église  nous  ont  déclaré 
-qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  Doléances,  plaintes  et  remontrances  et 
en  effet  y  ay^nt  vaqué  ils  nous  ont  représenté  ledit 
-cahier  qui  a  été  signé  par  ceux  desdits  bourgeois  et 
habitants  qui  savent  signer  et  par  nous  après  l'avoir 
coté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ne 
varietur,  au  bas  d'icelles. 

Et  de  saitte  lesdits  Bourgeois  et  habitants  après 
-avoir  mûrement  délibéré  sur  le  choix  des  Députés 
qu'ils  sont  tenus  de  nommer,  en  conformité  desdittes 
lettres  du  Roy  et  Règlements  y_  annexés  et  les  Voix 
ayant  été  par  nous  recueillis  en  la  manière  accoutu- 
mée, la  pluralité  des  susdits  suffrages  s'est  réunie  en 
faveur  des  sieurs  André  Schmid  sindic,  Jacques  Simon 
de  la  Municipalité,  Bernard  Greiner  et  André  Sattler, 
Bourgeois  de  cette  ville  qui  ont  accepté  laditte  com- 
mission et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Laditte  nomination  ainsy  faite,  lesdits  bourgeois  et 
habitants  ont  en  notre  présence  remis  auxdits  sieurs 
Schmid  sindic,  Simon,  Greiner  et  Sattler  leurs  députés 
le  cahier  à  fin  de  le  porter  à  l'Assemblée  qui  se  tiendra 
le  vingt  six  du  présent  mois,  huit  heures  du  matin 
devant  mondtt  sieur  le  commissaire  et  leurs  ont  donné 
tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les 
représenter  en  laditte  assemblée  pour  toutes  les  opé- 
rations prescrites  par  l'ordonnance  susditte  de  mondtt 
sieur  le  commissaire  comme  aussi  pouvoirs  généraux 
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et  suffisans  de  proposer,  remonter,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'EUat,  la. 
Réforme  des  abus,  l'Etablissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  sujets  de  sa  Majesté. 

Et  de  leur  part,  lesdits  Députés  se  sont  présente- 
ment chargés  du  cahier  des  Doléances  de  laditte  ville^ 
ont  promis  de  le  porter  à  laditte  assemblée  et  de  se 
conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par 
lesdittes  lettres  du  Roy,  règlement  y  annexé  et  ordon- 
nance susdattée  desquelles  nominations  de  Députés^ 
remise  de  cahier,  pouvoirs  et  déclarations  nous  avons- 
à  tous  les  susdits  comparans  donné  acte  et  avons- 
signe  avec  ceux  desdits  bourgeois  et  habitants  qui 
savent  signer  et  avec  lesdits  Députés  notre  présent 
procès-verbal  ainsy  que  le  Duplicata  que  nous  avons- 
présentement  remis  à  nosdits  Députés  pour  constater 
leurs  pouvoirs  et  le  présent  sera  déposé  aux  archives- 
de  cette  ville. 

Fait  à  Riquewir  les  jour  et  an  qui  dit  est. 
(suivent  les  signatures  sur  5  pages  in-folio). 

II 

Cahier  de  Doléances  de  la  Ville  de  Riquewir 

divisées 

i'  en  doléances  communes  avec  toutes  les  provinces   dK 

Royaume, 
^  en    doléances   particulières   à    la    province    d'Alsace,, 
suivies  des  moyens  qtion  croit  propres  h  suàvenir  aux- 
besoins  actuels  de  l'état  sous  reserve   des   Doléances 
relatives  à  la  bourgeoisie  de  la  Ville. 

j.  Doléances  générales  et  communes  à  tout  le  Royaume^ 

i"  Que  les  trois  ordres  contribueront  aux  charges 

de  l'état  relativement  aux  facultés  d'un  chacun,  ce  qui 

sera  compris  dans  un  seul  rôle,  fait  dans  les  lieux  de- 
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leurs  possessions,  ou  chacun  sera  tenu  de  porter  sa 
-cotte  pour  prévenir  les  abus  que  les  collectes  hors  les 
lieux  sont  exposées  et  le  retard  du  service  qui  en 
Tesulte. 

2'  Les  impôts  seront  levés  et  versés  directement 
■dans  les  trésors  du  Roy  sans  deniers  de  taxation,  et 
les  Receveurs  généraux  et  particuliers  suprimés. 

3°  Aucune  levé  d'Impôt,  que  celle  consentie  par 
les  états  généraux,  dont  l'assemblée  sera  juridique,  et 
relative  au  terme  fixée  pour  la  durée  des  impôts. 

4*  Le  tiers  état  authorisé  de  voter  aux  assemblées 
•des  états  généraux,  non  par  ordre,  mais  par  tête. 

5"  Demander  l'employ  des  dixmes  selon  la  primitive 
■destination,  à  l'entretien  des  prêtres  et  des  autels,  de 
-charger  les  sujets  du  casuel  des  curés  et  l'entretien  des 
■églises,  fabriques  et  presbiteres. 

6*  La  reforme  de  la  justice  en  égard  à  la  simpliffî- 
-catîon  de  la  procédure,  tant  ci  vil  le  que  criminelle, 
surtout  la  réduction  des  frais  de  discussions.  La  discus- 
sion se  fera  après  pour  une  masse  de  to.ooo  1.  pour 
vingt  ou  trente  livres,  au  lieu  de  8  a  9  cents  livres 
ea  france. 

7'  Que  les  sujets  du  Roy  seront  jugés  par  leurs 
juges  et  non  par  commission  particulière  de  la  justice 
du  Roy,  ainsi  toutes  évocations  suprimées  et  lettres 
•de  cachet,  contre  quoi  tant  de  victimes  ont  eu  à  se 
fecrier,  comme  l'etTet  de  la  persécution. 

8'  Reclamer  à  ce  que  l'impôt  représentative  de  la 
■corvée  soit  suprïmée,  et  celle  en  nature  rétablie,  les 
trois  ordres  tenus  d'y  contribuer  les  privilégiés  cy 
•devant  pour  la  fourniture  des  voitures  et  le  tier  pour 
les  pionniers. 

g"  Demander  la  suppression  de  l'ordonnance  qui 
-exclut  le  tier  ordre  des  états  Militaires,  étant  coonu 
par  l'histoire  de  distinction  de  cet  ordre,  que  cette  loy 
aera  juste. 
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2.  Doléances  particulières  et  relatives  à  la  Proî/ince. 

i'  Demander  la  confirmation  des  Privilèges  de  la. 
Province,  us  et  coutumes,  surtout  ses  habitants,  ne 
soient  point  traduits  hors  son  ressort,  de  ne  point  être 
compris  dans  les  grosses  fermes,  ni  dans  le  reculement 
des  Barrières. 

2°  Que  les  traitements  et  Pensions  affectés  sur  la- 
province  seront  verifiiés  par  l'administration  provinciale 
DU  par  les  états  à  établir,  de  même  que  les  frais  géné- 
raux et  particuliers,  les  illégalement  établis  reformés 
et  les  pensions  éteintes  à  la  mort  des  titulaires  sans- 
qu'il  puisse  être  établis  de  nouvelles  sur  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

3"  Qu'en  vu  de  la  cherté  efi"rayante  et  presque- 
insupportable  des  grains,  sans  année  de  manque,  occa- 
sionnée par  la  trop  grande  plantation  de  vignes  dans- 
la  plaine,  reclamer  l'exécution  et  renouvellement  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1731  dont  on  s'est  écarté, 
par  une  suitte  suprimer  la  trop  grande  quantité  des 
Brasseries  de  bierre  qui  sont  immenses,  qui  se  multi- 
plient journellement,  consomment  une  quantité  de 
grùns  et  de  bois,  font  une  grande  perte  au  débit  de 
Tin,  partie  essentielle  de  la  province,  et  réduire  ces- 
Brasseries  à  un  nombre  proportionné  au  besoin  de  la- 
pro  rince. 

4°  Reclamer  le  patrimoine  des  communautés  relati- 
rement  à  la  juridiction  et  administration  des  forêts  et 
des  amendes  forestales,  qui  leurs  ont  été  usurpées- 
contre  le  respect  dû  aux  propriétés  et  au  grand  pré- 
judice d'une  denrée  dont  la  première  ne  se  fait  que 
déjà  trop  sentir  dans  la  province  par  la  mauvaise 
administration,  reclamer  la  restitution  des  dommages- 
intérêts  résultans  aux  communautés  par  ladite  admi- 
nistration. 

5°  Que  la  Mesure  et  le  poid  soient  uniforme  dans- 
la  province,  suivant  les  vœux  de   Sa  Majesté,  conçu 
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dans  la  déclaration  du  16  May  et  enregistrée  au  conseil 
le  21  aoust  1766. 

6°  Pour  qu'en  outre  du  fardeau  de  la  dixme  et  des 
impositioas,  toute  la  charge  ne  tombe  par  sur  les 
fonds,  authoriser  les  possesseurs  et  cultivateurs  de 
réduire  par  le  remboursement  du  simple  capital  toutes 
les  rentes  foncières,  trop  multipliées  dans  cette  pro- 
vince. 

7°  Demander  la  consolidation  des  Municipalités  et 
l'administration  provinciale  un  pouvoir  coactive  relati- 
vement aux  objets  de  l'administration,  et  informatioa 
mien  cimentée  et  plus  réfléchie. 

8*  Solliciter  des  Bontés  du  Roy  le  remboursement 
d'un  million  et  demi  qu'il  en  a  coûté  à  la  province 
pour  le  payement  de  la  liquidation  des  offices  du 
Conseil  Souverain,  ou  tout  au  moins  de  la  portion  à 
laquelle  Sa  Majesté  s'est  engagé  par  sa  déclaration  du 
29  may  1772. 

9°  Demander  que  le  clergé  soit  authorisé  à  placer 
ses  fonds  i  trois  pour  cent,  en  conséquence  de  prêter 
de  l'argent  aux  sujets  pour  les  préserver  des  emprunts 
usuraîres  des  juiis,  et  faire  défenses  à  ces  derniers  de 
ne  plus  vendre  des  fonds  par  procuration  à  cause  des 
erreurs  dans  lesquels  ils  induisent  le  peuple  sur  leurs 
garanties,  vaines  et  imaginaires  ainsy  que  ne  plus  se 
rendre  assionnaires  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

Moyens  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  de  Cétat. 

I*  La  portion  que  les  cydevant  privilégiés  suppor- 
teront dans  la  proportion  des  impots  que  le  tier  état 
supporte  actuellement  et  que  ce  dernier  espère  que 
la  bonté  de  Sa  Majesté  damnera  accorder  en  partie, 
repartir  à  leur  soulagement  en  vu  de  leur  grand  poid 
et  presque  insuportable,  surtout  qu'il  a  été  quadruplé 
depuis  30  ans. 

2*  La  réforme  des  dépenses  somptueuses  de  la  Cour. 
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3*  Une  ultérieure  réduction  des  Pensions  excé- 
dantes 3000  1. 

4*  Une  diminution  dans  les  frais  du  militaire  en 
tems  de  paix. 

5"  La  réforme  des  états  Majors  et  des  places  tau- 
tilles. 

6*  Affermer  au  protit  de  l'état  les  fossés  et  glads 
des  villes. 

7"  Réduire  les  trop  forts  appointements  des  gens 
en  charges  et  emplois. 

S"  Supprimer  les  fermiers  généraux  et  par  la  rendre 
à  l'agriculture  quatre  vingt  mille  ouvriers. 

9°  Sa  Majesté  sera  très  humblement  supplié  d'or- 
donner que  le  tier  état  sera  à  l'avenir  admis  et  pourra 
entrer  à  l'instar  des  nobles  dans  tous  les  ordres,  hauts 
chapitres,  évechés  et  archevêchés. 

lO"  Elle  sera  suppliée  en  outre  de  faire  un  Règle- 
ment pour  la  destruction  du  gibier  à  l'efTet  d'empêcher 
les  ravages  qu'ils  font  et  par  là  conserver  les  fruits  de 
la  terre. 

1 1°  On  la  supplie  également  que  le  tier  état  sans 
distinction  de  religion  sera  admis  tant  aux  charges 
civiles  que  militaires  lequel  article  a  été  demandé  de 
ta  part  des  Protestants  contrairement  aux  vœux  des 
Catholiques. 

12°  Sera  Sa  Majesté  au  surplus  très  justement  sup- 
pliée d'abolir  généralement  tous  les  abus  qui  peuvent 
exister  dans  cette  province  et  qui  peuvent  s'y  être 
glicés,  qui  peuvent  être  préjudiciables  au  bien  de  Fétat, 
et  notamment  à  la  classe  du  peuple. 

Fait  en  communauté  assemblée  sous  la  réserve  de 
donner  ses  Doléances  en  tems  et  lieu,  à  Riquewir  M 
22»  Mars  1789. 

(Suivent  les  signatures). 

Quant  aux  <  Doléances  relatives  à  la  bonrgeoine 
de  la  ville  »  qu'on  se  <  réserve  *  de  formuler  tel  que 
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l'indique  le  titre  ci-dessus,  nous  les  trouvons  consignées 
«n  langue  allemande  dans  le  registre  «ProtocoU  Muni- 
-cipale»  des  années  1788  à  1790.  A  cet  effet  une  pre- 
mière séance  de  la  municipalité  (eine  extraordinary 
Versammlung)  à  laquelle  a  assisté  la  bourgeoisie  eut 
Jieu  le  27  juillet  1789.  Ce  jour  là  dix  articles  contenant 
des  vœux  (wiinsche)  furent  formulés  en  présence  de 
i'amtschaffner  Gawey.  Les  30,  31  juillet,  i"  et  2  août 
les  membres  du  Magistrat,  de  la  Municipalité,  de 
<  t'Ausschuss»  et  de  la  Bourgeoisie  —  celle-ci  était 
représentée  par  14  délégués  —  se  réunirent  de  nou- 
veau à  l'Hôtel- de- Ville  pour  élaborer  en  trente-sept 
-articles  leurs  griefs  et  défendre  leurs  anciens  droits.  Le 
caractère  essentiellement  local  des  doléances  et  des 
vœux  des  habitants  de  Riquewihr  adressés  à  la  Sei- 
gneurie nous  dispensera  d'en  parler  plus  spécialement 
ici,  notre  but  ayant  été  de  faire  connaître  le  Cahier 
iait  pour  les  Etats-Généraux. 

F.  Z. 
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AU  COURS  DES  SIÈCLES 
Première  enceinte  de  la  ville.  1216. 

(Suite)  I) 


Il  n'en  était  pas  de  même  des  deux  autres  côtés. 
Dès  le  début  du  xm*  siècle,  leurs  abords  immédiats^ 
particulièrement  du  côté  de  l'ouest,  où  la  nature 
plus  consistante  du  sol  en  favorisa  toujours  davantage 
le  développement,  étaient  déjà  occupés  et  couverts  de 
constructions  et  de  jardins.  La  route  du  val  de  Lièpvrer 
après  avoir  franchi  les  fossés  du  corps  de  place  et 
ceux  de  la  tête  de  pont,  descendait  vers  le  sud  en 
suivant  le  parcours  de  la  rue  Wimpbeling,  laissant  à 
sa  gaucbe  l'hôtel  de  Rathsamhausen,  qui  s'élevait  à. 
l'époque  sur  l'emplacement  futur  du  couvent  des- 
Franciscains,  à  sa  droite  la  métairie  de  l'abbaye  de- 
Moyenmoutier,  ainsi  que  la  grange  de  celle  de  Baum- 
garten  >),  puis  obliquait  brusquement  vers  la  montagne, 
tandis  qu'une  route  charretière,  s'en  détachant,  con- 
duisait à  peu  de  distance  de  là  à  la  tuilerie  de  la. 
ville,   établie  dans  le  pâté  de  maisons    compris  entre 

l)  Voir  U  livrafton  janvier- nvricr,   i9ro. 

3)  B«ttM  i'AUaCt,   1909,  DOTembTe-lUcembre. 
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la  place  de  la  porte  de  Colmar   et   la   petite    rue   des- 
laboureurs. 

Ce  coin  de  la  banlieue  portait  le  nom  caractéristique 
de  broHstai  ■].  Il  appartenait  à  la  ville,  qui  en  tira  tous 
les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  de  ses- 
deux  premières  enceintes,  à  charge  d'une  redevance 
annuelle  de  la  valeur  de  cinq  cents  tuiles  au  prieuré 
de  Sainte-Foy  *}.  Ce  n'est  probablement  qu'après 
l'épuisement  des  gisements  glaiseux,  qu'on  dût  s'ap- 
provisionner  dans  une  nouvelle  tuilerie,  édifiée  hors 
ville,  sur  un  terrain  en  bordure  de  la  route  de  Colmar, 
appartenant  à  la  prévôté  impériale  3),  c'est-à-dire  à  la 
fin  du  xiv  siècle.  A  cette  époque  la  tuilerie  du  che- 
min neuf  n'était  plus  utilisée  que  pour  la  cuisson  des- 
poteries et  la  ville  l'avait  abandonnée,  moyennant  un 
cens  annuel,  à  des  particuliers  4).  La  tuilerie  se  com- 
posait de  nombreux  bâtiments,  maison  d'habitation  du 
tuilier  et  de  son  personnel,  magasins,  séchoirs  et  pro- 
bablement deux  fours,  l'un  très  grand  pour  les  grosses 
pièces,  telles  que  les  briques  et  les  tuiles,  l'autre  de 
dimensions  plus  petites,  réservé  pour  la  cuisson  de  la- 
poterie.  Cette  dernière  industrie  a  dû  définitivement, 
disparaître  du  local  où  elle  s'exerça  pendant  trois 
siècles  consécutifs  à  la  fin  du  xvi*  ou  dans  le  premier 
tiers  du  XVIT  siècle. 


0  GiKY.  Stadtreehi,  11,  io6i  et  U  note.  Item  X,  L.  von  Vubelin- 
Jo.  von  Scbervritf*  Kallin  Joregeiit  von  Pingerthot  Hnd  von  cinnc 
Mut  rcbbc  \d  der  bnnktut  ;  (il  nu  Ottcm>D  Valwebae.  (Liber  cenenDU 
pueini  ('  9  n*  76.  Archivai  municipilei). 

3)  El  lollea  auch  die  [iinffhiindert  ziefell,  10  die  probeley  jer1ich«- 
ïtl)en  tui,  derwIbeD  pleyben  ond  unvertiindert  diM  verkmffi  gevoigt 
«erdeo,  auch  uneer  viieprobet  die  jarlictl  uff  dem  lirgelhofe  (mpfahen 
nnd  dabr  lein  bandttchrîlTl  ober  bekantnusa  gelten.  (Contrat  de  vani» 
ds  priCDrt  de  SI*>Foy  par  l'évtqne  GuiJUane  de  Hoheiutcin  i  la  vill* 
moyennaol  16.000  guldeoi  d'or  15  janvier  1536.  Archive*  municipale*- 
A.  m). 

])  Cluita  du  II  janvier  1398.  Arehiv»  manicipalet  n*  80.  Inven- 
taiie  fommeire  AA  34  et  infra.  (Enceinte  de    1^89-1403^. 

4)  Zini  von  dan  Brenhenalin  in  dcr  ilatl  anF  Johannii  Bapliite  : 
10  je  11  B.  (Extrait  do  compte  du  receveur  de  cens  Jean  Jacqnet  Eck. 
po«f  ranote   15^7  i>°   ■■.  Gény.  Stadlrtihl  il,  1061). 
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Il  ne  reste  pour  ainsi  dire  nulle  part  de  construc- 
tions de  cette  nature,  qui  soient  contemporaines  de 
■cette  époque,  sauf  peut-être  à  Commelles  ')>  dans  le 
-domaine  de  Chantilly,  où  en  subsiste  le  type,  sans 
-doute  unique  ;  encore  pendant  longtemps,  l'imagination 
aidant,  l'avait-on  pris  pour  une  lanterne  des  morts. 
Les  fours  étaient  composés  d'un  rectangle,  ouvert  à 
-sa  base  d'arcades  en  plein  cintre  ou  en  tiers-point 
suivant  les  époques  et  se  terminant  par  une  pyramide 
-tronquée,  percée  dans  sa  partie  supérieure  de  deux 
■étages  de  jours  pour  l'échappement  de  la  fumée.  Le 
sol  de  cette  construction  était  formé  d'une  aire  à  car- 
reaux, troué  suivant  des  lignes  régulières  d'ouvertures 
«ombreuses  et  rapprochées,  qui  constituaient  la  grille 
■du  four,  placé  à  un  mètre  environ  en  contre-bas. 
■Celui-ci  une  fois  chargé,  les  grandes  baies  du  rez-de- 
-chaussée  étaient  fermées  et  calfeutrées  et  le  feu  était 
allumé.  L'ensemble  de  ces  fours,  depuis  la  base  '  des 
arcades  jusqu'au  sommet  de  la  cheminée  pouvait  avoir 
-de  lO  à  15  mètres  pour  les  plus  élevés. 

Cette  tuilerie,  comme  toutes  celles  de  ce  genre,  ne 
■se  bornait  pas  uniquement  à  la  fabrication  des  maté- 
riaux de  construction,  mais  elle  avait  encore  entrepris 
■celle  d'objets  similaires,  alia  inde  facta,  c'est-à-dire  les 
carreaux  et  les  poteries. 

C'est  dans  cette  tuilerie,  qu'un  potier  anonyme 
■aurait  découvert  vers  le  milieu  du  Xlll°  siècle  (en  1245 
suppose  Demmin),  l'art  de  vernir  la  poterie,  ou  tout 
au  moins  l'aurait  le  premier  vulgarisé  en  Abace.  Et 
■cet  événement  avait  paru  sans  doute  un  fait  considé- 
rable à  l'époque,  pour  que  les  Dominicains  de  Colmar, 
■aient  cru  devoir  consigner  dans  leurs  annales  la  date 
■de  la  mort  de  cet  artisan  :  <  Anno  MCCLXXXUI 
•obiit  fïgulus,   qui   primus  in  Abatia  vitro  vasa  fictilia 


i)  E.  DuFuis  et  G.  Maçon.   SMon^tt  A%  Domame  Aa  Com- 
iM«Uet,  p.  81. 
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vestiebat  »  ').  Le  vernis  forme  la  glacure  ou  l'émail 
imperméable  et  insoluble  de  la  poterie.  Mais  de  quelle 
glaçure  s'agit-il  ?  £st>ce  de  la  glaçure  plombifère  oU' 
alcaline  ou  tout  autre  vernis  minéral  déjà  connu  des- 
Egyptiens  et  des  Grecs  ?  Est-ce  l'émail  stannifère,  déjà, 
employé  par  les  Arabes  au  XI'  siècle?  Il  est  assez 
difficile  de  le  savoir.  D'ailleurs  quelques-unes  des- 
recettes employées  à  cet  usage  figurent  déjà  dans  la 
<  Schedula  diversarum  artium  >  du  motne  Théophile  >), 
ce  qui  enlève  une  certaine  valeur  à  cette  découverte. 
Qu'il  s'agisse  réellement  d'une  invention  nouvelle  ou 
seulement  de  la  mise  à  jour  d'anciens  procédés  tombés 
dans  l'oubli,  ce  qu'on  ne  saurait  contester  c'est  qne- 
les  poteries  vernissées  de  Séleslat  furent  les  premières- 
à  paraître  dans  la  région.  Quels  en  furent  les  initia- 
teurs }  Est-ce  à  cet  obscur  artisan  qu'en  est  dû  le  seui 
mérite,  ou  bien,  ce  qui  paraît  plus  vraisemblable,  ne 
sont-ce  pas  plutôt  les  moines  de  Sainte-Foy,  que  leuv 
origine  méridionale  avait  mis  particulièrement  à  même 
d'étudier  les  produits  hispano-mauresques,  qui  inspi- 
rèrent et  guidèrent  les  premiers  essais  de  la  fabrique 
de  Sélestat?  On  ne  saurait  se  livrer  à  cet  égard  qu'à 
des  conjectures,  d'autant  qu'on  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour 
du  moins  identifier  de  façon  certaine  aucun  de  ses 
produits.  Ceux-ci  étaient  néanmoins  connus  et  estimes- 
pendant  la  première  moitié  du  XV  siècle  3). 

On  s'accorde  .à  admettre  que  les  poteries  de  Sélestat. 
étaient  habituellement  rouges  ou  jaunes,  ématllées  au- 
moyen  d'un  émail  transparent  ou  rouge  ou  vert,  ou 
noir    verdâtre,    souvent    décorées    de    gravures,    qui 


I)  Annotn  dt*  Dominicai»i  dt  Colmar.  Edition  d«  [SS4.  p.  "o. 
UiSTis.  Script.  Ber.  Scrmo».  V  It  p.  lo.  Schœffun.  AUatia  ïlhM- 
tratt.  T.  11.  p.  386  note  c.  GtiAiD,  Lt*  ArtiiU»  de  l'jUtaet  jmt- 
dml  U  moj/eH-ûçe.  1.  1S1.  Duimin.  Guide  de  l'amateur  de  faiencts- 
et  pofcsIainM.  T.  l.  i8j. 

i)  Moine  ThtopbUe  :  Divenorum  artium  ichedula.  II.  16.  Cf.. 
III,  65. 

3}  VioLLiT-LR-Duc.  Dictionnaire  du  mobUier  II,  i47> 
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n'étaient  pas  recouvertes  par  l'émail  colorant.  Ces 
poteries  étaient  très  dures  et  très  bien  fabriquées. 

A  côté  d'ustensiles  de  ménage,  une  fabrication  très 
répandue  à  cette  époque  consistait  dans  la  cuisson  des 
carreaux,  destinés  à  des  pavements  et  plus  tard  à  des 
poêles.  A  l'origine  ces  carreaux  se  composaient  de 
dessins  héraldiques  dont  la  teinte  tranchait  sur  un  fond 
de  couleur  différente  :  en  clair  sur  du  sombre  ou 
inversement  en  sombre  sur  du  clair.  Ces  dessins  s'ob- 
tenaient <  au  patron  >  c'est-à-dire  au  moyen  de  minces 
plaques  de  bois  ou  de  métal,  découpées  à  jour,  pour 

-déposer  au  pinceau  sur  le  plat  du  pavé  et  avant  U 
cuisson  la  barbotîne  ou  pâte  argileuse,  destinée  à  pro- 
duire la  coloration  des  motifs.  Les  moules  étaient  la 
propriété  des  ouvriers,  qui  se  déplaçaient  facilement, 
emportant  avec  eux  leur  mince  bagage  d'artisan,  qu'ils 
utilisaient  dans  les  tuileries  où  ils  se  faisaient  embau- 
cher ;  ce  qui  explique  la  diffusion  rapide  de  la  tech- 
nique et  du  style  alsaciens*].  Plus  tard  on  fit  ces 
mêmes  sujets  en  relief  La  fabrique  de  Sélestat  sut  ea 
outre  vers  le  même  temps  élargir  le  champ  de  ses 
travaux  et  prêter  un  concoars  précieux  aux  exigences 
toujours  plus  grandes  de  l'architecture   gothique.   C'est 

-ainsi  qu'on  ut  des  épis,  des  fleurons,  des  pinacles,  des 
faîtières  en  terre  vernissée.  C'est  à  cette  seconde 
période  que  se  rattachent  les  tuiles  faîtières  du  chœur 
de  l'église  Saint-Georges  de  Sélestat  et  non  de  Sainte- 
Foy,   comme    le    dit    par    erreur    Viollet-Ie-Duc '),  qui 

l)  A  Troyci,  à  Seni  (e  créireat  L  U  En  da  xill>  siècle  d«t 
hbrlquei  de  potcrici,  qui  peuvent  le  ntlicher  k  l'école  de  SilettmL  A 
■  Commellea  on  m  Irouvt  dîna  les  faulllea  pratiquteg  aulour  de  la  vieille 
^brique  deK  Ciaterciens  de  Cbailia  dea  carreaux,  dont  le  atyle  te 
rattache  inconleitableiDeTit   k    l'art    rbtaïa.    Viollit-Lb-DuC    Dictif»- 

noire  d'archiUeture,  V.  173.  E.  Dupuis  et  G.  Macoh,  paiiim,  p.  90, 
3]  VlOLLlT-LB-Duc,  patBÎm,  V.  363.  Cet  auteur  attribue  ces  faî- 
tières au  commencement  du  iiv<  aiècle.  Si  par  leur  style  elles  ippkr- 
tienoent  à  cette  époque,  elles  Gont  en  réalité  beaucoup  nioina  anciennes, 
puisque  le  choeur  de  S.-Georges  n'a  été  achevé  qa'aprè)  1415.  Il  Caat 
donc  en  conclure  ou  que  l'on  a  utilisé  des  faîtières  provenant  de 
conBlructiona  antérieures,  OD  ce  qui  parait  infiniment  plus  probable,  que 
ceilaina  motifs  décoratifs  empruntés  1  la  belle  période  gathiqu*  se 
conservèrent  beanconp  plus  tard  en  Alsace  qu'ailleurs. 


db,Googlc 


LES   ASPECTS  DE  SÉLESTAT  1 1  I 

•datent  des  premières  années  du  XV'  siècle.  Leur  déco- 
ration consiste  en  él^antes  feuilles  d'érable,  recou- 
vertes d'un  émail  vert  sombre  et  rattachées  à  la  tuile 
•même,  au  moyen  de  petits  goujons  en  fer.  Elles 
-subsistent  encore  de  nos  jours  dans  toute  leur  intégrité. 

La  fabrication  de  la  poterie  était  très  florissante  et 
-occupait  une  dizaine  de  maîtres  et  autant  de  garçons  '). 
Elle  était  astreinte  à  payer  une  redevance  au  prieuré, 
au  même  titre  que  la  ville  même  '}.  Quand  la  popu- 
lation urbaine  fut  divisée  en  tribus,  les  tuileries  et  les 
potiers  furent  rattachés  à  la  corporation  des  maréchaux, 
■mais  ils  avaient  néanmoins  leur  poële  spécial,  qui  occu- 
pait un  immeuble  de  la  rue  du  serpent  3}  a  proximité 
-du  lieu  de  leurs  transactions.  Celles-ci  s'opéraient  le 
Jong  du  couvent  des  Franciscains,  sur  la  place  qui, 
.pour  cette  raison  prit  le  nom  de  marché  aux  pots. 

Cette  industrie,  d'autres  sans  doute  amenées  par  des 
-artisans,  venus  du  dehors,  jointes  à  l'important  trafic 
commercial,  que  son  port  assurait  à  la  jeune  cité, 
constituèrent  pour  elle  le  premier  élément  de  sa  pros- 
périté. La  sécurité  qu'offrait  d'autre  part  son  enceinte 
fut  pour  Sélestat  la  source  d'un  nouvel  accroissement, 
-Sinon  de  population,  du  moins  de  superficie.   Plusieurs 


O  C'mI  le  chiffra  que  doniMlt  encore  une  aUtltiique  de  1730, 
toc.  cité, 

9)  Item  nff  pEogslen  h>l  du  cloitrr  den  loU  oFTtaheben  von  den 
-Kremerw,  Keulër,  meuerchmiden,  halTaer,  heimisch  oder  frembd,  von 
dem  stunn  nnll  an  dea  runtz,  by  dem  wechidl,  do  git  m*n  dem 
tiatthalter  ela  achilling  pfennig,  yedem  priestcr  sech*  pfennig,  dem 
ttebler  ein  «chiiling,  dem  tarsier  V]  pf„  dem  baten,  VI  pf.  (Coutume 
cnkingère  de  SIe-Foy.  Archive!  du  Bu-Rhin  G.   1659.) 

3)  Au  Dumiro  1 7  de  11  rue  Wimptieling.  Cette  miiton  qui  raain- 
tenKDl  Mt  k  cheval  lur  U  rue  Winipheling  et  la  rue  du  serpent  formait 
antrefoii  deux  immeablea  diffèrent*.  La  partie  donnant  sur  la  rue  Win- 
pheting  était  la  maison  dite  <k  [a  Biche  >.  Elle  payait  un  cens  k 
l'h&pital.  La  partie  en  façade  lar  la  rue  du  serpent  èlail  le  poële  des 
potlen.  En  175T  les  deux  maisons  furent  reconstruites  et  enj^lobèes  en 
nne  seule.  Au-deasus  de  l'imposte  de  sa  parte  se  trouve  un  cirtoucha 
anr  lequel  sa  trouve  aculpti  un  arc  bandt  d'une  flèche,  mise  en  pal, 
«lliuion  1  l'ancirane  dteignstloo  de  la  maitop.  Quant  au  poKle  dM 
potiers  il  avait  émigré  depuis  longtemps  sur  le  marché  aux  pots,  otx 
AI  a'éltit  installé  au  numéro  5,  (maison  Rossvag). 
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communautés  religieuses  sollicitèrent  et  obtinrent  du. 
Magistrat  l'autorisation  de  s'y  Installer,  dans  le  but  d'y 
trouver  la  protection,  qui,  dans  ce  siècle  troublé,  leur 
eût  fait  défaut  ailleurs.  Cet  exode  est  la  caractéristique 
du  Xlll*  siècle  et  prît  une  telle  ampleur,  à  Sélestat,. 
qu'il  comporte  une  étude  spéciale. 


Sélestat  au  XIII*  siècle. 


Trantrormatioii  de  l'«ndenne  biiiliquc  urDlingienoe.  —  Conilroclioii  k- 
■m  pUc*  d'une  tgtiie  piroiMÎik  dsn«  le  ilyle  ronin  de  tnnli- 
tion.  —  ExhauucmCDt,  ■grandiuimeat  et  modification*  k  la  Go- 
da  XllI*  itiicJe. 


On  a  vu  dans  nos  études  précédentes,  que  la  ville 
de  Sélestat  s'était  constituée,  grâce  à  l'appui  du  pou- 
voir impérial,  qui  voyait  sans  doute  dans  cet  organisme 
nouveau  un  frein  modérateur,  en  même  temps  qu'un 
contrepoids  nécessaire  à  l'autorité  trop  envahissante  du 
prieur  de  Sainte-Foy.  Les  premières  années  de  sa  création 
devaient  correspondre  forcément  avec  une  période  de- 
tâtonnements  à  la  recherche  d'une  discipline  appro- 
priée ;  mais,  dès  que  la  collectivité,  unie  dans  ses 
délibérations,  sentit  la  nécessité  d'un  idéal  commun, 
elle  songea  à  ériger  en  présence  de  l'église  conven- 
tuelle, un  autre  édifice,  digne  d'elle,  qui  symbolisait 
ia  force,  qui  résidait  dans  cette  union.  Sans  doute  dans 
l'objet  de  cette  réalisation  in  foi  entrait  pour  une 
grande  part,  mais  il  s'y  joignait  aussi  un  instinct  très 
juste  d'unité  et  de  constitution  civile.  <  A  la  fin  du- 
xiF  siècle,  écrit  Viollet-le-Duc,  l'érection  d'une  cathé- 
drale était  un  besoin,  parce  que  c'était  une  protestation, 
éclatante  contre  la  féodalité.  Certes  les  cathédrales  sont 
des  monuments  religieux,  mais  ils  sont  surtout  des  édi- 
fices nationaux.  Les  cathédrales  des  xii*  et  Xiii°  siècles- 
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sont  doac  le  symbole  de  la  nationalité,  la  première  et 
la  plus  puissante  tentative  vers  l'unité"). 

Ce  qui  était  vrai  alors  dans  l'Ile-de-France,  l'était 
également  quelques  années  plus  tard  en  Alsace.  A 
Sélestat  cette  construction  correspondait  à  ce  double 
but  :  d'être  l'expression  adéquate,  dans  sa  réalisation, 
de  la  foi  religieuse  et  civique  de  ses  habitants,  en 
même  temps  qu'une  première  protestation  contre 
l'autorité  du  prieur,  qui  représentait  le  plus  pressant 
obstacle  à  son  développement  constitutionnel. 

A  un  point  de  vue  moins  général,  la  basilique 
carolingienne,  avec  ses  formes  archaïques  et  ses  mul- 
tiples incommodités  >),  dérivant  d'une  architecture 
étrangère,  mal  adaptée  aux  nécessités  du  climat,  ne 
répondait  plus  aux  exigences  de  la  cité  nouvelle  et 
contrastait  trop  défavorablement  avec  l'élégante  église 
bénédictine  sa  voisine. 

Aussi  n'est-il  pas  téméraire  de  penser  que,  pour 
cette  œuvre  de  rénovation,  la  communauté  des  habi- 
tants ait  été  asssurée  du  concours  de  t'évêque  et  de 
son  chapitre,  qui  saisissaient  fort  bien  la  signification 
immédiate  de  l'entreprise  et  escomptaient  plus  encore 
sa  portée  future.  D'ailleurs  le  chapitre,  en  sa  qualité 
de  décimateur,  était  tenu,  de  par  la  loi  canonique,  de 
contribuer  à  l'érection  de  l'église,  aux  revenus  de 
laquelle  il  participait  3). 

Personne  ne  met  plus  en  doute  aujourd'hui  l'exis- 
tence sur  l'emplacement  de  l'église  actuelle  de  Saint- 
Georges  d'un  édifice  roman  de  transition,  dont  on 
perçoit  encore  de  nombreuses  traces  dans  le  bâtiment 
moderne.  Dorlan,  dans  ses  notices  historiques  et  dans 
son  étude  sur  l'église  paroissiale,  est  d'avis  que  l'archi- 
tecte    .vait    con^u    un    monument    byzantin    et   qu'en 


0  VlOLLIT-LI-nnC,  pattim,  II,  3S1  ;  FlITSCH,  L'égliti 
Otorat$,  p.  44- 

s)  HeviM  d'AJiaet,  1909,  p-  4'S- 
3)  PimcH,  ibidsm,  p.  53. 
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cours  d'exécution,  ses  idées  primitives  ont  été  changées. 
Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette  affirmation,  à  la 
réserve  toutefois  que  la  construction  en  a  été  plus 
tardive  et  appartient  déjà  au  roman  dégénéré  ■). 

De  cette  constatation  il  est  permis  d'induire  que 
la  réédification  de  l'église  paroissiale  est  contemporaine 
ou  suivit  de  fort  près  l'érection  de  la  première  enceinte 
fortifiée,  et  fit  partie  de  l'ensemble  des  grands  travaux 
qui  furent  entrepris  alors  et  donnèrent  à  l'ancien  vil- 
lage l'apparence  d'une  ville.  Le  style  employé  ne 
laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 

Cette  église  se  composait  d'une  nef  centrale,  flan- 
quée de  deux  collatéraux,  dont  les  murs  extérieurs 
ont  été  conservés,  avec  leurs  ouvertures  primitives,  lors 
des  modifications,  considérables  pourtant,  effectuées  à 
la  fin  du  Xlir  et  au  début  du  XIV  siècle.  La  nef  se 
terminait  par  une  abside  circulaire,  entourée  probable- 
ment d'une  galerie  qui  en  épousait  la  forme,  et  s'ins- 
crivait dans  le  prolongement  des  bas-côtés  ').  Le 
transept  oriental  était  peut-être  en  outre  accompagné 
de  deux  chapelles  carrées,  dans  le  genre  de  celles  que 
l'on  remarque  à  l'église  de  Chàlons-sur>Marne 3)  et  qui 
s'ouvraient  sous  les  voûtes,  en  avant  desquelles  sont 
disposés  de  nos  jours  les  autels  de  saint  Vincent  de 
Paule  et  de  sainte  Anne,  et  qui  auraient  été  murées 
postérieurement. 

Le  mur  extérieur  de  la  galerie  circulaire  de  l'abside 
ne  dépassait  certainement  pas  l'alignement  du  mur 
oriental  de  la  sacristie  moderne,  c'est-à-dire  le  milieu 
de   la   seconde   travée   du    chœur  actuel.   Comme  au 


I)  WOLTMAN,  Ge$eh.  d«i  diutKhe»  Kunit  m  EUau,  pp.  167 
317,  Kbaus;  A'NMt  md  Allérthum  *n  Bbau,  p.  >74- 

3)  Gtny  aignale  dam  ion  Fuhrer  dttr<A  SMttftÔdi  que  Ion  d« 
riniUlUtion,  en  octobre  1901,  d'ua  calorifère  tyiitèms  Perret,  oa  oit  k 
jour  les  (ondationi  de  deaz  mun  parallttn  d>  forme  demi-circulaire, 
courant  *ou«  ta  «aeriitie  actuelle,  et  qui  «ont  UD  veiliga  de  l'fflii*  de 

3)  VlOLLBT-LB-DUC,  pU^U,  II,  363. 
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moyen-âge  la  construction  des  églises,  échelonnée  sur 
■de  nombreuses  années,  s'opérait  au  fur  et  à  mesure 
des  ressources  en  hommes  et  en  argent,  qui  étaient 
sujettes  à  d'incessantes  fluctuations,  et  que  l'on  com- 
mentait invariablement  les  édifices  religieux  par  le 
chœur,  on  peut  affirmer  que  c'est  cette  partie  de  la 
construction  qui  était  la  plus  ancienne  et  qui,  m^heu- 
reusement  pour  l'histoire  de  l'art,  dbparut  totalement 
en  141 5  lors  de  l'agrandissement  et  de  l'édification 
d'un  nouveau  chœur  dans  le  style  gothique  fleuri 
allemand. 

Deux  transepts  existaient  dans  cette  église,  souve- 
nir de  la  basilique  carolingienne  ■).  On  a  voulu  voir 
dans  le  transept  occidental,  perpendiculaire  à  la  rue 
-de  l'église,  une  adjonction  postérieure,  contemporaine 
dé  la  tour  elle-même,  qui  aurait  été  nécessitée  par  le 
-besoin  d'assurer  un  dégagement  plus  grand  au  public 
qui  fréquentait  le  temple,  et  l'on  s'est  basé  sur  la  diffé- 
rence de  construction  entre  cette  partie  de  l'édifice  et 
-celle  qu'on  attribue  à  la  période  romane  *}.  C'est  là 
une  supposition  ingénieuse,  qui  repose  malheureuse- 
-ment  sur  une  confusion. 

Si  l'on  a  voulu  se  référer  à  la  fagade  du  transept 
-occidental,  bordant  la  rue  du  babil,  le  fait  est  exact 
«t  les  signes  de  tailleurs  de  pierre,  (une  croix  sur  une 
large  en  ogive  3)  qui  s'y  reproduisent  le  plus  fréquem- 
ment, sont  évidemment  du  début  du  xiv*  siècle,  mais 
les  murs,  qui  lui  sont  parallèles  et  qui  raccordent  à 
l'orient  les  bras  du  transept  à  ceux  de  la  nef,  sont  au 


i)  Bévue  d'Ahaee,  19091  p-  431. 

3)  Valin  repporU  par  Dortin  iUm  lei  NoHeet  AwtarîjtMf,  L  105. 

3)  Quslla  m\  U  sicniGcation  d«  ca  ri^ne  ?  S'apt^l  de  l'ècn  prè7i>t>I, 
-dont  la  cuvctiriiliqna  ttait  une  crtMZ  (ride  iofra),  qui  rapriKDienit 
«n  ce  cai  la  protaetion  £t  la  contrAle  de  l'aatorîlè  civile  *ur  le  bâti- 
ment P  Ou  bien  e*t-ca  Vtea  de  Saint-George*  !  (an  aait  en  cGFet  qna  laa 
■nae*  qn'oa  allribnait  k  ce  aaiat  an  mojran-liie  ilaiaat  d'argent  à  nue 
croix  de  gaenln).  En  ce  eu  il  Ikodrait  admettre  qne  t'tgliie  avait  un* 
de  lei  partie*  an  moint  conaacrCe  à  ca  laint,  longlemp*  *TBat  l'tpoqof 
«fa  l'on  croit  géntralenieDt  qa'elle  paiait  ions  ce  vocable. 
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contraire,  au  moins  dans  leur  partie  inférieure,  bien 
antérieurs  et  du  même  appareil  que  les  parties  les  plu» 
anciennes  de  l'édifice. 

En  effet  les  matériaux  se  composent  de  grès  des- 
Vosges dur  et  grossier,  alternant  avec  du  granit  gris, 
tel  qu'on  l'observe  dans  les  assises  de  l'église  Sainte- 
Foy,  et,  à  Saint-Georges,  au  transept  oriental  et  sur  les 
murs  des  bas-côtés,  à  l'exception  des  colonnes  enga- 
gées, qui  sont  d'un  grès  rose  plus  fin.  Que  conclure, 
sinon  que  le  transept  occidental  existait  dans  le  plan 
primitif.  Cette  affirmation  n'exclut  pas  d'ailleurs  Vby- 
pothèse  d'un  agrandissement  de  l'édifice  de  ce  côtér 
mais  cet  agrandissement  porta  uniquement  sur  le  mur 
en  bordure  de  la  rue  du  babil.  C'est  ce  qui  ressort 
d'ailleurs  de  l'examen  même  des  lieux  :  lorsque  l'on 
entre  par  le  portail  méridional,  on  constate  en  effet 
que  le  tiers-point  des  arcs  doubleaux  n'est  pas  rigou> 
reusement  dans  l'axe  du  transept,  mais  rejeté  plus  à 
droite  de  toute  la  différence  de  cet  agrandissement^ 
représentant  un  écart  entre  les  deux  côtés,  qui  n'est 
pas  inférieur  à  i''25').  Si  l'on  admettait  le  système 
de  l'adjonction  totale  du  porche  au  xiv  siècle,  on  ne- 
s'expliquerait  pas  que  l'architecte,  cependant  habile, 
qui  avait  conduit  les  travaux,  ait  à  ce  point  mal  pris- 
ses mesures,  qu'en  cours  d'exécution  il  ait  été  con- 
traint de  faire  ce  di^racieux  et  hâtif  raccord,  tandis^ 
que  si  l'on  accepte  l'existence  d'un  transept  antérieur 
à  l'époque  gothique,  on  saisit  fort  bien  que  le  maître- 
d'œuvres,  tenu  par  l'ampleur  de  son  plan  et  peut-être- 
aussi  pour  assurer  une  assise  plus  solide  à  la  partie  de 
la  construction  qui  était  appelée  à  recevoir  la  chaige 
de  la  tour,  ait  opéré  cet  allongement  à  l'ouest,  toot 
en  conservant,  dans  un  but  d'économie,  U\s  parties  de 
l'édifice  qu'il  pouvait  sans  inconvénient  laisser  subsister. 
Ce  transept  correspondait-il  réellement  à  une  divi- 
sion intérieure  de  l'édifice   ou    constituait-il    une   sorte 

i)  KiAUi,  punat.  PUn  p.  375. 
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<Je  porche  ou  de  narthex,  rappelant  sur  des  données 
plus  vastes,  celui  qui  précédait  la  nef  de  Sainte-Foy  ? 
On  en  est  réduit  qu'à  des  conjectures.  De  même  rien 
n'établit  que  les  portes  qui  garnissent  le  bas-côté 
méridional  et  l'aile  nord  du  transept  occidental  aient 
-été  respectivement  les  portes  extérieure  et  iotérleare 
de  ce  porche  supposé  ■).  Tout  ce  qu'il  est  permis 
-d'affirmer,  c'est  que  ces  deux  portes  appartenaient 
incontestablement  à  l'église  romane,  qu'elles  ont  été 
■déplacées  ensuite  et  d'ailleurs  assez  mal  reconstituées, 
puisque  le  tympan  de  l'une  d'elles,  entouré  d'une 
arcade  trilobée,  à  gorge  décorée  de  boutons  >),  se 
trouve  encastré  dans  l'aile  nord  du  transept  occidental, 
tandis  que  ses  pieds-droits,  garnis  du  même  décor,  ont 
-été  transposés  ou  sont  restés  à  la  porte  du  bas-côté, 
où  elles  voisinent  avec  trois  paires  de  colonnes,  sup- 
portant un  triple  rang  d'archivoltes,  qui  ne  sont  pas 
de  la  même  époque.  Cette  porte  à  arcade  trilobée  est 
-évidemment  postérieure  comme  style  à  celle  du  bas- 
^ôté  méridional  et  rappelle  notamment  avec  assez  de 
fidélité  un  portillon  de  l'abbaye  de  S.-Vanne  de  Ver- 
-dun,  qui  date  de  la  première  moitié  du  Xlll°  siècle  3)  ; 
elle  était  couverte  d'une  décoration  polychrome,  dont 
on  voit  encore  les  traces,  qui  s'inspirait  visiblement 
-encore  des  traditions  byzantines. 

Les  portes  étaient  décorées  dans  certaines  provinces 
AU  moyen  de  bas-reliels  accessoires,  qui  étaient  comme 
plaquées  à  côté  ou  au-dessus  des  archivoltes.  Peut-être 
cet  usage  n'étatt-il  qu'une  tradition  fort  ancienne. 
Lorsque,  pendant  la  période  carolingienne  primitive, 
l'art  de  la  statuaire  était  complètement  perdu,  on 
-recueillait    parfois  des  bas-reliefs  provenant  de    monu- 


i)  DotLAH,  Emde  fw  Vigliie  parotttiab,  pp.  i  et  3, 
3)  Viollict-lh-Ddc,  puiim  1[,  143.    Lm  boutooi   étaient   Tréquen- 
oMDt  employé»  d*ni  l'architecture  de  l'Ile-de-France.  Une    petite  igliie 
•4a  Vezin,  Ne*lei-l>-v«ilée  prti  de  l'hle-Adam,   en   pouMe    encore   nn 
4rè>  joli  modèle,  qnl  dite  dn  dernltree  uinéet  du  XIi*  •lècle. 
3}  VioLLiT-LK-Duc,  ibidem,  VU  457. 
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ments  antiques  gallo-romains,  et  on  les  incrustait  dans 
les  nouvelles  constructions,  notamment  au-dessus  des 
portes  comme  étant  la  partie  de  l'édifice  que  l'on 
tenait  à  décorer.  Plus  tard  les  artistes  romans  conser- 
vèrent cette  disposition  en  incrustant  des  bas-relief» 
neufs,  comme  on  l'avait  fait  pour  des  fragments 
antiques  i). 

C'est  ainsi  qu'à  Sélestat  le  portail  du  bas-côté- 
méridional  se  trouve  flanqué  de  deux  bas-reliefs,  l'un 
avec  le  même  décor  de  feuillage  qui  orne  le  tympan 
de  l'arcade  trilobée,  et  l'autre  qui  parait  être  une  allu- 
sion au  sept  sceaux  de  l'Apocalypse  *).  Bien  que  cette 
sculpture,  incontestablement  plus  ancienne  que  l'autre 
et  se  rattachant  peut-être  même  à  l'édifice  carolingien, 
soit  incomplète  et  que  nous  ne  puissions  émettre  là 
qu'une  simple  supposition,  il  est  bien  certain  cependant 
qu'elle  ne  représente  et  n'a  jamais  pu  représenter,, 
comme  le  prétend  M.  le  curé  Fritsch  3},  l'ancien  aunage 
de  la  ville.  La  première  condition  exigée  pour  un 
étalon  de  mesure  est  d'être  à  la  portée  du  public;  or. 
elle  se  trouve  placée  à  plus  de  deux  mètres  du  seuil 
de  la  porte,  et  d'ailleurs  le  bas-relief  en  question  ne 
correspond  d'aucune  manière,  quelque  bonne  volonté 
qu'on  y  mette,  à  l'idée  qu'il  serait  sensé  figurer. 

Les  voûtes  de  l'église  devaient  être  beaucoup  moîns- 
élevées  qu'elles  ne  sont  actuellement  dans  la  nef  cen- 
trale et  atteindre   à  peine  la  base   des   verrières  qui 


t)  VioLLET-LE-Duc,  VII,  457.  A  S*inte-Foy  on  en  voit  un  «xempl» 
repriientint  une  tciae  de  cb*sie  1  t'angle  de  U  tour  nord.  A  l'^liu- 
d'ÂDdUa  il  eiiate  de  nombreai  bu-reliefii  du  mtoe  genre.  L'archîtecta- 
de  U  Irii  iDlircuinte  é|lîie  da  Sauvenr  i  Hombourg,  qui  >  tté  intu- 
gurte  le  17  mai  1908  par  l'emperear  d'Allemagne,  a'eal  auisi  fort 
henreniement  inipirè  de  cette  caractèriilJqne    de   l'architecture  romane. 

s)  Et  vidi  in  deztera  ledentii  luper  Ihronnm  librum  ■criptum  iutii* 
et  forit,  llgnalum  aïKillii  «eptem  {Etécbiel  11.  9).  Et  vidi  Angelam 
fortem  predicantem  voce  migna  :  qnii  ed  dignin  iperire  librum  et 
■(drare  lignacitla  ajui.  (Apoealypiii  B.  Joimiia  cbapitra  V,  verset*  I 
at  3).  Woltmann  voit  dam  ce  dteor  une  comJtoHlion  lymbolique  (pM* 
«.,  p.   l6«). 

J)  PritICH,  pauiD,  p.  63. 
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fclairent  celle-ci.  Un  clocher  de  croisée  octogonal 
devait  avoir  été  édifié  sur  le  transept  oriental  '),  car 
quoique  l'on  ait  dû  éviter  une  copie  trop  servile  de 
l'église  Sainte-Foy,  il  est  difficile  d'admettre  que  le 
voisinage  d'un  édifice  aussi  parfait  et  d'une  unité  de 
style  aussi  complète,  n'ait  pas  eu  son  influence  sur  les 
constructions  environnantes. 

L'aspect  de  la  nouvelle  construction,  après  son 
achèvement,  devait  être  vaste,  sinon  élégant,  et  par 
l'ampleur  de  ses  proportions,  à  défaut  de  la  richesse 
de  son  décor,  faire  néanmoins  avec  l'église  conven- 
tuelle le  contraste  qu'en  avaient  espéré  ses  promo- 
teurs. La  majeure  partie  de  ces  travaux  fut  exécutée 
probablement  dans  la  première  moitié  du  Xlll'  siècle 
et  les  dernières  parties  en  être  achevées  vers   1250. 

Ceux-ci  n'étaient  pas  encore  terminés  ou  venaient 
à  peine  de  l'être,  sur  les  données  du  plan  primitif, 
que  déjà  leur  objet  ne  correspondait  plus  aux  idées 
nouvelles,  qui  se  faisaient  jour  dans  la  province  en 
matière  d'architecture. 

L'art  ogival  après  avoir  fait  son  apparition  en 
Alsace,  sous  l'égide  des  moines  cisterciens  »)  dans  sa 
manière  primitive,  qui  n'avait  pu  se  dégager  encore 
de  la  lourdeur  des  formules  romanes,  était  parvenu  à 
sa  synthèse  la  plus  parfaite  et  son  développement 
débordait  loin  des  provinces  où  il  avait  pris  naissance. 

Quelques  variations  qu'ait  subies  l'opinion  sur  ce 
point,  il  n'est  plus  contesté  sérieusement  que  l'art 
improprement  appelé  gothique  soit  une  création  du 
génie  français  et  n'ait  pris  naissance  au  cœur  même 
du  pays,  dans  ce  qui  constituait  alors  le  domaine  royal. 


1)  KlADB,  pMttm,  p.  374. 

3)  GiRODii  :  Leê  débuté  de  Part  goihiqtte  en  Alsace.  (Harchet 
de  PEllt,  1909,  p.  137)  l.n  moine»  ciatcrcicni  de  l'ibbiye  de  B«um- 
{■rtec,  avaient  ainn  qa'on  l'a  *u  plua  haat  (Bévue  d'Altaee,  '9°% 
p.  49S)  det  pouenion*  k  Séletral.  lia  en  aviienl  igilemeat  i  Stras- 
boorg  ob  ili  poMédèrcDt  jnMja'au  XV*  liècle  un  îmineiible  au  a'  6  da 
k  pande  ra*  des  Deolcllei.  (SlVBOTH,  op.  cit.  p.  457). 
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c'est-à-dire  dans  l'Ile-de-France.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'à  la  fin  du  Xll*  siècle,  toutes  les  grandes  cons- 
tructions des  principales  cathédrales  gothiques  y  étaient 
en  pleine  activité,  tandis  que  ce  n'est  qu'à  partir  de 
la  seconde  moitié  du  Xlll',  que  ce  même  essor  se  fait 
sentir  dans  les  pays  rhénans,  d'après  les  données  fran- 
çaises et  avec  le  concours  de  maîtres,  sinon  exclusive- 
ment français,  du  moins  nourris  des  traditions  fran- 
çaises <}. 

Le  maitre  de  la  chapelle  S.  Jean-Baptiste  de  Stras- 
bourg i),  Rudolf,  Humbret,  Erwin  appartiennent  à  cette 
phalange,  formée  à  l'école  de  l'Ile-de-France.  Il  est 
probable  qu'Humbret  et  Erwin  étaient  même  des 
artistes  Français.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  la 
question  ne  paraît  plus  devoir  faire  de  doute,  depuis 
la  découverte  du  monument  épigraphique  qui  orne  le 
portail  S.-Nicolas  de  la  collégiale  de  ColmarS).  Quant 
au  second  l'unanimité  des  auteurs  s'accorde  à  recon* 
naître  que  son  œuvre  appartient  à  la  même  école  et 
que  son  portail  de  Strasbourg  n'est  qu'une  copie 
«  améliorée  >  de  celui  de  Notre-Dame  de  Paris.  Gérard 
dans    une   remarquable  étude    sur   ce    personnage  4)   a 


l)  Lk  olhèdrala  de  Clurtrei  >vait  ttt  commencée  «o  114$;  celle 
ée  t^rli  «n  1160;  celle  de  Noyon  en  1190;  L«>a  M)  I191  ;  Reini 
•n  1311;  Amiani  et  Bonrgei  en  1110;  BnuT*i(  en  1315.  En  1*13  k 
U  mort  de  Philippe  Augutte  let  principtlei  catfafdrile*  du  domiine 
royal  ivuent  été  rebttiei  et  lei  constructioiu  en  étaient  ilon  fort 
aTsncée*.  A  Kolre-D*ma  de  Parii  notamment  le  portail  était  achevé 
juaqu'i  La  base  de  la  grande  galerie  qui  réunit  les  deni  tonn.  (Viollïl' 
le<Oac,  paMim,  II,  384  et  luivantei). 

1)  I.a  chapelle  S.  Jean*Baptiite  rappelle  la  cathédrale  de  Laoo  ;  de 
mïme  que  la  net,  l'^liae  abbatiale  de  Satnt-Denia  et  le  poiitil  oelni 
de  Notre-Dame  de  Paru.  (Girodie,  lupra,  p.  1S3). 

3)  GÉRUD  :  Ltt  arUalet  de  tÀlêiee  ou  moyen^t.  II,  13*; 
Baquol  et  RisTiLHtiHM,  p,  91  ;  MiNAtD,  L'art  CM  Auaee-L»' 
raùtt,  p.  41- 

4)  GiCAkD,  I,  111.  Lt  lettre  W  n'implique  paa  néceHureaent  un* 
origine  tuetque,  maia  pourrait  bien  n'être  que  la  tranipoaition  rigou- 
reusement équivalente  du  V  [ran(aii.  Quant  au  paya  d'origme,  qu'on 
accole  généralement  1  son  nom,  rien  n'établit  qn'Erwin  lut  réelleneaC 
de  Steinhach  (Seyboth,  supra,  p,  S^o).  Il  ae  peut  même,  comme  Is 
■apposa  avec  beaucoup  de  vraitemblaace    Gérard,   que    cet    Erwia   de 
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-découvert  un  coin  du  voile,  qui  recouvre  la  véritable 
identité  de  ce  maître  d'œuvres,  sur  laquelle  l'adjonction 
postérieure  d'un  prétendu  lieu  d'origine  n'avait  fait 
■qu'augmenter  la  confusion.  Aussi  est-ce  avec  beaucoup 
de  justesse  que  cet  auteur  reconnaît  sous  ce  nom  une 
transformation  tudesque  d'un  vieux  nom  propre  fran- 
-çais  :  Hervé  ou  Hervin,  qui  se  rencontre  encore  de 
nos  jours  sous  cette  dernière  forme  dans  différentes 
-communes  du  Valois,  qui  dépendaient  autrefois  du 
douaire  de  la  reine  Blanche  ■). 

En  dépit  de  l'opinion  de  M.  le  curé  Fritsch,  on 
peut  douter  que  la  construction  de  l'église  5. -Georges, 
de  quelqu'illustration  qu'on  la  veuille  revêtir,  se  soit 
élevée  sous  la  direction  d'un  tel  maître.  Il  n'y  a 
pas  de  rapports  architectoniques,  sauf  peut-être  dans 
certaines  parties  du  transept  oriental,  entre  l'église 
S.-Georges  et  la  cathédrale  de  Strasbourg.  Il  y  en  a 
au  contraire  de  nombreux  entre  elle  et  la  collégiale 
de  S.-Martin,  qui  de  tous  temps  ont  frappé  les  archéo- 
logues, et  dont  le  plus  caractéristique,  comme  le  plus 
-évident,  réside  dans  la  forme  de  la  tour  (de  la  partie 
inférieure  s'entend)  ;  de  sorte  qu'on  a  pu  avec  beau- 
coup de  vraisemblance  attribuer  la  paternité  de  l'œuvre 


Steintuch  uchlt  en  réalité  un  Hervé  oa  Hervlo  de  Pierrefondi.  D'ail* 
lear*  d*n>  l'ancien  domaine  royal  et  plui  parliculitrement  dant  le 
Valoii,  oii  la  reioe  Blanche  a  laine  de  nombreux  louvenin  encore 
vivant!  daoa  l'inuginilion  pnpuUire,  il  eiiate  pluiieun  communea  te 
terminant  par  l'eiprenion  fent  ou  fontaine,  noiamment  dant    le    voiii» 

-naKC  de  la  célèbre  abbaye  cistercienne  de  Chaalii. 

l)  Cboae  étrangel  ce  nom  d'Hervin  s'ait  conservé  dans  cette  région, 
ob  il  exista  phiiienrt  (amiliee,  appelées  ainsi,  sans  doute  iaïuet  d'ait 
même  tronc,  notamment  k  AsniéreB-tur.Oiie,  ob  la  reine  Blanche  avait 
OD  chlleau;  k  Noity-sur  Oise,  [iroctie  de  ta  célèbre  abbaye  ciitereienne 
de  Royaamont,  où  saint  Louis  allait  se  reposer  et  qai  fut  conitruite  en 
l)>7  par  Pierre  de  Montereau.  Ces  deux  communes  se  trouvent  à  sis 
kilomètres  de  Lgiarches,  qni  donna  naiasince  ï-  Robert,  la  mdtr* 
d'oenvres  de  la  cathédrale  d'Amiens,  la  plus  admirable  des  églises 
gothiques  françaiaea.  Cette  terre  est  donc  par  excellence,  la  terre  ctaa- 
siqne  de  l'architecture  Irangaiie  du  Xlll*  liécle.    Cela    permettrait  autai 

-At  cooeeroir  le«  raisons  pour  lesquelles  Erwin  avait  fait  aculpter  «ar 
le  portail  de  Strasbourg  les  arme*  de  sa  souveraine,    diapré  de  Prane« 

-«t  4e  Castille.  (GtKAKD,  vide  anpra,  p.  iio). 
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de  la  fin  du  Xlll*  siècle,  sinon  au  maître  de  la  collé- 
giale lui-même,  du  moins  à  son  atelier  '). 

Quand  le  gothique  de  l'Ile-de-France  fit  son  appa- 
rition à  Sélestat  —  et  tout  permet  de  supposer  que 
ce  fût  vers  la  fia  du  Xlll=  siècle  —  il  amena  probable- 
ment une  recrudescence  d'activité  dans  les  chantiers 
de  l'église  paroissiale,  dont  les  caractéristiques,  au 
moins  en  élévation,  apparurent  insuffisantes  aux  nova- 
teurs, et  qui  décida  d'une  nouvelle  refonte  de  l'édifice 
tout  entier. 

Celte  seconde  période,  au  cours  de  laquelle  on 
laissa  subsister  le  chœur  primitif,  comprenait  le  rehaus- 
sement de  la  nef  centrale,  la  modification  des  piliers 
de  voûte  des  collatéraux,  enfin  l'élargissement  du  tran- 
sept occidental,  éclairé  par  une  admirable  rose,  la  plus 
belle  parure  de  l'église,  et  sur  lequel  fut  plantée  une 
tour  carrée  à  contreforts  d'angle,  dont  le  dispositif 
appartient  exclusivement  au  style  du  domaine  royal*). 

Cette  tour  n'était  certainement  pas,  dans  la  pensée 
de  son  architecte,  destinée  à  recevoir  deux  étages  de 
formes  à  peu  près  identiques,  qui  ont  le  grave  incon- 
vénient de  l'alourdir  démesurément.  A  S--Martin  de 
Colmar,  auquel,  nous  l'avons  vu,  notre  église  se  rattache 
par  une  étroite  parenté,  la  tour  n'a  qu'un  seul  étage. 
D'ailleurs  la  disproportion  entre  l'étage  inférieur  et  le 
supérieur,  qui  est  du  quart  en  plus  pour  ce  dernier,. 
i6  mètres  au  lieu  de  12  3),  suffirait  à  elle  seule  à  mon- 
trer que  c'est  là  une  adjonction  postérieure,  comme  i) 
s'en  est  faite  une  dans  des  circonstances  analogues  à 
la  cathédrale  de  Strasbourg,  nous  aurons  lieu  d'y  reve- 
nir ultérieurement.  Cette  base  carrée  devait  probable- 
ment s'achever  par  un  couronnement  en  pyramide, 
qui  ne  fut  pas  poussée  jusque-là  à  ce  moment,  ce  qui 
était  alors  le  sort  commun  à  toutes   ces   constructions.. 


1)  DoKLAN,  Etude  êw  l'iglite  pa-oitivde,  p.  t. 

i)  VioLLST-Li-ni'c,    III.    386.    Touri   de    S«inl-Leu  d'Euerent,  de 
Louvrc".  de  S*int-Martiti   dc>  CliampR,  rie... 
3)  Croquii  ea  tltvilion  de  M.  Riieeten. 
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Il  est  inexact  de  dire,  à  tout  le  moins  est-ce  une 
formule  trop  absolue,  de  prétendre  que  la  tour  est 
postérieure  au  chœur  actuel,  car  dans  sa  première 
forme,  c'est-à-dire  jusqu'au  sommet  du  premier  étage, 
elle  était  réalisée  au  moins  un  siècle  auparavant.  Quant 
à  la  rose  du  portail,  le  curé  Fritsch  lui  assigne  la  date 
de  1330  qu'on  aurait  retrouvée  sur  son  vitrail,  lors  de 
sa  restauration  par  M.  Petit-Gérard,  ce  qui  laisserait  à 
penser  qu'elle  venait  d'être  achevée.  Cette  date  con- 
corde en  tous  cas  d'une  façon  assez  sensible  avec 
celle  qu'on  peut  déduire  de  l'examen  des  armoiries, 
qui  la  décorent  et  que  Kraus  a  improprement  attribuées 
à  la  famille  d'Escbery  ■). 

1)  Sur  la  foi  de  Prilich  (p.  45).  Knaa  (p.  179).  DorUn  dana  u 
notice  (p.  7)  ('«levait  déjà  conlle  celle  opinion   erroné. 

L.a  tott,  dont  le  décor  repréienle  lei  commandemenls  de  Dteu,  ■ 
tti  longuement  éiDdiée  et  décrite  par  cet  auteur  dan*  eon  opuicate 
«ur  l'fgliie  paroissiale.  Il  signale  qu'elle  e>t  décorée  dans  les  angles 
de*  armoiries  des  donateurs,  da  rette  incompi élément  rapportées  par 
lui,  csr  il  ■  omis  de  parler  de  leurs  cimiers,  qui  dans  l'héraldique 
alsacienne  jouent  un  r6le  capital. 

L'écu  de  gauche  est  de  sable  à  la  bande  d'or,  chargée  de  trois 
loiangea  de  sable.  11  est  timbré  d'un  heaume,  ayant  comme  cimier  ud 
brachet  d'argent  assis  entre  deux  corne*  d'or,  chargées,  comme  I» 
bande  de  l'éen  de  trois  losanges  de  sable.  Si  l'ècusson,  en  lui-même, 
ne  se  rapporte  k  aucune  des  armoiries  connues  des  familles  nobles  da 
1*  *i1te,  il  n'en  Mt  pas  de  même  du  cimier,  qui  est  l'un  de  ceux  des 
Bolzheim.  (Hertiog,  VI,  134  ;  Vil,  aS).  Sans  doute  les  armes  elles- 
mêmes,  ne  sont  pas  celtes  qo'on  identifie  habituellement  à  cette  famille, 
mais  il  ett  bon  de  faire  remarquer  que  l'écu  de  sable  k  la  croix  d'or,, 
sons  lequel  on  le*  désigne  plus  généralement  à  partir  de  la  tecond* 
moitié  du  xiva  siècle,  n'était  qu'nne  armoirie  de  [onction,  loi*qu'il* 
furent  créé*  schultheîss  (Beat  us -Rhénan  us,  Rer,,  germ.  hiit.  f.  164,. 
Hertiog,  Vlll,  6],  et  que  tes  armes  qui  décorent  te  vitrail  des  com- 
mandements de  Dieu,  étaient  sans  doute  les  armes  primitivei  de  la 
ramille,  auiquelles  ils  substituèrent  par  ta  suite,  celles  de  leur  nouvelle 
dignité.  Détail  1  noter,  ces  dernières  se  trouvent  être  composées  des 
même*  émaux  :  or  et  sable.  Enlin  il  y  a  identité  complète  avec  le 
dmier,  ai  caractéristique,  et  le  plus  fréquent  de  cette  famille.  On  peut 
donc  affirmer  sans  risque  qu'il  Baglt  des  arme*  des  Bolzheim,  ce  que  la 
Toisiosge  de  l'autre  êcu  va  du  reste  confirmer. 

L'écu  de  droite  est  d'argent  à  la  bande  de  gueules,  accompagné  de 
•Il  losanges,  mi*  en  orlr,  du  même  émail,  ou  encore  losange  d'argent 
et  de  gueules  1  la  bande  de  gueules.  L'écu  est  timbré  d'un  heaume 
ayant  comme  cimier  un  demi-corps  de  femme  nu.  Ces  armes  paraissent 
être  celles  des  Wibelin  ou  Witwiingen,  famille  noble  de  Souabe,  qui 
blisonnait  selon  Riestap  :  losange  de  gueules  et  d'argent.  Le  buste  da 
femme,  qui  orne  le  cimier,  lerall  donc  dans  la  circonstance  une  arme 
parlante  (weib,  neibel,  wibel  ;  petits  femme).  Or  Hettzog  mentionne 
précisémeni  comme  figurant  dans  une  peinture  représentant  une  vierge 
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C'est  de  cette  seconde  transformation  que  date 
-probablement  aussi  le  changement  de  vocable  de  l'an- 
cienne église  en  celui,  alors  fort  en  honneur,  de  Notre- 
Dame,  (in  ecclesia  parochiali  Sanctts  Mariœ  in  Opido 
Slesestat  1380  1). 

Pour  subvenir  aux  dépenses  considérables  que 
nécessitaient  les  travaux  projetés,  il  fallait  des  res- 
sources correspondantes.  Les  déclmateurs '),  le  Magis- 
trat, les  nobles  et  plus  encore  le  peuple  voulurent 
-concourir  à  l'entreprise,  .Les  nobles  donnaient  en  mou- 
rant leur  cheval  de  bataille,  les  femmes  leurs  joyaux 
ou  leurs  robes  de  brocart,  les  artisans  leurs  armes;  les 
uns  des  immeubles,  les  autres  des  rentes  perpétuelles; 
le  Magistrat  3)  lui  avait  attribué  le  produit  de  certaines 
amendes  4). 

aoi  doDilEun,  qui  orniit  te  choeur  dei  Dominiciiag,  un  Eitec]*iu  de 
'BDizhfim,  mnrii  à  une  WieblÎD.  Lf«  mmoiriei,  qui  décorent  la  rose 
■  At  S.-Georgel  seraient  donc,  selon  tou'e  probabililé,  celles  du  même 
couple. 

Ce  qu'il  y  ■  lieu  de  retenir  toutefaia  et  qui  senble  k  Is  fois  se 
dégsger  de  celle  étude  et  confirmer  les  iffirmations  émiBea  par  M.  le 
curt  Pritsch,  c'est  que  ce  vitrail  est  anlérieur  i  1J49,  date  à  laquelle 
les  Botzbeim  acquirent  la  charge  de  prévôt  imptri*)  du  chevalier  Jesn 
Krieg,  car  ils  n'eussent  pas  manqué  dans  un  monument  où  la  piété 
.o'eicint  pH  emiiiement  la  vanité,  de  se  parer  des  intîgnes  de  leur 
nouvelle  dignité,  t^uant  k  nous,  nous  «timons  qae  l'écu  primitif  de* 
'Sottbeim  devait  lire  de  sable  k  la  bande  d'or  e1  que  les  pièces  en 
losaDge  ne  constiluaieut  elles-mêmes  qu'une  brisure  d'une  des  branches 
de  cette  famille,  empruntée  peul'tlre  k  la  femme,  et  qui  ae  maintinrent 
aeuiement  dans  lei  cornes  du  cimier.  Hertiog  donne  huit  cimiers  à 
cette  famille,  ce  qui  ferait  neuf  avec  celui  que  nous  venons  d'analyser, 
-Jont  deux  avec  cornes  décorées  de  loiingea  et  deux  k  figure*  de 
l)rachats. 

On  peut  ajouter  encore  que  la  forme  de  l'écu  et  du  hesume  tBsi> 
,gnent  1  ce*  armoiries,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  la  fin 
du  XIII'  ou  le  début  du  xiv*  siècle. 

l)   OORLAN,   op,    cité,    p.    I. 

*)  Fbitsch,  ibidem,  p,  53. 

3)  Hein  m.  r,  u.  z.  aind  ouch  ubetkommeo,  wer  burgn'  oder  setde- 
oer  i*t,  *iht  der  ierman  schiden  tun  an  garten,   an    reben,    an    ackera 

-oder  taatten,  in  nehlen  weg  das  iit,  dai  sol  er  bi  sime  eïde  [ugea 
ilem  der  daruber  geseizet  isl,  und  sol  der,  der  also  geruset  wurt,  dam 
■inen   achaden    abetegen,    dem    er    geschiht,   und   besseit  dar  zu  nnen 

■.«Chilling  an  unier  frouwen  weik.  (Slatntenbnch,  [374,  140I,  XXV  B, 
3.%.  Geny  Stadtrecht  I,  180.   Ibidem   I,  331). 

4)  Les  troncs  de  l'église  appartenaient  k  l'œuvre  Notre-Dame  et  te 
«nrt  n'y  avait  aucun  droit,  non  plus  qu'à  ce  qui  y  était  déposi.  (Pro- 

i-locole   1401.  cb.  13;  Dorlan,  ibid.,  3), 
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Pour  faire  œuvre  durable  et  assurer  la  permanence- 
et  la  continuité  de  ces  contributions  volontaires,  il  se- 
fonda  même  une  association  dans  le  but  de  venir  en 
aide  de  ses  deniers  à  la  construction  de  l'édifice,  et. 
qui  se  nommait  la  confrérie  de  Maria  Raidt  ■).  Si  l'on 
en  croyait  Dorlan,  cette  confrérie  n'aurait  pris  naissance 
qu'en  1599;  cette  date  coïncide  peut-être  avec  une- 
reconstitution  ou  un  renouvellement  de  statuts,  mais- 
il  est  certain  qu'elle  est  beaucoup  plus  ancienne  et  a 
dû  prendre  naissance  au  moment  où  son  utilité  se- 
faisait  le  plus  sentir,  c'est-à-dire  dans  le  premier  tiers 
du  XIII*  siècle.  D'ailleurs  dans  une  localité  voisine,  à 
Bergheim,  il  existait  une  association  de  même  nature, 
qui  était  en  pleine  activité  dès  tjzS  et  renouvelait 
successivement  ses  rentes  en  1398,  1421  et  1554  *)■  H 
n'est  pas  admissible  qu'à  Sélestat,  où  le  résultat  à 
obtenir  et  obtenu  était  bien  plus  considérable,  elle 
n'ait  pu  se  constituer  que  trois  siècles  après.  Cette 
confrérie,  qui  possédait  des  ressources  très  importantes^ 
se  perpétua  jusqu'à  la  Révolution  et  c'est  encore  à  elle 
que  le  Magistrat  s'adressa,  quand  en  1768  il  fit  cons- 
truire par  le  célèbre  facteur  Silbermann  de  Strasbourg,, 
de  nouvelles  orgues,  pour  lesquelles  elle  avança  à  la 
ville  la  somme  de  1349  livres  3). 

De  même  qu'à  Strasbourg,  l'œuvre  possédait  à  côté- 
même  de  l'église  une  maison,  qui  servait  au  logement 
des  architectes  et  renfermait  les  bureaux  de  service  4)^ 
C'était  là  que  se  centralisait  tout  ce  qui  concernait 
l'église,  sa  construction  et  les  bonnes  œuvres  qui  en 
dépendaient.  L'œuvre  Notre-Dame  subsista  en  face  du 
transept  occidental,  jusqu'en  1530,  date  à  laquelle  elle 
disparut  définitivement,  pour  faire  place  à  l'école  latine^ 


1)  Roo*  XVI,  71;  DorlkP,  ibidem  5. 

3)  Archivet    muDicipile*  de  Bergheim,  GG,  5,  caia  36.    (InvenUir* 
*m*irc  p.  a8  n"  i,  a,  3,  4,  5  et  6). 

3)  Arebiv»  Bonidpalet  de  SilnUI.  (B8.  11.  i7S4-178l.  loveotair*- 
■omnuJre,  p.  9.  tl  coL) 

4)  SiVBOTB,  pmim  p.  574. 
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qui  y  fut  transférée  du  marché  vert,  où  elle  était  pré- 
cédemment)). Cette  construction,  dont  nous  parlerons 
lorsque  nous  étudierons  la  ville  de  la  Renaissance,  après 
avoir  servi  d'école  municipale  de  garçons  a  été  démolie 
en   1888  pour  dégager  les  abords  de  l'église. 

Quel  (ut  le  premier  maître  d'œuvres  de  l'église, 
celui  auquel  on  est  redevable  en  somme  des  données 
générales  de  son  plan  comme  des  parties  les  plus 
remarquables  de  sa  construction?  On  l'ignore  et  on  en 
est  réduit  aux  conjectures,  à  l'exception  des  vraisem- 
blances qu'on  a  ém'ises  plus  haut,  tirées  de  sa  compa- 
raison avec  la  collégiale  de  Colmar.  Le  premier  maître 
qui  soit  mentionné  d'une  façon  officielle  dans  tes  actes 
n'apparaît  qu'à  la  fin  du  XIV  siècle  et  mourut  en  1407} 
c'était  Johannes  Obrecht  c  magister  operis  hujus  monas- 
terii>>).  Mais  ce  ne  fut  plus  que  probablement  qu'un 
continuateur,  et  les  parties  réellement  nouvelles  et  ori- 
ginales, comme  le  couronnement  de  la  tour  par  un 
second  étage  et  le  chœur,  ne  sauraient  Ini  être  attri- 
bués. 

On  verra  dans  la  suite  que  le  grand  effort  consa- 
cré à  la  fin  du  XIII'  et  au  xiv*  siècles  à  l'édification 
sur  un  mode  nouveau  de  l'église  paroissiale,  coïncide 
avec  d'autres  grands  travaux  d'édiitté  et  de  défense, 
entrepris  à  peu  près  à  la  ménae  époque,  de  même  que 
la  transformation  de  la  primitive  église  en  basilique 
romane  correspondait  avec  ta  naissance  officielle  de  la 
cité. 

fA  suivra).  A.  DORLAN. 


1)  Adi  numirot  7  et  B  di  la  pUce  du  invchi  vert  GiNV,  Fukrtr 
^urth  SchliUUadt,  p.  43. 

i)  DoRLAN,  ib.,  p.  3;  GtiiBn,  op.,  cite  II,  34;    KtAUS,    op.    cit., 
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LA  SUPPRESSION 

DE  L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE 

ET  LE  NOUVEAU  RÉGIME.   1790. 
(Suitr)  I) 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

>Les  imporilioni  ne  tout  pu  p^yés*.  —  Rireli  du  nnmtr*ire,  dont 
patriotique*.  —  Fraideor  de  l'Alwce  et  de  l'Administrition  provin- 
ciale. —  Nent-Brisich.  —  On  lui  reproche  de  manquer  de  palrio- 
tiime.  —  ProteilMioD  du  Bureau  de  Coimar,  on  atimule  le  lèle  del 
municipalitti,  —  Lei  traucln  de  lonlitn  el  Ici  doni  ;  appela  aux 
babilanti.  Le*   mnnidpalltd.   —   Conlribution  patriotique.  — 

Di«elte  de  la  FItute-Alaace.  —  Conlributloni  en  retard.  —  Rtcla- 
matioD  de  l'adminiitration. 

Au  mUieu  du  mécontentement  et  de  l'agitation 
générale,  la  rentrée  des  impositions  souffrait  de  grandes 
■difficultés.  <  Les  troubles  de  juillet  en  suspendirent  le 
recouvrement,  écrivait  la  Commission  intermédiaire  aa 
président  de  l'Assemblée  nationale  le  8  septembre  1 789  ; 
«t  lorsque  le  calme  fut  rétabli,  le  peuple  désireux  de 
jouir  par  anticipation  du  soulagement  que  lui  assuraient 
les  décrets,  ne  voulut  plus  payer  la  dîme.  A  force 
rd'instances,  nous  parvenions  à  triompher  de  ses  refus, 

i}  V«ir  la  QvraiioD  covembre-dtcembre   190g. 
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lorsque  l'Assemblée  décréta  que  tes  impositions  frap- 
peraient également  les  trois  ordres,  même  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  courante.  Dès  lors  personne 
ne  voulut  plus  rien  acquitter  jusqu'à  ce  que  les  rôles 
des  privilégiés  fussent  achevés  et  mis  en  recouvrement, 
de  crainte  que  les  privilégiés  ne  parvinssent  encore  à 
se  soustraire  à  l'impôt;  on  alla  jusqu'à  user  de  menaces 
pour  obtenir  restitution  des  acomptes  déjà  payés!  >  Sans 
<  la  force  coactive  >,  disait  la  Commission  en  terminant 
sa  lettre,  le  recouvrement  des  impositions  est  impos- 
sible. D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
stagnation  des  afiaires,  conséquence  nécessaire  de  trou- 
bles de  l'année  et  de  l'incertitude  du  présent,  les  mau- 
vaises récoltes  que  l'on  devait,  en  partie  du  moins^ 
aux  intempéries  de  la  saison,  à  ta  pluie,  au  froid,  à 
la  grêle,  aux  inondations,  rendaient  plus  difficile  l'ac- 
quittement d'une  charge,  qui  pesait  lourd  par  elle-même 
sur  ceux  qui  la  supportaient. 

D'autre  part  l'argent  monnayé  devenait  de  plus  ei» 
plus  rare.  On  s'en  plaignit  déjà  en  1788.  Un  mémoire 
de  M.  Reiset  au  district  de  Belfort,  de  cette  année, 
témoignait,  ce  que  les  pièces  de  24  sols,  12  sols,  2  sols- 
et  6  liards  faisaient  défaut  ;  on  payait  5  et  6  deniers 
pour  se  procurer  la  monnaie  d'un  écu  de  6  livres!  Le 
peuple  ne  se  servait  plus  guère  que  de  la  monnaie 
de  Bâie;  et  le  petit  commerce  allait  jusqu'à  refuser 
celle  de  France,  parce  qu'elle  était  usée!  Aussi  en 
1789,  le  Tiers-état  des  districts  de  Huningue-Belfort, 
fut-il  l'écho  de  ses  plaintes  dans  l'article  60  de  ses- 
doléances.  Mais  après  les  troubles  de  juillet,  il  y  eut 
une  vraie  disette  de  numéraire,  de  telle  sorte  que  le 
gouvernement  fut  dans  l'embarras  lorsqu'il  dut  payer 
le  prêt  des  troupes.  Un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi 
du  20  septembre  1789  donne  les  raisons  suivantes  de 
«  cette  rareté  excessive  >  :  il  en  accuse  le  retard  excessif» 
extraordinaire  dans  le  paiement  des  impositions  qu» 
étaient  ordinairement  acquittées  en  argent  efTectif; 
ensuite    le    <  resserrement  >    des   capitalistes    Français^ 
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produit  par  une  défiance  ex^érée  >  ;  les  réalisations 
faites  par  les  capitalistes  étrangers  ;  la  diminution  du 
commerce  d'exportation  ;  les  achats  considérables  de 
blé  que  la  mauvaise  récolte  obligea  de  faire  au  dehors; 
l'ém^ration  d'un  *  nombre  infini  >  de  Français  fort  peu 
rassurés  par  la  tournure  qu'avaient  prise  les  affaires 
publiques  ;  enfin  le  défaut  de  voyageurs  étrangers  que 
les  troubles  avaient  éloignés  de  France.  En  Alsace, 
dans  les  commencements  de  la  crise,  le  commerce  en 
avait  atténué  les  effets  en  se  servant  de  monnaies  étran- 
gères, auxquelles  la  nécessité  obligeait  de  reconnaître 
en  quelque  sorte  cours  légal.  Mais  les  troubles  de 
juillet  dernier  avaient  considérablement  diminué  la  cir- 
culation de  ces  pièces  étrangères,  puisque  le  transît 
par  l'Alsace,  autrefois  si  florissant,  était  devenu  impos- 
able ;  en  septembre  1789,  le  comte  de  Rochambeau 
estimait  encore  les  routes  si  peu  sûres,  qu'il  conseilla 
à  l'État  de  Bâie  de  faire  passer  par  le  marquisat  de 
Bade  les  grains  qu'il  avait  achetés  dans  le  Palatinat'). 
Au  mois  de  mal  1790,  la  nécessité  obligea  les  négo- 
ciants d'Alsace  de  signer  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  réclamer  d'urgence  la  fabrication  de 
monnaies  de  billon  qui  sans  doute  faisaient  le  plus 
défaut  ï). 

D'un    autre    côté,    les   besoins   de   l'État    n'avaient 


1)  L«  CoDHil  SoDveraio,  >(l  contrsEni,  ea  considération  d«s  wtrlcM 
qiM  Bile  «««it  nnàa  à  1>  provioca  Ion  de  I*  diicll*  de  1771,  fat 
d'avtt  d«  loi  accorder  1«  traniit,  mli  1  te*  tigquei  cl  ptrili,  c'nl-à-dira 
ï  condltiDn  de  (aire  •leortcf  le  convoi  k  lo  tnJi,  et  d'en  {aire  cone- 
titer  1>  quantitt,  parce  qu'un  arrft  de  règlement  inlerdiaait  aivirement 
l'exportation  dei  blfa  k  cime  det  manvaiiea  ricolle*. 

a)  La  municipal iti  de  Colmar  adhtra  1  cette  pétition  arec  qnelquea 
modiScaliona  cependant  :  elle  déairait  dea  plicea  de  l  aol,  l  iol  i^, 
1  kola  et  3  lola  en  pla*  grand  nombre  qu'on  ne  le  demandait,  et  dm 
la  mène  matière  que  lea  piècei  de  »  tola  dite*  mntijmttaira,  afin  de 
rfdoire  la  volume  ordinaire,  et  de  n'employer  te  enivre  ronge  que  pour 
lea  précea  de  3  et  de  6  déniera.  Au  contraire  [e  Conaeil  général  de  la 
commune  de  Colmar  adhéra  parement  et  ilmpiement  l  la  pétition  dea 
commerçanla  le  4  juin  1790.  —  Din<  un  Mémoire  de  1790  i  l'Aaaem- 
blée  nationale,  l'abbé  de  Muniter  dit  qu'il  ne  peut  <  ae  promettra  de 
l'avantage  de  leur  aliénation  (de  tea  vignea),  dana  un  lempa  de  miaèr» 
et  de  fhiHrit  d''arginl  lani  ixtmpli  t. 
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fait  que  grandir  ;  le  mot  de  banqueroute  avait  été 
prononcé  ;  et  il  fallait,  à  tout  prix,  sortir  d'embarras  ■). 

Il  s'était  rencontré  assez  souvent  de  riches  particu- 
liers qui,  pour  se  faire  une  réputation  de  patriotisme 
et  de  générosité,  ou  par  un  mouvement  de  sympathie 
et  dans  un  élan  d'admiration  pour  l'œuvre  qu'avait 
entreprise  l'Assemblée,  faisaient  à  la  nation  le  doa 
d'une  somme  d'argent,  quelquefois  assez  considérable, 
pour  subvenir  à  ses  besoins.  Tel  fut  l'origine  de  ce 
qu'on  appela  les  dons  patriotiques.  Ces  dons  étaient 
toujours  enregistrés  avec  reconnaissance,  et  les  remercir 
ments  officiels  de  l'Assemblée  suffirent  pour  provoquer 
jusque  dans  les  provinces  une  généreuse  émulation  '). 
Au  lieu  d'une  somme  d'argent,  beaucoup  de  personnes 
offraient  le  sacrifice  de  leurs  bijoux,  ou  d'autres  objets 
en  métal  précieux,  depuis  que  le  Roi.  la  Reine  et  les 
ministres  avaient  fait  porter  leur  vaisselle  à  l'hôtel  des 
monnaies  3).  L'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  20  septembre 
1789,  pour  accéder  aux  vœux  de  ceux  qui  s'étaient 
proposé  de  suivre  cet  exemple,  autorisait  les  directeurs 
des  monnaies  à  recevoir  les  dons  de  vaisselle  d'argent 
qui  leur  seraient  librement  offerts.  Un  arrêté  de  l'As- 
semblée du  29  septembre  invitait  même  les  évêque^ 
curés,  chapitres,  supérieurs  de  communautés  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  municipalités,  fabriques,  confréries,  à  faire 
porter  à  la  monnaie  l'argenterie  des  églises,  fabriques, 
chapelles,  confréries,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
le  service  du  culte  4). 

Nous  ne  voulons  pas   mettre  en    doute  que   l'en- 


1)  Nooi  ne  parlerooi  pu  du  uiigiwti  crMi  pir  \t%  décret*  dei 
i9-i(  décembre  1789,  16-17  ivril  1790;  or  ili  ne  pamreal  que  vert 
le  BK>i(  d'toût,  L  MUie  des  reUrdi  qu'épronvi  leur  fabrication  et  de* 
précaution*  qu'il  bllut  prendre  pour  la  iflrelé  publique. 

1)  Cet  dont  étaient  inicritt  sur  un  regiitre,  que  l'on  «e  propotalt 
d'imprimer  et  de  publier,  selon  an  décret  du   iB  leptembre   1 7&9. 

3)  L'Awemblée  lopplia  le  Roi  le  13  septembre  17S9  de  ne  pas 
lacriGer  la  aieone, 

4)  Cfr,  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  octobr*  1789,  et 
proclamalion  du  Roi  du  u  octobre  suivant.  —  Une  circubir*  de 
l'évèque  de  BUe  en  date  du   16  octobts   1789,  isfçelait    l'eiemple  dn 
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thousiasme  provoqué  par  «  l'heureuse  révolution  qui 
va  réunir  et  régénérer  tous  les  Français  >,  ainsi  que 
s'exprimait  un  décret  ■),  n'inspira  souvent  les  plus 
beaux  et  les  plus  nobles  sacrifices.  Mais  en  Alsace 
l'élan  fut  loin  d'être  général,  ou  plutôt  il  n'y  eut 
point  d'élan  du  tout,  sans  doute  en  raison  des  circons- 
tances désastreuses  dans  lesquelles  se  trouvait  la  pro- 
-vince.  Ce  n'est  point  que  l'administration,  à  la  fin,  du 
moins,  ne  chercha  pas  à  exciter  le  zèle  de  ses  admi- 
nistrés, et  à  allumer  dans  leurs  cœurs  cette  flamme 
du  sacrifice  dont  l'Assemblée  semblait  dévorée.  Mais 
ses  exhortations,  comme  ses  efforts,  ne  produisirent 
que  peu  de  résultats,  et  rencontrèrent  des  obstacles 
insurmontables. 

Dans  le  principe  eile  ne  semblait  pas  trop  favorable 
à  l'idée  de  provoquer  des  dans  patriotiques.  A  Stras- 
bourg il  s'était  établi  un  comité,  appelé  comité  de 
souscription  patriotique,  qui  avait  pour  but  de  faire 
faire  des  collectes  dans  toutes  les  communes,  et  d'en 
offrir  le  produit  à  l'Assemblée  à  tilre  de  don  patrio- 
tique. Dès  le  19  septembre  ce  comité  avait  envoyé 
des  circulaires  dans  ce  sens,  pour  toute  la  province. 
Mais  le  Bureau  de  Colmar,  averti  et  consulté  par  la 
municipalité  de  Wintzenheim,  donna  l'ordre  de  sus- 
pendre toute  démarche,  jusqu'à  ce  que  la  Commission 
intermédiaire  lui  ait  fait  parvenir  ses  instructions  a).  La 

Roi,  de  i*  Reine,  de*  priacei  et  del  miniitrei,  et  ■joutait  ;  i  Una  tan- 
l*tion  li  touchLnte  ne  peut  p)&nqaer  d'eiciter  parti caliirement  le  lèle 
de*  miniitrei  dn  auteti.  lU  K  louvicodront  qae  duu  Ici  grande*  n4c«»- 
titit  de  fEtat,  le*  igliae*  de  France  ont  pluB  d'une  foii  conwcré  an 
■onligemeiit  de*  peuples  1m  uintei  dtpouitle*  de*  autel*  qui  n'étaient 
fw*  nécuiaire*  à  la  décence  du  cuEte  divin  >. 

1)  Décret  de*  16-30  décembre   ■  7S9. 

3)  Winzenheim  demanda  permitaion  *a  Bnrean  de  Colmar  de  (aire 
vendra  ani  enchère*  un  certain  nombre  de  chêne*  sec*  et  dépéri*, 
pooc  avoir  de*  fond*,  afin  de  faire  (ace  aus  dépense*  courante*,  et 
«Mai  afin  de  faire  à  la  nation  une  <  oblation  gratuite  >  selon  Piniita- 
tion  qa'ili  avaient  re;ue  de  Straabourg.  M.  Reiaet,  chargé  de  1*  rérIE- 
cation,  erot  qn'il  bîlait  permettre  de  couper  le*  chênes,  qni  étaient 
mort*  ;  mai*  il  penia,  qu'avant  dfl>  faire  de*  libéralités,  la  municipalité 
de  Winzenhcim  devait  se  rappeler  que  le*  deux  premier*  mandemealt 
des  impositiOD*  dépa**aienl  à  eux  seul*  10.300  liv.  et  qu'l  ce  moment 
(11  octobre  17S9)  Il  n'avait  été  payé  sur  cette  somme  qne  3.400  livres. 
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Commission  répondît  très  sagement  le  25  septembre^ 
que  si  les  communautés  voulaient  faire  des  sacrtficeSr 
elles  devaient,  avant  de  se  montrer  généreuses,  acquitter' 
à  la  décharge  des  habitants,  les  impositions  en  retard^ 
puis,  s'il  leur  restait  quelque  chose,  elles  pourraient, 
alors  utilement  l'otTrir  à  la  patrie;  c'est  ainsi  par 
exemple  que  Strasbourg  avait  payé  de  ses  revenus- 
patrimoniaux  les  impositions  en  retard  et  garanti  leS' 
contributions  de  1790,  parce  que  les  troubles  dont  la. 
ville  avait  été  le  théâtre  avaient  mis  les  habitants  dans- 
rimpossibilité  d'acquitter  leurs  obligations.  Tout  homme 
de  bon  sens  eut  évidemment  raisonné  comme  la  Com- 
mission :  avant  de  faire  des  libéralités  il  faut  payer 
ses  dettes.  Et  c'est  avec  raison  qu'elle  appliqua  ce- 
prîncipe  chaque  fois  qu'une  communauté  obérée  offrait 
à  la  nation  ou  de  l'argent  comptant  ou  bien  une  cer- 
taine somme  à  prendre  sur  une  coupe  de  bois  par 
exemple  ')  ;  car,  le  plus  souvent,  cette  générosité- 
n'était  au  fond  qu'un  calcul. 

En  effet  les  partis  qui  divisaient  les  communautés,, 
se  préoccupaient  fort  peu  de  leurs  obligations,  et  cher- 
chaient avant  tout  à  faire  étalage  d'un  patriotisme- 
généreux  dans  le  seul  but  de  gagner  par  ce  moyeni 
les  bonnes  grâces  de  l'Assemblée.  Il  suffît  de  citer  à  ce 
sujet  l'exemple  de  Neuf-Brisach.  La  municipalité  avait 
offert  à  titre  de  don  patriotique  la  somme  de  1200  ff 
à  prendre  sur  les  économies  de  la  ville.  Le  Bureau  de- 
Colmar  prit  acte  de  cette  libéralité,  et  par  délibération! 
du  t6  octobre  pria  la  Commission  de  vouloir  bien  la. 
signaler  à  l'Assemblée,  espérant  que,  dans  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l'État,  cet  exemple- 


1)  L'AMMoblée  cll<-niéin«  l'iiupirBit  d«  ce»  ptindpei.  Voici  c«* 
qn'oa  lit  tu  procii-Terbm]  da  b  itBiice  da  7  déccmbra  1789  (Coltoclioa 
Btndoia  n"  T44).  <Uq  membre  a  propoii  de  U  p*rt  de  70  coauB<i> 
iWDli*  d'AlMce,  qn'il  leur  fat  permii  par  dicret  de  blra  uoe  coupe  da- 
boU  de  commnDM  pour  UDe  vilenr  de  150.000  lir.,  dont  elle*  te  pro^ 
potaient  de  faire  an  dam  patriotigtit,  L'AMcmblfe,  teonble  i  l'inleatioD 
dai  cemmunanlii,  en  ■  témoigné  m  wtiifaction  ;  mai*  elle  a  jugé  con- 
vuable  d'ajourner  cette  deauuMle  >. 
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Téveilleràit  quelque  peu  les  communes  aisées  de  leur 
torpeur.  Cependant  le  prévôt  royal  N.,  pour  faire  pièce 
.à  la  municipalité  dont  le  Magistrat  avait  à  se  plaindre, 
nous  le  savons,  comme  dans  la  plupart  des  villes  d'Aï- 
'Sace,  résolut  de  la  vaincre  en  générosité,  peut-être  dans 
le  secret  espoir  de  se  concilier  la  faveur  du  gouverne- 
ment, et  de  débarrasser  plus  facilement  le  Magistrat 
•d'un  corps  qui  lui  portait  ombrage  à  tort  ou  à  raison. 
Il  adressa  donc  un  mémoire  au  ministre  Lambert,  con- 
Irôleur-général,  et  offrit  au  nom  de  la  plus  saine  partie 
-de  la  bourgeoisie,  aflirma-t-il,  de  verser  à  l'emprunt 
■des  80.000.000  ff  décrété  le  26-27  **>"*  'Z^O.  toutes 
les  économies  de  Brisach  qui  étaient  de  50  à  60.000S, 
-«t  d'en  abandonner  la  première  annuité  à  la  nation  à 
titre  de  don  patriotique  ■).  Le  Ministre  en  référa  à  la 
-Commission  intermédiaire,  et  le  Bureau,  après  enquête 
-de  M.  de  Zaîguelius,  commissaire  des  guerres  audit 
Neul-Brisach  et  membre  de  l'Assemblée  provinciale, 
-donna  le  17  novembre  un  avis  défavorable  qui  fut 
transnnis  à  Paris.  Toutes  ces  économies,  qui  montaient 
-effectivement  à  50  ou  60.000  ff,  étaient  placées  à 
intérêt,  disait-il,  chez  un  négociant  de  la  ville,  sauf 
15.413  ff  20  s.;  elles  provenaient  de  l'octroi,  unique 
ressource  de  Brisach  pour  supporter  les  charges  qui 
lui  étaient  imposées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  de 
1761.  Or  ces  charges  déjà  lourdes  par  elles-mêmes, 
allaient  encore  être  considérablement  augmentées,  puis- 
■qu'on  voulait  imposer  à  Brisach  le  logement  des  offi- 
-cîers  inférieurs.  Dans  ces  conditions,  accepter  les 
propositions  du  mémoire,  ce  serait  non  seulement 
mettre  la  ville  dans  l'impossibilité  d'acquitter  trand- 
4oirement  ses  -  obligations,  mais  encore  la  ruiner  com- 
plètement. On  devine  l'irritation  des  bourgeois  lorsqu'ils 
apprirent  quel  était  celui  qui  avait  fait  en  leur  nom 
■ces    ofires    ruineuses  ;    et    l'Administration  provinciale 
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faisait  preuve  de  bon  sens  en  empêchant  des  largesses 
insensées  ■}. 

Quelque  raisonnable  qu'ait  été  l'attitude  de  la. 
Commission  et  des  Bureaux,  elle  trouva  cependant, 
même  à  l'Assemblée,  semble-t-il,  des  détracteurs,  qui 
leur  reprochèrent  leur  froideur  et  leur  manque  de 
patriotisme,  après  s'être  plaint  de  la  manière  dont  l'in- 
surrection de  juillet  avait  été  réprimée  pour  donner 
sans  doute  plus  de  vraisemblance  à  ces  accusations. 
Voici  en  quels  termes  un  journal  :  Le  Journal  dit 
citoyen.  Assemblée  nationale  et  commune  de  Paris,  du 
12  novembre  1789,  n"  6,  rendait  compte  de  la  séance 
du  1 1  même  mois  :  <  Ce  qui  est  plus  considérable,  ce 
qui  a  davantage  mérité  l'attention  de  l'Assemblée,  c'est 
le  récit  des  députés  d'Alsace  qui  se  sont  plaints  que^ 
dans  leur  pays,  les  injustices  les  plus  affreuses,  la  per- 
séculion  la  plus  révoltante  fussent  déployées  contre  les 
citoyens  sous  prétexte  de  révolte.  Le  prévôt  instruit 
des  procédures,  juge  et  condamne  des  hommes;  on 
désarme  les  paysans,  quoiqu'il  soit  à  présent  reconnu, 
que  le  droit  de  tout  homme  libre  est  d'avoir  une  arme- 
et  que  là  est  l'esclavage  où  un  homme  peut  être  armé 
À  côté  d'un  individu  auquel  cette  faculté  est  refusé. 
La  Commission  intermédiaire  met  des  obstacles  aa 
généreux  patriotisme  des  habitants  de  cette  province. 
Des  communautés  d'habitants  possèdent  des  bois  ;  ils- 
voudraient  en  consacrer  le  produit  au  service  de  la. 
nation  ;  la  Commission  les  en  empêche.  On  ne  s'est 
arrêté  dans  ce  moment  qu'à  la  chose  la  plus  urgente, 
à  la  vie  des  hommes  ;  on  a  chargé  le  Président  de 
solliciter  une  surséance  à  toute  procédure  prévotale»- 


1)  Voîd  quelque!  doai  petriotiquei  dont  noua  ivoni  trouva  le 
Dteotion  :  Riqucwihr,  3000  iiv,  à  prendre  lur  U  vente  du  boig  moHf 
ADbnre,  300  Iiv.;  Biesbcim,  Soo  <ur  les  boii;  Beblenheim,  476; 
MuDiter,  3400;  Sle-Croil  sooo,  ■vanciii  lUtrcloia  pour  lei  fortiGci- 
tloni  de  Wisiembourg  ;  Thuiu  fit  don  dn  produit  dea  r&lei  lapplèmen- 
teirea  aur  les  priviltgita  qui  devait  Ini  venir  en  décharge,  etc.,  etc. 
Calmar,  9000  livrée. 
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\,e  Bureau  de  Colmar  prit  fait  et  cause  pour  la 
Commission  intermédiaire.  Dans  une  lettre  à  l'Assem- 
blée, le  19  novembre,  il  protesta  contre  les  calomnies 
pour  lesquelles  on  cherchait  à  noircir  l'Administration 
provinciale,  li  n'eût  pas  de  peine  à  en  démontrer 
l'exagération  et  par  conséquent  la  fausseté  ')  et  affirma 
que  jamais  la  Commission  n'avait  fait  le  cnoindre  obs- 
tacle à  la  générosilc  des  populations  et  empêché 
l'offrande  des  dons  patriotiques.  Le  même  jour  19 
novembre  le  Bureau  envoya  copie  de  sa  lettre  à  la 
Commission. 

Il  faut  arouer  que  si  l'Alsace  ne  manifestait  pas 
lU  grand  élan  de  générosité,  '  la  faute  en  revenait 
quelque  peu  à  l'Assemblée  elle-même.  On  comprend 
qu'elle  ne  prit  pas  la  peine  de  remercier,  par  un  décret 
solennel,  tous  ceux  qui  lui  faisait  parvenir  un  don 
patriotique  quelque  modeste  qu'il  fut;  mais  elle  aurait 
pu  et  dû  manifester  sa  gratitude  d'une  nuire  mauicre  : 
c'eût  été  pour  beaucoup   un   précieux  encouragement. 


l)  M  CfrliGc  qu'l  «i  coaniisiance  iacune  plainte  ne  s'eal  ticvje 
dans  la  province  au  lujat  de  pr^lenduel  injailicaa  ou  privaricatloni 
qui  aunicnl  Ht  commiiet,  loii  p>r  U  jasiiee  prirolale,  loit  par  lout 
autre  tribanal,  i  l'occuioa  des  dfrDièrn  iniurrrclioni.  Au  contraire, 
la  jaitice  a  fait  preuve  de  ia  plua  grande  modèralton  t  conlre  la  mul- 
titude de  pcraonnei  qui  le  aont  renduci  coupables  d 'al troupe menl, 
lèdilion  et  violences  publiques  :  on  a  siatut  Irts  peu  d'exempte),  de 
telle  torle  que  l'on  l'est  rtcrit  de  toute  put  contre  ion  inaction  parc» 
que  I  Ira  cîtovena  honnCtea  et  paikibifii  ont  vécu  depuis  4  à  5  mois. 
d.ina  de  continuelle!  inqnif  tudei  :  tind  s  que  les  esprits  remuants  se- 
soot  cru  tout  permis*.  Bien  loin  d'avoir  désarmé  [a  population,  ou  a 
délivré  quantité  d'armes  aux  ciloyeni  honnêtes  de  toutea  le*  claaaes  cl 
on  a  établi  presque  partout  des  milices  et  des  garde)  lioiir|teoiae«  ;  le 
Bureau  en  particulier  a  lollicité  des  armis  dam  ce  but.  H  eut  et*- 
dangereux  de  mettre  dei  armes  indislinclement  entre  les  mains  de  tout 
le  monde,  à  cette  époque  de  trouble*,  c'était  l'avis  de  l'admiiàklration 
autant  que  de  l'autorité  militaire,  comme  le  t'moigne  la  lettre  du  lieu- 
tenaBt  générai  iMron  de  Falkenhayn  au  Bureau  de  Colmar  du  7  aoAt  ;. 
de  l\   peal-élre  quelques  refus  dont  la  pauion    exagéra  la  signification. 

Un  peu  pba  lard,  d'amire*  critiques  furent  également  adressées  au 
chef  de  l'expédition  militaire  contre  l'insurreelion,  le  général  de  Vic- 
tingolF.  que  l'on  accusa  presque  de  cruauté.  Celoi-cl  ne  fit  pas  lui-même 
Bon  apologie.  Sans  doute  sur  son  Invitation,  M.  de  la  Rochi  lamber',  «on 
■id«-dc<aap,  et  par  conséquent  nn  témoin  cculaire,  publia  le  récit 
de  Ce ipédi liait,  tn  lisiaant  lenoitir  la  modération  de  son  général, 
qu'attettiteal  de  plw  douie  certiBcats    élogieui  joints  à  sa  publication. 
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Ainsi  les  protestants  de  Colmar  recueillirent,  dans  une 
quête  faite  au  temple  le  16  novembre,  la  somme  de 
1800  ff,  qu'ils  envoyèrent  à  Paris,  sans  même  qu'on 
daignât  leur  en  accuser  réception  >)  I  D'ailleurs  à  cette 
époque,  l'Alsace  était  réellement  un  pays  pauvre,  la 
campagne  surtout.  L'industrie,  encore  à  ses  débuts,  se 
trouvait  presque  partout  entre  les  mains  des  étrangers; 
dans  les  villes  il  y  avait  bien  quelqu'aisance  ;  mais 
partout  en  générai,  peu,  très  peu  de  fortune  >).  Comme 
l'observait  le  directoire  du  district  de  Colmar,  le  2  août 
1790,  peu  de  personnes,  en  Alsace,  avaient  assez  de 
fortune  pour  pouvoir  consacrer  leur  temps  aux  affaires 
publiques  sans  rétribution  3j.  Les  communautés,  pour 
la  plupart,  étaient  obérées,  ou  avaient  peine  à  suffire 
aux  dépenses  courantes  ;  et  il  eut  été  déraisonnable 
d'attendre  du  clergé  ou  de  la  noblesse  un  sacrifice 
quelconque  ea  faveur  d'un  régime  qui  les  menaçait 
alors  l'un  et  l'autre  de  spoliation. 

Cependant  une  série  de  décrets  et  d'arrêtés  furent 
rendus  dans  le  but  d'encourager  et  de  provoquer  les 
dons  patriotiques.  A  cette  occasion,  on  n'oublia  pas  de 
stimuler  le  zèle  et  la  ferveur  des  municipalités  puis- 
qu'une proclamation  du  Roi,  en  date  du  1 5  novembre, 
autorisa  les  municipalités  des  villes  à  recevoir  l'argent, 
les  bijoux  et  la  vaisselle,  sauf  à  les  faire  parvenir 
ensuite  aux  hôtels  des  monnaies.  Bien  plus,  le  20 
novembre,  l'Assemblée  elle-même,  sans  doute  pour  ne 


1)  Billiog,  p.  II.  <  Maa.  •  ■  erhieit  >bcr  wengen  ihrai  Unbetrick- 
lichkeil  keinui  dânck . . .  >  Lei  proMUDU  du  comli  da  Horbowg  et 
d«  k  Migncurle  de  Riqucwihr  firent  iK«lement  nn  collecte  dam  leur 
temple.  Noni  ne  lavoni  quel  chiffre  elle  illeignît.  Sandherr,  ageat  de 
la  teigneurie  t  Colmar,  avait  envoyé  partout  une  circulaire  dau*  laquelle 
11  exprimait  le  vsu  que  la  collecte  fui  *  parté«  aoiii  haut  que  po«- 
dble  >  aa  novembre   17S9. 

3)  Cfr.  La  llanU-Aliatt  au  xvin*  iticUf  livre  I. 

3)  •  Lee  gens  de  juilicc  tout  li  mal  payée  et  reitent  li  peu  de 
lempt  en  fonelian,  qu'il  faut  tire  un  patriote  ardent  et  ricbe  pour  en 
•ccepler  un  emploi  de  ce  genre  >.  Colmar  1  ifvrier  1791.  —  U» 
PrtuniH  tit  Framtt  t»  n9>-  Lettre*  intimei  de  J.  Rlchardt.  Trad.  de 
'-—'--'-!.  Paris,  1893,  p.  IJ8). 


dbyGoogle 


LA   SUPPRESSION   DB   L  ADUINISTSATION   PROVINCIALR      I37 

pas  se  laisser  vaincre  en  générosité,  et  donner  un 
-exemple  d'autant  plus  précieux  qu'il  venait  de  plus 
haut,  ordonna  par  un  décret  solennel  que  tous  ses 
membres  feraient  à  la  patrie  le  sacrifice  des  boucles 
d'argent  de  leurs  souliers  >). 

Si  la  Commission  se  montrait  peu  favorable  aux 
largesses  des  communautés  obérées,  elle  n'avait  au 
■contraire  aucune  raison  de  s'opposer  à  l'offrande  d'ob- 
jets en  métal  précieux,  et  même  de  boucles  d'argent, 
que  pouvaient  faire  des  particuliers.  Pour  suivre  l'im- 
pulsion qui  venait  d'en  haut,  elle  encouragea  cette 
générosité  et  cet  esprit  de  sacrifice  par  un  arrêté 
spécial  en  date  du  28  novembre,  rédigé,  parait-ii,  en 
termes  confus,  même  assez  obscurs  ;  car  les  Bureaux, 
comprirent  qu'ils  seraient  chargés  désormais  de  rece- 
voir les  dons  et  de  faire  la  collecte  des  boucles,  pour 
transmettre  le  tout,  avec  le  nom  des  donateurs,  à  la 
Commission  intermédiaire.  Le  Bureau  de  Colmar  publia 
dans  tout  le  district  un  avis  conçu  dans  ce  sens  3).  A 
Huningue,  le  Bureau  fit  afficher  l'arrêté  de  la  Commis- 
âon  lui-même,  en  y  joignant  un  appel  k  la  générosité 
des  habitants,  s'ofirant,  comme  le  Bureau  de  Colmar, 
à  leur  servir  d'intermédiaire  entre  eux  et  la  Commission. 
La  Commission  s'aperçut  bien  vite  que  son  arrêté 
n'avait  pas  été  compris.  Elle  n'avait  entendu  se  charger 


l)  Je  n*  uii  plui  qnclla  brochara  da  tempi  ramtrqiuil  qus  le* 
député^  qui  fiaiaajeat  avec  t>Dt  d'oilenUtion  le  lacrlGce  dei  boucle*  de 
leor*  aiNilien,  azigeaieiit  l'intigratitt  de  leur  trutement  jaiqu'i  la  der- 
nièra  obola  avec  on  w><ii  jaloox,  et  n'aviicnt  pa«  inéina  l'idée  d'an 
offrir,  Da  fut-ce  qa'noe  faible  partie,  pour  teconrlr  et  ioulager  la  nation 
d'une  maniire  qui  (ni  an  moioi  quelque  peu  airieule. 

1)  <  Le  Bureau  pour  seconder  le  voeu  de  la  Comniaaiaa  iolermfe- 
diaira  et  faciliter  anx  perwHinei  du  ditlrict  le  moyen  de  faire  parvenir 
avec  s&rati  et  sani  traia  le  don  qu'etlea  voudraient  faire  de  leur* 
bouclea  d'ar^nt  i  la  nation,  a  rhonnent  da  provenir  le  pablic  qn'on 
le*  recoOTre  au  Bureau  oti  il  en  lera  donni  re;u  et  tenu  regiaire  de 
cenx  qui  auront  fait  l'offrande,  loit  de  laura  booclet,  loit  d'autres  eSeti 
d'or  ou  d'arfent,  avec  mention  da  poids  qui  aéra  vérifié  par  un 
orfèvre.  Le  Bureau  adretaera  chaque  lemaine  lei  dont  patrïotiquea  k 
la  Commiaaion  intanuédiaire  et  tara  insérer  ces  reçut  dans  la  feuitia 
t'imprime  an  catla  ville  ». 
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de  recevoir  que  les  dons  et  les  boucles  des  membres 
de  l'Assemblée  provinciale  et  prier  les  Bureaux  de 
rendre  le  même  service  aux  membres  às&  imh  mhlrn 
de  district;  pour  le  reste,  leur  écrivait-elle,  il  valait 
mieux  s'en  référer  à  la  déclaration  du  Roi  de  1 5 
novembre  et  laisser  faire  les  municipalités;  ce  sera 
éviter  des  embarras  de  toute  sorte,  d'autant  plus  que- 
peu  de  gens,  disait-elle,  firent  preuve  de  générosité. 

La  Commission  ne  se  trompait  pas  :  les  municipalités, 
qui  connaissaient  la  proclamation  du  15  novembre,, 
manifestèrent  leur  mauvaise  humeur  sans  tarder.  A 
Hunîngue,  la  municipalité  fit  purement  et  simplement, 
arracher  l'arrêté  de  la  Commission  du  28  et  l'avis  du 
Bureau ,  et  placarder  une  délibération  écrite  dans 
laquelle  elle  qualilîait  d'illégales  les  prélentions  du- 
Bureau.  Puis  le  18  décembre  elle  porta  ses  réclama- 
tions jusqu'à  la  Commission  ;  elle  eut  compris,  dH-ette,. 
que  le  Bureau  recueillit  les  boudes  des  membres  du 
lUstrict  DU  de  F  Assemblée  provinciale,  mais  il  ne  lui' 
appartenait  pas  de  *  courir  dans  les  maisons,  pour 
solliciter  et  accaparer  >  l'argenterie  des  habitants,  s'en 
faire  un  honneur  et  vanter  son  zèle,  aux  dépens  de 
la  municipalité.  La  ville  ne  doit  pas  perdre  la  récom- 
pense qu'elle  attend  de  sa  générosité  et  de  ses  sacri- 
fices, et  renoncer  à  l'espoir  de  devenir  le  chef-lieu  d'un 
district  ou  d'un  bailliage.  Aussi  la  municipalité  prie  la 
Commission  de  lui  renvoyer  tous  les  bijoux  reçus  par 
la  voie  du  Bureau  et  qui  n'avaient  pas  été  donnés  par 
des  membres  de  l'Assemblée  provinciale  ou  du  district, 
ou  tout  au  moins  de  lui  fournir  un  état  de  ces  dons, 
afin  qu'elle  puisse  les  ajouter  à  la  liste  de  ceux  qu'elle 
a  recueillis  elle-même,  La  municipalité  de  Guebwiller, 
tout  en  annonçant  au  Bureau  de  Colmar  qu'elle  avait 
fait  publier  son  avis  du  5,  l'avertissait  qu'elle  connais- 
sait  l'existence  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  ce  sujet,  dont  on  ne  lui  avait  pas  envoyé  copie  i 
il  est  à  présumer,  ajoutait-elle,  qu'on  le  retient  comme 
bien   d'autres.   Le    Bureau   se    contenta    de    repousser- 
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cette  insinuatioQ  malveillante,  en  assurant  qu'il  n'avait 
pas  été  chargé  de  distribuer  ce  décret. 

En  général,  comme  le  prévit  la  Commission,  il  ne 
se  manifesta  guère  d'entrain  même  pour  le  don  de 
ces  boucles  d'argent.  A  la  première  nouvelle,  elles 
disparurent  comme  par  enchantement,  et  l'on  prit  des 
boucles  de  cuivre  ou  d'acier.  M.  de  Hold  l'assure  : 
<  Messieurs  du  Conseil,  dit-il,  après  que  M.  Loyson 
leur  eut  communiqué  l'arrêté  de  la  Commission  du 
28  novembre,  ont  tous  pris  des  boucles  de  cuivre 
ou  d'acier,  comme  tout  le  monde».  Voilà  pourquoi  les 
municipalités  durent,  en  quelque  sorte,  rendre  le  don 
presque  moralement  obligatoire,  en  faisant  la  collecte 
à  domicile  et  en  publiant  les  noms  des  donataires  :  on 
â  vu  qu'à  Huningue,  le  Bureau  lui-même  ne  répugnait 
pas  de  recourir  à  ce  moyen  '}. 

En  eux-mêmes,  les  dons  patriotiques  n'en  restaient 
pas  moins  facultatifs.  On  inventa  donc  la  contribution 
patriotique  qui  était  obligatoire.  Un  décret  des  6-9 
octobre  1789  établit  une  sorte  d'emprunt  forcé  sous 
forme  de  prêt,  sans  intérêt,  que  l'on  appela  contribution 
patriotique.  Après  avoir  énuméré ,  dans  ce  décret, 
toutes  les  économies  sur  les  dépenses  publiques  qu'elle 
avait  faites,  ou  prétendait  avoir  faites,  pour  rassurer 
les  peuples  contre  la  crainte  de  voir  augmenter  leurs 
charges,  et  les  créanciers  de  l'Etat  sur  la  fidélité  avec 
laquelle  tous  les  engagements  seront  désormais  rem- 
plis, l'Assemblée  considère  que   les    besoins  extraordî- 


O  A  Colmar,  lortqae  Ik  Cour  fui  iDCotmfe  dei  Intentiona  de  I» 
maiiieipililt,  elle  trouva  tont  d'abord  <  ■nil«i*nt  qu«  de  «impie*  délé-  - 
guti  de  la  munlcipalili  (un  oiBcier  municipal  et  un  orfèvre)  vinHeal 
■ollicîtet  la  géofroeitt  d*  McMieura  >  ;  auiii  le  premier  préaident  ■«  )ilt» 
de  décider  que  lei  délégué!  leraienl  accompagnèi  d'un  magiilral^ 
Malgré  ce  tempérament,  <  plutieuri  de  cei  Menieura,  dit  M.  de  Holdl, 
n'approuvèrent  pu  cette  meinr*  et  blâmèrent  lurtoat  l'idée  de  falrs- 
état  du  Dom  dei  donateuri  >.  Celte  peur  de  la  publicité  trabiaiall  évi- 
demment leun  lecrilet  préoccupation*.  Cependant,  ajoute  M,  de  Holdt, 
on  ne  Gl  point  de  tour  de  bonnet  parce  qu'il  a'agiuail  d'une  afTair*  - 
peitonnelle  et  particulière,  et  il  Tut  déddé  que  chacun  *e  comporterait 
comme  il  lui  eemblerail  bon. 
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.naires  exigent  des  mesures  extraordinaires;  qae  de 
nouveaux    emprunts    ne    pouvaient    qu'augmenter    le 

-déficit  annuel');  que  plusieurs  citoyens  avaient  pro- 
posé de  venir  au  secours  de  l'Etat  par  une  taxe 
momentanée  ;  et  que  pour  «  tirer  la  patrie  du  péril 
dans    lequel    elle    se    trouve,    il    ne    s'agit  que   d'un 

-dernier  effort. ..  >,  l'Assemblée  décréta  que  tous  les 
habitants  du  royaume,  dont  le  revenu  dépassait  400  S^, 

-  seraient  tenus  de  verser  au  trésor,  une  fois  pour  toutes, 
sans  pouvoir  y  revenir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  le  quart  de  leurs  revenus,  déduction  faite  des 
charges,  deux  et  demi  pour  cent  de  l'argenterie  et 
des  bijoux,  dont  ils  seront  possesseurs,  et  deux  pour 

■cent  de  l'argent  monnayé  qu'ils  gardaient  en  réserve  ; 

-  on  ne  fera  ni  recherche,  ni  perquisition  ;  mais  pleine 
de    confiance    dans    les    sentiments    d'honneur    de    la 

.  nation,  l'Assemblée  voulait  que  chacun  ht,  par  devant 
la   municipalité    de  son   domicile,    la   déclaration  que 

'l'ofîre  qu'il  faisait  était  conforme  ou  supérieure  aux 
fixations  établies  par  le  décret.  Cette  contribution  était 
«xigible    par   tiers   chaque  année,  jusqu'en   avril   1792, 

.  à  laquelle  date  le  registre  des  déclarations  sera  clos 
et  mis  sous  scellés,  pour  être  ouvert  de  nouveau, 
lorsque  l'Etat  pourra  faire  un  emprunt  à  4  %  et  rem- 

"bourser  au  contribuable  les  sommes  qu'il  lui  aura  gra- 
tuitement avancées.    11  est  inutile  d'ajouter  que  *  cette 

"Circonstance  heureuse  >   est  encore  à  venir  ! 

Cependant,  malgré  les  instructions,  arrêtés,  décrets, 

-proclamations,  déclarations,  adresses  aux  commettants, 

-etc.,  etc.,  faits  pour  stimuler  le  zèle  des  contribuables 
et  les  encourager,  les  déclarations  ne  se  faisaient  pas 
plus  en  Alsace,  que  dans   le    reste   du   royaume.    A 

"Colmar,  le  26  juillet  1790,  la  municipalité  se   plaignait 


1)  La  dtcret  det  l7-a8  >oùt  avait  Canné  un  emprunt  d«  30.ooo.oao 
«nvcft  p«r  le  décret  du  9  lobt,  el  émii  un  nouvel  emprunt  de 
$0.000.000;  puii  comme  lei  lotucriptioni  u'ebonduent  pu,  le  prêtent 
dtcret,  irl.  77,  auloriuit  le  trésor  i  recevoir,  ponr  cet  emprunt,  l'ar- 
-genlerie  an  litre  de  Paris  t  J8  liv.  le  mare. 
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encore  des  retards,  bien  que  les  délais  prescrits  eussent  - 
été  successivement  recalés,  et  que  les  municipalités- 
eussent  alors  le  droit  d'appeler  à  leur  barre,  et  d'im- 
poser d'office  et  arbitrairement,  quiconque  pouvait  être 
accusé  de  négligence.  A  Munster  on  attribuait  cette 
apathie  des  contribuables,  (puisqu'il  fallait  trouver  une 
raison)  aux  discussions  et  aux  embarras  que  suscitaient  - 
les  prétentions  de  Sondernach  aux  communautés  de 
la  vallée  !  Les  privilégiés,  entre  les  mains  desquels  se 
trouvait  en  grande  partie  le  peu  de  fortune  qu'il  y 
avait  dans  la  province,  ne  manifestaient  évidemment 
aucun  empressement,  d'autant  plus  que  l'incertitude  oà 
ils  se  trouvaient  sur  les  effets  définitifs  des  décrets- 
spoliateurs  du  4  août  et  jours  suivants  mettaient  un 
obstacle  sérieux  à  leur  bonne  volonté  ■].  On  ne  peut  - 
donc  pas  s'étonner  que  le  chapitre  de  Murbach,  notam-- 
ment,  et  les  couvents  de  Guebwiller  refusèrent  purement 
et  simplement  de  faire  la  déclaration  qu'on  leur  deman- 
dait. Il  est  vrai  qu'ils  furent  imités  par  <  les  personnes  - 
de  distinction  >  et  même  par  beaucoup  de  gens  du 
peuple,  qui  dans  toutes  ces  questions  suivent  presque 
toujours  l'exemple  des  classes  supérieures.  Aussi  l'un 
des  premiers  actes  du  directoire  du  Département,  à  - 
son  entrée  en  fonction,  fut  de  se  plaindre  aux  muni-- 
cipalités  du  retard  qu'éprouvaient  les  déclarations  de 
ia  contribution  patriotique,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  dans  quelques  communes,  les  râles  n'étaient  pas- 
même  encore   faits  I  (i"   août    i/go").    D'ailleurs   on- 


i)  La  prince  da  Broglie  avait  trouvt  le  moyen  de  ton!  coaeilier. 
n  avait  ivalot  ici  rcTenni  aetnali,  dèdaction  fittc  de  too*  Im  sierificea 
impoaé*  par  1m  dteretl  da  4  aobl,  et  fait  »  dtelaration  inr  ce  pied,  . 
•a  rètervant  i'y  ajaater  daa»  le  caa  ob  tes  indemnitit  qu'on  etpièrait 
alora  auraient  ètt  alloufe*.  1  Cela  a  ttt  fait  par  beaucoup  de  particnDar» 
dana  plniieara  provincea,  écrivwt-il  à  M.  ChaulTour,  ponr  venir  ait 
Mcoara  de  l'Etat  dan*  «aa  batoioi  preaianti  et  écarter  la  crainte  de  I» 
banqneronte,  qiJ  aérait,  lani  donta,  le  plus  grand  de  loua  let  mallieura  >... 

1)  Le  sS  octobre  1 790,  il  relevait  encore  lea  nombreuiei  irrtgula- 
riléa  dea  rAlea  dren^  da  temps  de  l'ancienne  Commiision  intermé- 
diaire, al  demandait  au  diitricti  de  lea  corriger.  Mais  nous  n'avan» 
pas  I  iotiater  anr  ca  point.  —  Lm  loi*  avaient  snbonlonnè  an  qnelqna- 
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-confondait  assez  volontiers  les  dons  patriotiques  avec 
-la  contribution  patriotique;  et  beaucoup  de  commu- 
nautés refusaient  la  seconde,  sous  prétexte  d'avoir 
envoyé  leurs  dons  à  Paris,  sans  doute  parce  qu'on 
«spérait  à  ce  compte,  en  être  quitte  à  meilleur  mar- 
ché ■).  C'est  ainsi  que  Keubell  fait  restituer  un  don 
-patriotique  de  300  ÏÏ  qu'avait  fait  Sondernach.  parce 
4]u'il  croyait  que  la  commune  avait  l'intention  dç 
s'affranchir  à  ce  prix  de  la  contribution  patriotique, 
(3  mai  et  20  décembre   1790,   5  janvier   1791). 

D'ailleurs  on  se  ressentait  partout  alors  de  la 
cherté  exorbitante  des  denrées  :  les  mauvaises  récoltes 
et  le  manque  absolu  de  vendange  étaient  une  cause 
de  misère  telle,  que  l'Administration,  bien  loin  de 
songer  soit  aux  dons  soit  à  la  contribution  patriotiques, 
ne  pouvait  pas  même  faire  rentrer  les  impositions 
ordinaires  en  retard.  A  Guebwiller,  par  exemple,  les 
bourgeois  étaient  à  bout  de  ressources.  Assemblés  par 
la  municipalité,  le  27  décembre  17S9,  pour  prendre 
connaissance  des  réclamations  du  Bureau,  ils  représeuT 
tèrent  à  l'unanimité  qu'ils  étaient  dans  la  plus  grande 
nécessité.    Sans    aucune    industrie,    ils    n'avaient    point 


■OTle,  rpiercicc  des  droiU  de  citoyens  i  U  diclarilion  préalable  de  la 
-Canlribuliao  patriotique.  Toutefois,  comme  le  remarquai!  le  directoire 
^n  district  de  Colmir,  ■  la  loi  concernant  ta  contribution  patriotique 
'n'a  pas  été  rigoureusement  exécutée  dtni  le  département  du  Hiul-RIlia, 
ti  vrai  que,  non  seulement  les  élections  pour  Ici  luunicipalttès,  mai* 
■encore  celle*  pour  les  corps  adminiitralifi  le  sont  Faite»,  sans  qu'on  ait 
pris  les  précautions  requises  pour  s'assurer  qu«  les  citoyen*  éligibles 
■e  sont  mis  en  règle  k  cet  égard  a,  (3  leptembre  171)0.  On  en  trou- 
ver! plus  loin  un  autre   exemple. 

1)  C'est    peut-être    pour    cette    raison    que    les    dons    pitriotiqaes 
(Wraissenl  «voir  mieux   réussPque  la  contribution    patriotique.    •  On   a 

-  commencé  par  les  dons  patriotiques  ;  puis  on  voua  a  fait  donner  voi 
boucles  d'argent,  ensuite  vous  avei  bravement  porté  votre  argenterie  1 
la  monnaie  :  après  que  vous  vous  Itea  exécutés  de  bonne  grlce,  on 
*  volt  hardiment.  Les  *a*es  d'or  et  d'argent  ont  été  enlevés  de* 
-églises  avec  une  profanaltoo  impie  et  sacrilég*  :  it  est  tel  commiiiaire 
dont  on  ne  pent  parler  qu'avec  le  frémissement  de  l'indignation. . .  >, 
yê  cou  Jirai  voi  viritii  p.  jS.  —  Tlus  loin  l'auteur  se  moqae  de 
'l'empressement  des  imbécllle*    qui    ont    été   porté    leur   sirgent,   leur* 

^bijoux  et  leur*  boucles  à  celte  ataociation  de  brigands»,  Ib.  —  Ctr. 
Lt  d/eyt»  €enttmflatmr,  1790,  p.  33,  atc,,  etc. 


dbyGoogle 


LA   SUPPRESSION    DE  L  ADMINISTRATION    PROVINCIALE      I43 

liait  de  vendange  ni  de  récolte  ;  leur  caisse  des  revenus 
patrimoniaux  était  à  sec  ;  ils  étaient  donc  hors  d'état 
de  payer  l'arriéré  des  impositions  courantes.  Cependant, 
pour  faire  preuve  de  bonne  volonté,  ils  se  cotisèrent 
■et  parvinrent  à  grand  peine  à  réunir  looo  écus.  Le 
18  mai  179O,  pressés  de  s'acquitter  enfin,  ils  répon- 
-dirent  de  nouveau  qu'il  leur  serait  impossible  de  payer 
les  impositions  échues  de  1789  sans  avoir  recours  à  un 
-emprunt,  et  demandaient  qu'on  voulut  bien  patienter 
au  moins  jusqu'à  la  vendange.  Au  mois  de  juin  la 
misère  était  telle  à  Guebwiller,  à  BoUwiller  et  dans  les 
«nvirons,  que  beaucoup  de  gens  manquaient  même  de 
pain  !  A  Guémar,  du  moins,  la  caisse  des  revenus 
patrimoniaux  put  venir  au  secours  des  bourgeois 
«  dans  ces  temps  calamiteux  >  ;  et  la  somme  de 
1500»,  reliquat  du  compte  de  1789,  fut  employée  au 
paiement  de  leur  capitation.  A  Faverois,  la  municipa- 
lité fit  même  brèche  aux  règlements,  et  sans  autorisa- 
tion distribua  aux  nécessiteux,  <  dans  le  temps  de  la 
trop  grande  cherté  des  grains  1,  la  somme  de  2218  if, 
<\m  appartenait  à  la  fabrique  (1789-90)  etc.  Mais  toutes 
Jes  communautés  n'avaient  point  ces  ressources  :  de 
£orte  que  l'Administration  fut  obligée  de  venir  elle- 
mëoie  au  secours  de  ceux  qui  soulTraient  de  la  faim  '). 
Comment  aurait-elle  pu  leur  réclamer  alors  le  paiement 
-d'impositions  quelconques,  même  en  retard  ? 

M  suivre).  Ch.  Hoffmann. 


1)  Voir  :  VAùaa  ou  xvm*  liitU,  livra  IV. 
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BT 

SA  VIE  LATINE  DE  SAINTE  ODILE 

(Suite)  ■) 


Vn.  Le  Pire  profis  (i6^-iy24).  —  L'incendie  de  i68i^ 

On  serait  tenté  de  distinguer  d'abord  dans  le  Fère 
Peltre  deux  hommes  différents,  l'homme  d'étude  et 
l'homme  d'action.  Mais  en  y  regardant  de  plus  près, 
il  semble  qu'une  vertu  maîtresse  a  régi  sa  longue  exis- 
tence, et  qu'un  seul  mot  la  caractérise  :  le  dévouements 
Sans  doute  le  dévouement  par  excellence  est  la  dévo- 
tion envers  Dieu,  mats  chaque  vie  met  en  relief  quelques 
formes  spéciales  du  dévouement,  et  pour  le  P.  Peltre 
nous  voudrions  en  quelques  mots  le  montrer  tout, 
dévoué  à  Sainte-Odile,  à  ses  frères  et  à  son  prochain. 

Son  culte  enthousiaste  envers  la  Patronne  de  l'Alsace 
le  porta,  dès  1666,  à  étudier  en  détail  la  vie  de  Sainte- 
Odile.  II  voulait  mieux  la  connaître  pour  l'aimer  davau' 
tage,  et  il  voulait  la  faire  connaître  pour  la  faire  aimer. 

Mous  nous  abstiendrons  néanmoins  d'aborder  en  ce 
moment  la  double  histoire  de  Sainte-Odile   écrite  par 

■)  Voir  U  livraiion  d«  jinvier- février  1910. 
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le  P.  Peltre.  Dès  que  ces  notes  biographiques  sur  l'au- 
teur vont  être  terminées,  nous  nous  occuperons  du 
manuscrit  de  la  vie  latine  et  cela  nous  remettra 
promptement  sur  la  voie. 

Contentons-nous  d'esquisser  la  vie  active  du  Père 
Prémontré  dans  ses  rapports  avec  ses  frères  et  avec 
les  pèlerins.  Deux  digressions  apparentes  nous  serviront 
de  préliminaires.  Il  s'agit  d'un  incident  tragique  et 
d'une  catastrophe,  dont  le  P.  Peltre  fut  le  témoin  et 
en  partie  la  victime. 

L'incident  de  1674  est  pour  le  mont  Sainte-Odile 
l'un  des  derniers  épisodes  des  guerres  du  xvil'  siècle. 

Des  bandes  de  pillards  sont  trop  souvent  l'arrière- 
garde  des  troupes  régulières.  Au  mois  d'octobre  1674, 
les  mêmes  brigands  qui  venaient  de  saccager  le  château 
de  Niedemai  se  dirigèrent  tout  à  coup  vers  Sainte-Odile 
Ils  pénétrèrent  à  l'iroproviste  dans  le  monastère,  avec 
espoir  d'y  faire  un  riche  butin.  Le  prieur  (P.  Serva- 
tius)  fut  sommé  de  livrer  son  trésor. . .  imaginaire.  Il 
eut  beau  protester,  et  exhiber  une  sauve-garde  signée 
par  l'état-major  impérial  en  garnison  à  Obernai.  Rien 
n'y  fît.  Le  P.  Servatius  fut  menacé  de  la  torture,  s'il 
ne  voulait  s'exécuter  de  bonne  grâce.  Il  tint  bon. 
Aussitôt  sa  main  fut  saisie  et  engagée  dans  un  instru- 
ment de  supplice  qui  allait  lui  broyer  les  doigts.  Il 
résistait  courageusement  à  d'horribles  douleurs,  quand 
la  salle  fut  tout  à  coup  envahie  par  de  braves  paysans 
armés  de  fourches  et  de  gourdins.  Devinant  le  danger, 
ils  avaient  escaladé  la  montagne,  pour  protéger  le 
monastère.  Les  brigands  effrayés  se  sauvèrent  au  plus 
vite,  abandonnant  leur  butin. 

Le  P.  Servatius  était  délivré,  mais  il  fallait  craindre 
des  représailles.  Les  troupes  d'Obernaî  ne  pouvaient 
rien  promettre.  Les  religieux,  cachés  d'abord  dans  la 
forêt,  furent  prudemment  renvoyés  par  le  prieur  à 
l'abbaye  d'Etival,  qui  les  avait  naguère  si  longtemps 
abrités.  La  durée  de  l'exode  n'est  pas  connue.  En  tout 
cas,  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1675  Turenne,  à 
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la  tête  de  20.000  hommes  balaye  les  50.000  Allemands 
qui  s'étaient  répandus  en  Alsace,  et  rétablit  l'ordre 
<]ans  toute  la  province. 

Le  P.  Albrecht  se  plaint  pourtant  d'autres  marau- 
deurs (qu'il  appelle  Schnapp-kanen  ■).  Une  bande  de 
Brandebourgeois,  pour  se  procurer  des  balles,  pénétra 
de  nouveau  à  Sainte-Odile,  et  fit  fondre  les  tuyaux 
d'orgue,  ainsi  que  tout  le  plomb  des  gouttières  et  des 
grandes  fenêtres  de  l'église. 

Oublions  ces  émotions  passagères  pour  nous  arrêter 
maintenant  à  une  catastrophe  d'un  autre  genre,  qui 
mettra  en  question  l'existence  même  du  prieuré  de 
Sainte-Odile. 

Incendie  du  y  mai  1681. 

Après  deux  mois  de  sécheresse,  le  feu  prit  dans 
la  forêt  de  Saint-Gorgon,  et  poussé  par  un  vent  violent 
gagna  très  rapidement  le  sommet  du  plateau.  Les  flam- 
mèches qui  tourbillonnaient  firent  bientôt  brûler  les 
bardeaux  recouvrant  la  toiture,  et  en  quelques  minutes 
tous  les  bâtiments  flambaient.  L'incendie  fut  si  prompt 
que  rien  ne  put  être  sauvé  —  pas  même  le  saint 
Tabernacle  ! 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  décrire  la  consternation  et 
l'absolu  dénûment  des  Pères  Prémontrés.  Je  voudrais 
simplement  indiquer  les  principales  conséquences  de 
ce  désastre  pour  la  carrière  du  P.  Peltre.  Non  seule- 
ment ses  travaux  littéraires  durent  être  longtemps 
abandonnés,  mais  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  il 
se  dépensera  avec  ta  plus  laborieuse  sollicitude  au  ser- 
vice  de  sa  communauté  si  douloureusement  éprouvée. 

Des  quêtes  en  Alsace  et  dans  la  vallée  du  Rhin, 
jusqu'au-delà    de    Cologne,  avaient    été    promptement 


1)  Littérttcment,  Tolenra  de  ci>c|t,  —  C'ett  *an  expreuiot)  bvoiite. 
—  Le  mot  franïui  qui  an  titlre  Mt  plut  ènei^ique  (tAtuafiam).  V. 
Albr.,  p.  +03  tt  428. 
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«rganisées  ■).  Elles  durèrent  trois  ans,  avant  que  l'on 
pût  se  mettre  à  reconstruire. 

En  1684,  le  P.  Peltre  est  é(u  prieur,  et  commence 
aussitôt  à  rebâtir  la  demeure  des  religieux. 

L'année  suivante,  le  P.  Scharf  vint  à  mourir,  et  le 
prieur  s'empressa  d'accepter  la  place  d'économe,  si 
importante  à  ce  moment  I 

Le  P.  Servatius,  de  nouveau  prieur,  entreprit  en 
1687  la  construction  de  l'église  ').  Une  grande  voûte 
s'écroula,  et  l'église  ne  put  être  livrée  au  culte  qu'en 
1692.  La  solennelle  consécration  n'eut  lieu  que  le 
20  octobre  1696. 

De  1698  à  1706,  le  P.  Peltre  eut  le  priorat,  pour 
la  seconde  fois.  En  1700,  tl  rétablit  (croyons-nous)  le 
noviciat,  et  cumula  avec  ses  fonctions  de  prieur  celles 
^e  maître  des  novices. 

En  1700,  il  avait  fait  lambrisser  ta  moitié  de  l'église, 
«t  y  plaga  quatre  confessionnaux  (que  l'on  admire 
encore  de  nos  jours). 

En  1702,  le  P.  Peltre  fit  construire  (à  angle  droit) 
le  deuxième  bâtiment  des  religieux,  face  au  nord. 

En  1708,  le  P.  Peltre  devint  prieur,^  pour  la  troi- 
«ième  fois,  et  en  exerça  les  fonctions  jusqu'en  1712. 
Il  bâtit  en  1708  la  sacristie.  (Alb.  p.  465). 

En  1695,  écrivant  au  célèbre  Bollandiste  Papebroch, 
■il  ne  prend  que  la  qualité  de  Pénitencier.  Cela  nous 
-amène  à  parler  des  soins  assidus  donnés  par  le  Père 
Peltre  aux  pèlerins  de  Sainte-Odile. 

Le  P.  Aibrecht  fait  son  éloge  en  trois  mots,  le 
•dépeignant  comme  un  confesseur  plein  de  zèle  — 
sachant  consoler  les  pécheurs  —  et  obtenant  beaucoup 
•de  fruits  de  salut  (p.  432). 


1)  L'évéqae  de  Stra*bMire-Fnn;oi(-EsoQ  de  Fantaob*^,  •MMcrivit 
fotir  deux  mille  galdan,  payablei  en  quatre  aEU  inr  u  catiette.  (Albr., 
500). 

>)  D'aprèt  le  tr^li  de  1716  (V.  Vaitt),  c'«t  rèv«cbt  qui  paya  k 
«ecoDctracNoo  de  l'^liia,  ^Notat  Hoffmann], 
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L'humilité  de  Peltre  a  soigneusement  caché  la  part 
si  active  qu'il  prît  au  service  du  pèlerinage  ;  mais  le 
petit  nombre  des  religieux  (réduits  à  trois,  en  i6g6  ■), 
et  le  décès  du  P.  Sefvatius  (en  1694)  oous  laissent 
présumer  le  rôle  prépondérant  du  P.  Peltre  au  tribunal 
de  la  Pénitence,  dès  la  fin  du  XVII*  siècle.  Tout  'porte- 
à  croire  qu'il  savait  confesser  en  allemand,  car  depuis- 
1651,  le  prieuré  n'avait  plus  recours  aux  services  de 
prêtres  étrangers. 

L'émotion  pieuse  avec  laquelle  la  vie  française 
parle  des  très  nombreuses  communions  distribuées  à. 
Sainte-Odile  et  des  conversions  qui  y  sont  obtenueSr 
trahit,  les  intimes  sentiments  du  P.  Peltre. 

Nous  ne  pouvons  qu'emprunter  à  la  vie  française- 
quelques  chiffres  bien  éloquents,  pour  juger  de  l'énorme 
affluence  des  pèlerins  au  mont  Sainte-Odile,  dès  le 
retour  des  Pères  Prémontrés.  Les  communions  y  furent 
si  nombreuses  que,  dans  les  trois  années  qui  précèdent 
la  rédaction  de  cette  biographie  (de  1694  à  169;)  oa 
compta  trente-deux  mille  communiants  (p.  232).  Ce 
spectacle  était  si  édifiant  qu'il  remua  le  cœur  de 
nos  frères  séparés  :  dès  1654,  de,s  guérisons  miracu- 
leuses avaient  frappé  les  esprits  ;  la  piété  exemplaire 
de  ces  foules  compléta  la  prédication.  Il  ne  faut  pas- 
oublier  que  beaucoup  de  pèlerins  arrivaient  de  fort 
loin,  qu'ils  devaient  faire  à  jeun  l'ascension  de  l'Odi- 
lienberg,  et  ne  pouvaient  souvent  communier  qu'à  une- 
heure  très  avancée  de  la  matinée. 

Le  P.  Peltre  déclare  que  nombre  de  protestant» 
vinrent  se  faire  instruire  dans  la  foi  au  mont  Sainte- 
Odile,  et  que,  dans  l'espace  de  quarante  ans,  on  y 
reçut  plus  de  trois  cents  abjurations,  (p.  235). 

Inutile  d'ajouter  avec  quelle  consolation  les  pasteurs- 
ouvraient  le  bercail  à  toutes  les  brebis  égarées.  Le 
F.  Peltre  ne  fut-il  pas  la  plus  fidèle  image  du  Boa 
Pasteur  7 

1)  Via  Iiline,  p.  $6  (ail.). 
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Nous  allons  quitter  à  regret  ce  pieux  religieux.  Sa 
vie  de  dévouement  a  été  à  peine  esquissée  par  le  Père 
Albrecht,  mats  la  sèche  énumération  de  ses  longs  services 
peut  nous  suffire  :  car  sa  vertu  se  devine  aisément. 

Le  nom  de  Peltre  ne  revient  plus  à  partir  de  1712 
sous  la  plume  du  P.  Albrecht,  sauf  parmi  les  signa- 
tures d'un  acte  de  confrérie  rattachant,  en  1718,  les 
Prémontrés  de  Sainte-Odile  aux  chanoines  de  Saint-Léo- 
nard  ■).  Il  s'agit  d'une  promesse  mutuelle  de  prières  pour 
les  défunts  ;  Peltre  signe  avec  le  titre  de  sous-prieur.  H 
■avait  alors  78  ans.  Il  s'éteindra  cinq  ans  plus  tard. 

VIII.  Le  P.  Peltre  meurt  à  JusUmont  (172^). 

D.  Calmet  nous  apprend  que  le  P.  Peltre  mourut  le 
17  avril  1724  à  l'abbaye  de  Prémontrés  de  Justement 
Le  nécrologe  de  Sainte-Odile  avance  cette  date  de 
24  heures  3). 

On  ne  possède  d'ailleurs  aucun  renseignement  sur 
les  motifs  qui  éloignèrent  de  l'Odilienberg  le  vénérable 
P.  Prémontré,  ni  sur  l'époque  de  son  départ. 

Le  climat  rigoureux  de  la  montagne  aurait  pu 
obliger  l'octogénaire  à  s'abriter  pour  l'hiver,  sous  un 
ciel  plus  clément  ?  Mais  l'abbaye  Norbertine  de  Juste- 
mont  est  située  sur  la  pente  d'une  montagne,  plus  au 
nord  que  Sainte-Odile  (à  2  lieues  de  Thionville). 

D'autre  part,  le  prieuré  possédait  au  pied  de  l'Odi- 
lienberg une  maison  à  Ottrott  (v.  Albrecht,  429).  Peltre 
pouvait  y  passer  la  mauvaise  saison. 

. . .  Nous  entrevoyons  un  point  noir  à  l'horizon,  et, 
quelque  pénible  que  soit  l'hypothèse,  nous  devons 
l'exposer  franchement  au  lecteur.  Un  conflit  au  sujet 
■d'intérêts  pécuniaires  s'éleva  vers  cette  époque  entre 
ies  Prémontrés  et  l'évêché  de  Strasboui^. 


1)  ProbaL,  C.  111,  B*  10  (p.  14  at  IJ)  — .9  «vril  1718. 
a]  Grudidi*r4ii|;oU,  11,  411. 
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En  voici  l'objet,  en  peu  de  mots. 

Le  traité  de  1654  laissait  à  la  charge  du  prieuré- 
les  frais  du  culte  et  les  menues  réparations.  Les 
aumônes  des  divers  troncs  ne  dépassaient  pas  vingt 
florins  par  an.  Quant  aux  offrandes  déposées  sur 
l'autel,  elles  étaient  réservées  à  l'évèché.  Il  fallait 
compter  pour  le  luminaire  (cire  et  huile)  200  livres 
par  an,  et  100  livres  pour  l'entretien  des  vases  sacrés^ 
et  du  linge  d'autel. 

Les  petites  réparations  des  bâtiments  absorbaient 
facilement  300  livres,  d'autant  plus  que  la  chambre- 
éptscopale  des  comptes  faisait  tout  rentrer  dans  les 
menues  réparations,  même  le  coûteux  entretien  des 
toitures  i). 

Le  budget  du  prieuré  ne  pouvait  faire  face  à  tant 
de  dépenses  ;  mais  la  chambre  épîscopale  faisait  la 
sourde  oreille.  L'affaire  s'envenima  et  les  Prémontrés- 
en  vinrent  à  vouloir  dénoncer  le  traité  de  1654.  On 
se  rappelle  qu'il  était  résiliable  après  trois  mois  de 
dénonciation  a).  L'évèché  répondit  que  la  prescription 
avait  éteint  ce  droit  de  résiliation.  Les  Prémontrés  se 
décidèrent  alors  à  plaider,  et  citèrent  le  cardinal  de 
Rohan  devant  le  Conseil  souverain  d'Alsace  (à  Colmar). 
Grand  scandale  et  grand  émoi. 

Le  cardinal  voulut  transiger,  tout  en  se  retirant  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  Il  fit  des  conditions  géné- 
reuses, et  doubla  à  peu  près  toutes  les  subventions  ; 
mais  les  Religieux  durent  se  montrer  reconnaissants,  et 
pleins  d'égards  pour  le  prince  de  l'Eglise. 

L'art,  5  du  traité  du  I2  août  1726  porte  que  «s'il 
<  arrivait  que  par  la  suite  il  se  trouvât  dans  ladite 
«  maison  (de  Sainte-Odile)  quelque  religieux  qui  ne  fût 


1)  V.  Archir.  Bai-Rbin,  G.  1619,  n°  S. 
3)  Nom   >voDi  puiA    précédemment   pir   1 
dtiKineittioi), 
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€  point  agréable  aux  seigneurs  évêques,  les  supérieurs- 
«  majeurs  de  ce  avertis  le  transféreront  ailleurs  »  '). 

Peltre  n'avaic-il  pas  courageusement  défendu  soik 
prieuré,  puis,  pour  conjurer  l'orage,  ne  s'était-il  pas 
retiré  à  Justemont  ? 

Faudrait-il  croire  plutôt  que,  pour  ne  pas  déplaire 
au  cardinal,  cette  retraite  lui  aurait  été  imposée f... 

Rappelons  quelques  dates.  Les  prémontrés  dénon- 
cèrent à  l'évêché  le  traité  de  1654,  le  11  décembre 
IJ2!.  Le  cardinal  fut  assigné  au  Conseil  souverain  le 
ç  janvier  1723.  La  cause  fut  appointée  par  arrêt  da 
3  février  1724*). 

Des  pourparlers  s'engagèrent  presque  aussitôt  en 
vue  d'une  transaction.  Le  prieur  de  Sainte  Odile,  était 
le  P.  Jean  Régnier,  muni  de  l'autorisation  des  supérieurs 
majeurs. 

Le  P.  Hugues  Peltre  s'éteignit  à  Justemont,  le  17 
avril   1724,  âgé  de  83  ans  et  demi- 

(A  suivre).  DOM  G.  DE  DARTElN. 

O.  S.  B. 


1)  T'  ^**  <!''  Mirait  dci  archivai  da  Conaail  louvaraJn  à  lau  mon 
■mi  l'abbi  Cb.  Hoffmaan.  —  L'article  3  du  traité  accordait  aux  pr4- 
noiitrèi  la  compétcDce  annuelle  de  300  livret  en  argent,  1 50  meiiDre» 
de  vin,  40  réiani  de  fromint,  60  rtuux  de  leigle  et  50  riztuz  d'orge. 
L  Evèchi  donnait  en  outre  tant  le  boii  de  conitruction  et  de  cliauCFage, 
—  Moyennant  qnoi,  tontei  lea  riparaliona  sont  k  1*  cbarge  du  priearè;. 
1»  frai*  du  culte  liront  aliigii  par  la  pnîMance  intégrale  de*  offrandes. 
3)  Le  conSit  Rohan-Prtmontréi  occupe  14  >/■  pag"  in-fol.  ans 
registres  de*  enrcgiatrenenls  du  Conseil  souverain  (t.  V,  toi.  68). 
M.  HofftnaDi)  a  en  la  bonté  de  me  les  analyser  avec  sa  laminenie  pré> 
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NOMS  DE  LIEUX  PLUS  OU  MOINS  ANCIENS 

EN  HAUTE-ALSACE  GERMANOFONES 

D'ORIGINE  NÉOLATINE  OU  FRANCOFONE  ') 


Baisse  ou  Basse  ;  B.  Lat.  Bassa  ;  Dîm.  ajoulofone  >)  à 
Froid efoRtaine,  Bessate. 

Bessay,  forêt  à  Altenbach  ;  BessensUin,  1 567,  à  Dolle- 
ren,  F.  L.  5  Bess,  à  Wasserbourg  ;  Bessenback,  ru  à 
Hundsbach;  (Bois  la  Baisse  à  Lîèpvre  devenu  Bois 
l'Abbesse)  ;  Bessenmatt  1 567  à  Masevaux. 

Bambois  3)  ;  Bambô  en  pat  Ajf.  et  autres  ; 
(Bambois  à  Lapoutroye). 
BambûguU,  à  Willer  (Thann). 

Bel. 
Belmunt,    mont   à   Sondersdorf  :  Bel  acker    à   Moos,  i 
MoUau  ;  ?  Belschert  à  Michelbach,  H. 

Blanc  ;  Blanchard  4)  ;  Biantchaî,  pat.  de  Cbâtenois,  Bian. 

?  Blanschen,  à  Goldbach,  Blanchut,  autre  for.  ;  im  BlanC' 

kart  1488  (Urb.  Murbach);  Blanchert,  k  Herlisheim. 


1)  Soit  plDi  ou  a)oln«  pura,  oti  contriiiie*  fmica-gcnuDofenM. 
{QnetquM  eu  doutaaz  viriGiblci),  Cfr.  Jlanu  J'Altatt,    1909,  p.  189. 

3]  Ajoulofonia  (en  tibttf^  :  Ajf)  =>  parler  genre  d'Ajoic,  on  xAa- 
raoraden,  doot  on  trouve  quelque  choaa  an  and  de  la  IIante>Ala>ce. 

3}  N.  formé  da  iait,  en  aoc.  garm.  ^  défcDi,  dtfeiwe,  et  de  bote. 

4)  Uall.  pent  récUner  la  pateraili,  car  l'anc  b.  ail  poaaMe  )«  radical 
qi  a  patié  en  Fr,  d'où  retour  en  Alt,  :  telle  b  foraa  blaiachen.  Blan- 
chard, ait  anaal  nn  npr.  franeofooe. 
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Bosquet  ;  Boùetchait,  Châtenois  ;  Beuchat  à  Boron  ; 
Bôtchet,  à  Courtavon  et  Ajf.  ■ 
Boètchet,  à  Knœringen,  à  Mittelmuespach. 

Bouleau;  Boule,  à  Châtenois  ;  Bolle  à  Moatreux; 
Boulet,  à  Ronchamp. 
Boulaie,  1.  de  Bouleaux; 

Boulay,  à  Fetterouse,  Perouse  ou  Pfetterbauseo  ;  F.  L. 

.    Ballay,   1338  ;  Bollfeld,  à  Fislis,  F.  L.  à  Bouxwiller; 

Bollhaf,  à  Largjtzen  ;  BolUnmuhU,  à  Hirtzbacb,  etc. 

Breuil,  Breuilvâ  à  Châtenois,  etc.  BroUle,  à  Fontenelle 
et  Ajf. 

îm  Breyel,  à  Ammerswbir  5  Prryel,  à  Oberbruck;  Briekl, 
à  Muntzenbeim  ;  Bruel,  à  Gondolsbeim  ;  Bru^tl,  à 
Niedermorscbwihr,  à  Wihr-au-Val  ;  Pru^el,  à  Hatt- 
statt,  à  Buetwiller  ;  Bru^el,  à  Sigolsbeim  ou  Sava- 
mont  ;  Breuil,  à  Wesserling  ;  Breyl,  à  Geishausen  ; 
Brukl,  à  S.  Amarin  ;  Brygell,  ailleurs  ;  BreUgrabm, 
à  Ste,-Croix-en-plaine. 

-Charpe,  Charme;  Tchairmê,  à  Châtenois;  Tchaîrpigne, 

panier  en  lames  de  charme. 
-Charhîmt,   Charbinetloch,  1.  de  forêt  à  Urbès    F,  L. 
S.  Amarin.  (LaL  Carpinetum). 

Champ  :  Tcban,  à  Châtenois;  Tchain  en  Ajf. 
Chamourey,  à  Botans  =  champ  Mourey. 
Tschambel,  à  Retzwiller  ou  Rieveler  en  fr.  (Dannema- 
rie)  ;  Tckambele  =  (Tchaimbel  Ajf.)  à  Reiningen  ou 
Reninga  (Mulhouse)  ;  Tchimpolie,  à  Oberlai^  ou  Lar- 
gue-le-H,,  Vge.  bilingue  (Tchim  »=  tcbatn,  Ajf.). 

Chaudière;  dim.  pat  TckàderaU,  Châtenois  et  Ajf.  « 

aussi  1.  chaud. 
Tckàderatt^  côte   &  Winckel  (Vanchelle,    fr.    Vàtchel, 
pat.).  F.  L. 


dbyGoogle 


154  REVUB  D  ALSACE 

Chaux  ;  Tchà  à  Cbàtenois  et  Terr.  de  Belfort,  Aj.) 

P.  de  Forêt,  et  Vge. 

Tsckabrunen,    à   Rimbac    (Masevaux);    Tscharunts  ')    à 

Oderen  ;   Tschassweycr,  à  Pfctterhausen,  F.  L. 

Chaume,  I.  de  forêts  ;  Tckaume  1.  de  forêt  dans  le  canton 
de  Giromagny,  TBf. 

Ckalmey,  \.  à  Réchésy,  vge.  Ajf.  TBf.  ;  CALMÉS,  cad. 
I.  à  Novillard  ;  Schalm  ou  Cfialm,  à  Fellering, 
Oderen  (Saint'Amarin)  ;  Sckelmen  *)  à  Heywiller  ; 
Sch.:lmengraben,  1548,  à  Gondolsheîm;  Chabnont, 
à  Bartenheim  (Landser)  =  Calmon,  1533;  Scktlnuy 
en  1548,  à  Hochstatt;  Sckelmengass,  à  Mitteiwihr, 
"W'eltolsheim  ;  Schdmacker,  à  Bennwhîr,  à  Katzen- 
thal,  Obermuespach  ;  Calmonis,  à  Blotshetm;  Kal- 
MIS,  à  Ligsdorf,  Lutter,  (Calmyi),  1348);  Kœltnet,'^ 
Biederthal,  (Ferrette)  ;  Calment,  1416,  Altkirch  ; 
Kœlmet  (Chalmont)  à  Vx.-Ferrete;  Kelmen,  à  Wil- 
1er  ;  Kclmenrain,  à  Frœningen  ;  Calmet  ou  Kalmet, 
à  Waldighofen  ;  Schelmcnkopf,  à  Kibeauvillé,  etc. 

Chèvre.  Vfr.  Cabe,  vieille  vache,  pèjor.  Kèbouchèvre, 

sobriq.  Kaïb,  à  Joncherey,  Kebrie,  \.  à  Bf4}, 
Kàib  en  als.  vx.  n.  de  lien  ;   rapprocher   un    +   grand 
nombre  de  1.  en  Kabis. 

Chesal  ;  tchésâ  en  Ajf.  ;  Tchiesâ  à  Chàtenois, 
Zu  sckcsal,  en   1338  à  Pfetterhausen,  ou  Perouse,  F.  L. 
=  actuel   TsckœsUs,  etc. 

Clef;  clef,  1.  à  Urcereyi  chê,  en  pat.  Chàtenois. 


t)  Le  dicl.  Thibault,  ait.,  Lcipiii 
ncngant  par  Uik  :  il  y  «n  a  pîu* 
Rhin  de  StoFfal. 

3}  L'Ail,  ttktlni  fripon  peut  q.  f.  rtelamer  la  paternité. 

3]  Comp.  le  lufT.  U  avec  èi  plus  haut. 

4)  Keb,  abr«v.  de  Cabe,  a  donné  le  dim.  Kebette  mm.  Chllenoit, 
au  mtme  qe  le  turn,  la  ctltvre  par  ei.  Keba,  péjor.  p'  vieille  vacbe. 
En  Ali.  lignîf.  ex.  :  Kaïb  t^ntel,  pauvre  diable. 
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CUff,   1567,   I.    à    Rimbac;   KUffrlbach  ou  KUpfelbach, 
1550.  (Urbaire  Saint-Amarîn  •). 

Clos,  close  1.  à  Chèvreraont;  clude  à  Lachapelle-s-Chaux, 
Im  closen,   à   Rimbac,   1 567  ;   Clusback,    à    Lautenbach- 
zall  ;  Clatisermaten  »),  Bisel,  F.  L. 

Combe,  en  fr.  et  en  nos  pat;  dim.  Combate-ote. 
Gomme,  à  Kruth,  à  Oderen  ;  Gumme,  à  Pfetterbausea, 
F,  L.,  à  Fulleren,  à  Mornach  ;  Gumben,  à  Winckel 
(Vatchel,  en  pat.  fr.),  à  Gommersdorf  (Gomacourt) 
Gumpen,  à  Lîgsdorf,  1318  et  Gimpen^  '349  '■  Gumen- 
berg  à  Ballersdorf  ;  Gummen,  for.  plur.  à  Rammers- 
matt  (Thann),  à  Roderen,  Ballersdorf  (Baudricourt)  ' 
Badricort,  1 138  ;  Gumbci,  {combate-ote  TBf.)  à  Moos 
et  autres  ;  Die  Gumbe,  ailleurs  ;  Gumbischmotten  ou 
GumposUnaiten,  à  Traubach-B  :  Gumbist  ou  Com^ 
posty  Wihr-au-Val. 

Condemaine,  campus  domïnî  ;  Qedemaine,  Cbàtenois. 
?  Gumenen,  en  A!s.  ;  voy,  Combe-Gumme. 

Courtil,  Curti,  cad.  T.  yëtchi  pat.  Châtenoîs. 
Tsckœtchy  3),  à   Oberlarg   {Vge.  bilingue)  ;    Tschaty,  à 
Bourbacb-le-H.  ;  Gurté,  à  Urbeis. 

Crêt  ;  cri  ou  cras  en  Ajf.  Châtenoîs  crë.  dim.  cratot  ^ 
Créty  à  Argîesans. 

Cras,   à  Goldbacb,    11 35.;   im   cret    1544  (Urbaire  de 

Mulhouse)  ;    Chrisck,    Krist,    1330,    à  Oberlarg    et 

voisin  ;  ckrisckonlisacker  à  Saint-Louis  Cretschibery^ . 

à  Ste.-Marie-Mines,     

Dame  ;  Dan-ne,  à  Châtenoîs  et  TBf. 


1)  Comp.  Kkpper.  g«nel  (alb.). 
3)  Klant,  NikUna  pcaveot  rèclimer, 
3)  En  p«t.  (r.  Qlenlchy. 
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Danamarackiricka ')  1016  =  Damerkitch  1289  ==  Dao- 
nemarie  ;  Atl.  Dammerkirch. 

£tantche,  pat.  TBf.  ;  ietantche,  Châtenois,  barrage  sur  ru. 
Dentschengralm,   ru  à  Hesingue;    Tentschenn    1527,    à 
Mulhouse. 

Eglise. 
£glis^rub,  à  Hirsbach;  Eglismatt  à  Wittenheim. 

Epine,  dim.  fr.  épïnette,  pat.  épenatte  :  îepenstte, 
Châtenois. 

JEienett  et  Ebenat  à  Rimbac  (Masevaux)  =  Œbettett  en 
1567;  Ebettig,  et  im  den  Ebenœt,  ijô;,  à  Kaysers- 
berg  et  Sigolsheim;  Ebeniet,  à  Rixheim  (Uruncae?); 
Sebeneti  et  Sewenett,  à  Munster.  La  s  ici  par^t 
résidu  de  es. 

Essart,  sart,  saure.  Essert  et  Vge.  TBf. 
-^ichîe  Châtenois  iechai,  1.  dits   Châtenois  saure  (le  — ) 

!.  à  Auxelles  H.  1655. 
Essaurot,  Esserot,  en  TBf.  Schert.  1308,  et  Scharta), 
for.  ail.  du  Vge.  Essert  Scharte,  plur,  Sckartat, 
1548,  à  Riedisheim;  Sckartss  à  Lucelle,  Vge.  bilin- 
gue ;  Schartenacker,  à  Bettendorf,  à  Herlisheim  ; 
Uschert,  à  Gomersdorf  +  FL.  ;  Sckertenelè,  ou  Lar- 
gin"  localité  détruite  V,  enclave  Suisse  sur  frontière 
alsacienne  ;  Beiscbert  à  Michelbach.  —  H. 

Florimont  Vge.  TBf. 


1)  ChitJeh*  ou  Cbilicha  devaau  Kilch  en  Ab.  On  k  fait  venir  d« 
-<j>aIoii  (D'  Maynler)  ttUtiu»,  tour  ou  clodwr  qi  k  ioaat  KaGlui, 
Kirëh  en  ilL  L'AUeiiu|;ne  «jraiit  été  pltn  on  n^na  cbHUiuiiièe  pu 
TEtat  pl\a-tt%fM  ver*  ru  ou  vm  tiècle,  d'o4i  emproat  natural  de  ci 
■«omne  tant  d'antre*  nom*  *ppart«iuuit  k  ta  religion, 

a)  L'Atl,  Scharte,  dant,    bricha,    aarriette,   pent  q.   p.   diipotar    la 
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Florival,  Blumenthal,  val  de  Guebwîller  :  Floribus,- 
écart  de  Fiilleren,  FL. 

Fosse,  Fosse  Morat  à  Levoncourt  ;  Fosse  Pourpoint 

à  Meroux. 

Fosshag,  à  Enstsheim;  Fossntck,  à  Oderen  et  Kruth  '); 

Im  Fuesse,   à   Blotzheim  (=>  Foûe-se    à    Châtenois  %. 

Futssgarteny  à  Kientzbeiin  ;  Fuossgarten  1278. 

Goutte,  fr.  et  pat.  Châtenois.  Gotte  en  Ajf.  et  ailleurs. 

Haute  Goutte^  à  Willer  (l"hann)  et  Bantbogutt,  et  Basse 
Goutte,  en  ce  lieu;  Gùttnmg,  ru  à  Oderen  et  Rain- 
gott  ;  Gotten  à  Bréchaumont,  vge,  germanisé  ;  Gcetten 
ou  Gotten,  à  Bourbach-le-B.,  à  Rammersmatt,  1421  j 
Majorengott  à  Hombourg;  Vonsgittt  à  Eschenswiller, . 
IS4S-  {Meisengott,  arrond,  Sélestat). 

Grand  et  pat.  Châtenois  :  Grain  en  Ajf. 
Gramatt,  à  Bitschwiller  =  Granmatten,   1550. 

Grange  fr.  ;  Grandje,  Châtenois  ;  Graîndje,  AjC 
Grange  et  Grangematteu  à  Oderen  +  F.  L. 

Granvillars  ;  Châtenois  Gran'Iaî  ;  Ajf.  Grainv'Iaî. 
Granvillerhaag,    à    Bisel    (Becheul.    fr.),    à    Largitzen,. 
Vge.  +  près  de  F.  L. 

Hôte,  anc.  boste. 
In  der  Host,  à  Eglingen  (Canton  Altkirch). 

Lâche,  à  Châtenois  Lâtche,  et  en  Ajf.  ;  Lietsch  *)  als. 

Fiantes  des  prés  humides  du  genre  Carex  de  paupe- 

rata,    à   feuilles,    lancéolées.    Auf    den    Latsch    à. 


1)  Ttte  de  vallie  Saint- Amaria. 

1)  L*  Vi.  b.  ail.  liica  =  ail.  Liatich,  eit  l'aoc.  il* 
mail  noire  làtekt  parait  avoir  doDué  la  mot  als.  tattth,  < 
froatitre  llopiialic,    en    paya  -\-  tard  gcnsaoîié. 
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Seppois-le-B.,  frontière  linguistic;  Latschen  graben 
à  Sewen  ou  Sèves,  Val  de  Masevaux  F.  L,  tard 
germanisé. 

?  Magny.  Vfr.  Ménîl  ;  Meni  ;  Mainguy  en  pat. 
Menigassen    à    Bitschwîller,     1 550  ;   Menigiik,    1 5 50    à 
Willer;  Mengli^)  1421    à  BerentzwiHer,    etc.,  -f-  n.  ■ 
douteux. 

?  Marne,  du  cuit,  marga,  B.  Lat.  Margîla  ;  AU.  Kfergel  3). 
Vfr.  Marie.  A  Reppe  TBf.  Merlière,  marniere  ;   Marte 

ou  Merel,  à  Oderen  F.  L,  ;  Merle  à  Urbes  ;  fronts 

linguistic. 

Malade  et  Maltîère  à  Chavannes,  Porr.  =  Léproserie  ; 
à  Morvillars,  à  Levoncourt  =  -j;^  mauvaise  terre. 

Malatsacker,  à  Friessen,  à  Illzach  où  était  une  mala- 
drerie  -,  Maltaenbrunnen  à  Oberlarg  F.  L.  où  aussi 
maladrerie  ;    Mcdaisengarden ,    anc.    maladrerie    à 

.     Schlierbach  et  autres  lieux. 

Mas,  Vfr.  maison  rustiqe  ;  Mase  1.  à  Danjoutin  ; 
Le  Masat,  1.  à  Charmois. 
In  der  Masel  1488,  à  Obermorscbwihr. 

Mont  Les  Miémonts  à  Morrillars,  Mésù'é  ;  le  Bramont 
près  Bf. 

Brémont  à  Morvillars,  Mésiré  ;  Bramont  ou  Bramonkopf, 
mont  à  Wildenstein,  à  Kruth  ;  Miémont,  mont  à 
Winckel,  Wildenstein,  tous  J7  F.  L.  Vosg  ;  Solmont 
à  Kruth  ;  Romunt  fRomier^)  à  Roderen,  Rammers- 
matt 


1)  La  Kf  1=3  gD.  fr.  Lm  villèM  voigiADoei  tard  geinunUéM,  pré- 
-  ««ntent  -\~  a.  de  lieax  Truicoronei. 

a)  L'ail,  mergel  poarrait  èlarer  dci  prétantiont,  mail  la  proxhnité 
'du  front  liagmilic  l«t  éloigna  -f-i  "■  toui  cai  le  calte  eti  ngtràt 
-cota,  radie  ;  en  toni  eu,  coDgénèra, 
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Noz,  Nos,  Nod,  Noll.  B.  Lat.  Noda,  Noila,  en  Grisons. 

Une  vingtaine  de  Noz  à  Réchesy  {près  +  humides'); 
à  Notte  à  Leva),  Naie  à  G-y,  Nouz  et  dira.  Nayate 
Chàtenois.  En  celto-br.  A^ac»»  ruisseau;  Noad,  canal; 
Nant,  ruisseau  en  Savoie  et  1.  dit,  enviv.  Bf.  ; 
Noden,  à  Sentheira  (S.-Emme);  NcelUn,  for.  plur.  à 
Colmar,  Ferrette;  Noll,  à  Murbach,  Niederbruck,  à 
Ligsdorf;  Bruebi  (Bruebach),  Eschenswiller  ;  Nœllely 
au  Vge.-Neuf  ;  NoUen  à  Bourbach-le-B.,  Soppe, 
Nollcrspurç ,  à  Sickert  (Masevaux)  ;  NoUmatten 
(pléonasme)  à  'La.KXsï  ;  jonisnoden,  k  Pfetterhausen. 

Fàl  ;  pâ,  à  Chàtenois  ;  pasie,  cad.  TBf.  Celto-bret.  pal. 

J*allet,  à  Ligsdorf.  (L.  Als.  apfol,  1'  ail.  pfal)  ;  Spalacker, 
sm.  SpaUn,  à  Katzenthal,  14953)  (s  =  es);  à  Brue- 
bach  3),  Lutter,  etc.,  à  Ranspach-H.,  1495  ;  Spak- 
lacker  à  WintzwiHer  ;  SpakUngassle,  à  Blotzheim  ; 
Spahlenwe^,  à  Uberstrass. 

Tré,  du  Lat.  Paratum;  praï,  à  Chàtenois  :  dim.  prairot, 
prérat  Prelle,  en  G-y. 

Brateln,  en  Vg.  Con.  Bàle,  à  Fislis  (paratum  in  dem 
Brataln,  1297};  id.  à  Ferrette,  à  Wolfschwiller 
=  Bratelà,  1316;  Bratsmatten,  prés,   à  Reïningen. 

Pas,  (passage). 
BramoHtpasz,  à  Wildenstein  ^  F.  L. 

Plan  et  planche;  vieux  n.  de  1.  en  TBf,  :  piaatche, 
à  Chàtenois  ;  dim.  piantchotte. 


■  )  Noz  à  U  tign,  da  I'kU,  am  (lujtia)  maii  le  premier  eil  celtic, 
■et  ■=  pri  travwii  par  Tos. 

a)  CoD.  Kmyaeraberg. 

3)  Un  ccrt.  noabre  de  villiges  prèl  Malhome  ont  le  mff.  ■  en 
■kicien  p'  a<\^  cd  pawant  par  itk  comme  an  fr.  y,  p*  ack.  Le  (uff. 
edto>l>tiii  atttm  ql  a  donoè  ach  ea  (erm.  ■  doac  ilonné  auaai  t  repri* 
«enté  par  y  vojelle  ■=■  i. 
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Planchrwassen  à  Fellering.  Lackplon  à  Urscbenheim  ')  ; 
Staffisplon,  à  Strasb.;  PloUt  à  Aspach-le-B.  ;  Lacke- 
plott,  à  Urscbenheim. 

Pont,  Vfr.  poncel,  ponceau. 
Pfundis,  =  ze  Punti'ls,  1299,  à  Pfetterbausen,  F.  L. 

Quinqueré,  Cousin-insecte  ;  Tyirtyerè, 
en  pat.  :  Quinquerelle  1.  à  Cbavannate,  à  La  Baroche^ 

con.  Lapoutroye. 
Gigenrell,  I.  à  Bise),  front  linguistic. 

Rastel,  Râteau  :  Rietê,  à  Cbâtenois  ;  Rété  à  VegetoiSf 
Mérous,  noms  de  lieu. 
Rastel  et  Rastelwald,  à  Kœstlach  (Ferrette  »). 

Resillon,  1.  à  Lutran,  Vge.  Ajf.  annexé;  Résille 

à  Morvillars  ;  Mésiré,  Ajf.  TBf.  Raiselle  3)  1. 

«où  l'on  racle  le  mil». 

Reselbach  4),  à  Hirtzbach  ;  Resillonsug,  1.  à  Dessenhein>. 

(Con.  Neu-Brisac). 

Rivière  ;  Rîvîere,  en  pat.  Châtenois. 
Revierrunts,  ru  afSuent  de  la  Weissbach,  à  Altenbach  S). 

Roseau,  Vfr.  Rosel,  Rosé  en  Ajf.  ;  Roûesê,  à  Châtenois. 

Rosers  ou  Roserspack,  à  Pfetterhausen,  1"  Vge.  ger- 
manof.  :  Roselwasen,  à  Stosswihr  ;  Roselstein  =■ 
RœseUtein,  à  Turckhetm,  1475  ;  Rosselwassen,  à 
Stosswihr;  Roserst.,  Oberlag. 


1)  plan  ■  pin<  en  ail.  avec  4000  aulm.  La  for.  flan  tal  A 
let  3  luiguci  pcavent  rËclamar.  Mail  l'aocttr»  ett  latia. 

3)  L'ail,  rut,  repai  ne  peut  él«vei  ie  pritenlîon.  Rechel,  1 
=;  Ralaaa.  Aeh.  ^  le  celt.  Lai.  attun, 

3)  En  dict.  Godefroy  ■...aucuns  foii  anz  raiiillei,  ail  l'on 
nillel  I.  Ce  n.  l'eit  perdu  avec  la  ccuation  de  la  culture  du  1 
groa  millet. 

4j  Con^.  au  Cello  Lat.  bacui,  d'où  bief,  elc  {D'  Kltyoier). 

5)  L'ail,  revier,  contrée  peut  q.  L  rfclaner. 
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Saule  :  Lat.  Salicem  ;  Sàce,  pat.  Chàtenois  ;  Saucy, 
Saulcy,  !,  de  Saules;  Saussaies,  dim.  à  Valdîeu. 
Sœsserlà,  hameau    de   Breitenbach  ;   Smscrœte,    à    Dir- 
IJngsdorf!)  =  Triaucourt  ;   F.  L.  Sassheck,    à    Son- 
dernach. 

Sapin.  Vfr,  Sap.  Lat.  Sapinus.  Sape  ou  Saipe 
à  Rougegoutte. 
Sapcnheim   =   *  Sapine  cum  ecclesia  >   \'  siècle  ;  Safie, 
1256  =  Seppois,  Vge.  germf.  annexé. 

Sole,  à  Botans,  Andeinans,  etc.,  partie  d'assolement; 
Solata  à  Meroux. 
?  Soi  Con.  de  Lîgsdorf,  F.  L.   1488;  im  Gesol  =  l'en- 
semble des  Soles  ;  gé  appuie  l'étym.  de  Sole  ;  Sol, 
à  Husseren   1448,  etc.,  à  Volgesheim  (Sœl  et  Gésal 
1444);  Salkurst,  à  Colmar '). 

La  Toulle  ;  1.  au  Valdîeu,  à  Lutren;  Rad.  celt. 
Br,  Toul,  trou. 
■  lidlmatten,    à    Metzeral    (Con.    Munster)  ;    Tulberg,    à 
Fellering  =    r  1 50,   ThuUnberg. 

Tremble  :  Tronbye  à  Chàtenois,  dim,  Tronbiot  ; 
Trenbiaten  Ajf. 
Tremblât,  urb.  de  Froidefontaine,  Ajf.   TBf.   1474;   Es 
Tremblais  (Urb.  de  S.-Uiric   1580).  F,  L. 

Troncha,  Trôntche,  pal.  TBf, 

Trungkruben  (Trou  ou  fossé  des  Tronches);  1441,  urb. 

de  Ribea u ville  ;  ne  parait  qe  traduct.  d'un  n.  fr. 

Vie,  Voie. 
Outre-Ia-vie,    I.    à   Sternenberg.   F.  L.  (Stoffel   i"  Vge. 
germanofon. 

1)  Dd  lit.  turia,  lerfa. 

s)  Ezanintr  lea  droits  de  Solhc  et  S»l  (=  Smhlz). 
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Villar  ;  Velier.  En  pat.  Chàtenois  V'Iaï,  V'iîe,  Velie  ; 
Willer,  Wihr  en  Als. 

Velier,  employé  exclusivement  en  Aj,  Deicmoiit  i 
l'exclusion  de  Villar,  V'iai.  On  trouve  au  moins 
une  centaine  et  plus  de  n.  de  lieux  en  Viller  et  ses 
dérivés  en  H"-Als.  germanof.,  autant  en  Suisse 
germanof  dont  20  et  plus  en  Soleure.  Formes  : 
Willer,  Weiler,  Wilre,  Wilrâ,  Wihr,  Wyl,  etc.; 
FuUern,  for.  plur.  =  Vîlleri,  1576  ■=  Villeran,  158g. 
Villerey,  à  Leymen.  Seppois-le-B.  Ces  noms  dér. 
de  Villa  ou  Villarium  sont  ord.  +  éloignés  du  Rhin 
donc  en  pays  probabl.  +  tard  germanisé  qe  le 
long  du  Rhin  où  régnent  les. . .  keim. 

De  l'autre  côté  du  fleuve  on  trouve  aussi  un  certain 
nombre  de  1.  habités  en  Weil,  Wyhl. 

Les  noms  en  les  formes  de  Willer  peuvent  indiquer  des 
popul.  -H  tard  germanisées  en  Alsace  q.  celles  des 
I.  en  heim,  et  qu'elles  ont  d'abord  été  4-  refoulées 
avant  d'être  absorbées.  Les  n.  en  Dorf  du  Lat. 
turba,  torpa  (D'  Meynier)  doivent  être  ^  poster, 
ou  contempor.  à  l'établ.  du  christianisme  et  à  l'exis* 
tence  des  n.  de  lieux  en  Villa. 

Les  AU.  d'Allemagne  devinrent  chrétiens  +  par  l'action 
de  l'état  Gallo-franc  +  vers  le  Viu*  siècle,  d'où 
q    q.  n.  se  rattachant  à  la  religion  chrétienne. 

Viratte   Le  marc.  Virot  à  Châtenoïs  a  entr'autres  sîgn. 
tourbillon     dans    l'eau    ou    q.    q.    chose    qi    vire. 
Viratte,  petite  chose  qi  tourne. 
Wirrattenmiible,  anc.  t.  de  moulin  à  Beudorf: 

Zewenet  à  Holsroth,  Sebenet;  voy.  épine. 
D'  A.  Vautherin. 
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Ciur  et  AriovistB  en  Alsan,  d'après  de  n 


Dans  un  récent  opuscule,  où  il  précise  son  opinion, 
connue  des  lecteurs  de  la  Revue  d'Alsace,  sur  l'empla- 
cement de  la  bataille  livrée  par  César  à  Arioviste  "), 
Mgr  Glœckler  insiste  à  diverses  reprises  sur  la  conclu- 
sion qu'il  faut  tirer  des  mots  :  in  hiberna  i»  Sequanos 
exercitum  deduxit.  César  ayant  reconduit  (l'auteur  sou- 
ligne  ce  mot  ;  pourtant  on  pourrait  aussi  bien  traduire 
par  emmena  ;  différents  textes  de  César  peuvent  être 
allégués  qui  autorisent  cette  traduction)  ses  troupes  en 
Séquanie.  S'ensnit-il  fatalement  que  la  bataille  a  en 
lieu  en  dehors  de  la  Séquanie? 

Il  nous  est  impossible  de  nous  résigner  à  nous 
sentir  aveu^é  par  une  clarté  éblouissante  que  nous 
n'entrevoyons  pas.  Volontiers  nous  nous  inclinerions 
s'il  s'agissait  d'un  axiome,  de  quelque  postulatum 
d'EucIide  (encore  qu'il  y  ait  des  essais  de  démonstra- 
tion fort  intéressants  de  cet  t  indémontrable  *  }  ;  mats 
la  base  du  système  de  Mgr  Glceckler  me  paraît  être 
tin  théorème  qui,    quelque  simple  qu'il   paraisse  lux 
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yeux  de  celui  qui  l'a  établi,  doit  être  étayé  d'une- 
démonstration  solide,  pour  que  tout  le  monde  puisse- 
le  comprendre  sans  effort. 

Nous  aurions  voulu  du  moins  que  l'auteur  nous 
réfute  par  t'absurde  ou  établisse  nettement  que  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  entre  la  bataille  et  la- 
poursuite  n'est  pas  seulement  spécieuse,  mais  que  c'est 
une  subtilité  dépourvue  de  fondement, 

11  serait  puéril  sans  doute  de  dédaigner  les  t  novis- 
sima  verba»  du  colonel  Stoffel,  sous  prétexte  que 
celui-ci  a  émis  successivement  trois  opinions  différentes 
(en  faveur  de  l'Ochsenfeld,  puis  de  Guémar,  enfin  d'Ep- 
fig-Stotzheim).  Il  faut  en  tenir  compte,  mais  sans  y 
voir  l'aboutissant  nécessaire  de  toute  longue  étude 
consciencieuse  sur  le  sujet. 

Enfin  parce  que  le  gouvernement  a  chargé  de 
M.  Winckler  de  jalonner  le  champ  de  bataille  de 
Stotzheim,  d'y  placer  des  poteaux  ornés  de  fanions,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  c'est  bien  là  que  César  a 
battu  Arioviste. 

Que  Mgr  Glœckler  n'a-t-ii  essayé  de  répondre  à. 
l'argumentation  si  serrée  de  M.  Fabricius,  dont  la 
Revue  d'Alsace  a  signalé  l'intéressant  article  paru  dans 
la  Zeilschrift  fur  Geschichle  des  Oberrkeins!  Tant  qu'il 
ne  sera  pas  prouvé  que  les  camps  de  Stotzheim  datent, 
bien  de  l'époque  de  César,  on  ne  saurait  être  con- 
traint d'adopter  l'opinion  de  feu  M,  Winckler  et  de 
Mgr  Glœckler, 

Au  sujet  des  fortifications  du  camp,  nous  ne  sau- 
rions admettre,  comme  l'auteur  incline  à  le  croire- 
(p.  22,  note)  qu'ayant  eu  l'idée  préconçue  d'hiverner 
en  Séquanie,  César  n'a  voulu  fortifier  que  le  côté  du- 
camp  faisant  face  à  l'ennemi  ;  n'avait-il  pas  en  effet 
tout  à  craindre  d'un  mouvement  enveloppant  d'Ario- 
viste? 

11  est  possible  que  Valf  vienne  de  Valvœ,  mais- 
Stotzheim  ne  nous  parait  pas  pouvoir  dériver  du  verbe- 
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Mossen,  se  rencontrer,  la  transformation  de  l'ss  en  tz 
-étant  plutôt  rare. 

Nous  renvoyons  à  l'article  de  M.  Fabricius  pour  ce 
■qui  a  trait  au  Glœckelsberg,  tertre  où  se  seraient  rencon- 
trés les  deux  hommes  de  guerre;  nous  ne  voyons  pas 
en  effet  que  Mgr  Glœckler  ait  solidement  réfuté  les  argu- 
ments du  distingué  professeur  de  l'Université  de  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  Ajoutons  seulement  que,  d'après  le 
plan  joint  à  l'ouvrage  de  Mgr  Glœckler,  ce  tertre  se 
trouve  plutôt  aux  deux  tiers  de  la  distance  des  camps 
-de  César  et  d'Arioviste  dans  la  direction  d'Epfig  et  à  un 
tiers  dans  la  direction  Strasbourg-Wanzenau  ;  n'est-ce 
pas  donner  trop  de  marge  à  l'indication  de  César  : 
<  tertre  situé  à  environ  égale  distance  dés  deux  camps  ». 

Les  étapes  qui  figurent  au  plan  gagneraient  à  être 
-quelque  peu  expliquées  ;  la  distance  entre  la  sixième 
■et  la  septième  nous  paraît,  notamment,  bien  dispropor- 
4ionnée  par  rapport  aux  autres. 

Il  est  regrettable  que  Mgr  Glœckler  n'ait  pas  envi- 
sagé l'hypothèse  stratégique  émise  par  M.  Gendre. 
JElle  peut  en  effet  fort  bien  se  soutenir  et  mérite  d'être 
discutée  ;  il  eût  été  au  moins  intéressant  d'examiner  si 
«Ile  est  applicable  au  terrain  Eplîg-Stotzheim.  Il  y  a  dans 
quelques  éditions  de  la  fin  du  XVIP  siècle  des  notes 
militaires,  des  remarques  stratégiques  fort  curieuses, 
.notamment  dans  celles  de  de  Pécis  (Parme,  1786),  de 
Lanceiot  Turpin  de  Crissé  (éditions  d'Amsterdam  et 
•de  Montargis),  qui  montrent  très  bien  que  la  question 
.des  camps,  si  bien  traitée  par  M.  Gendre,  a  plus  d'im- 
portance que  semble  le  croire  Mgr  Glœckler,  dont  le 
-dispositif  ne  diffère  pas  de  celui  que  l'on  peut  voir 
joliment  gravé  dans  l'édition  Variorum  in  usut/t  Delr 
fhini,  Londres,  18:9. 

Le  système  de  M.  Winckler  et  de  Mgr  Glœckler 
nous  paraît  donc  bien  discutable,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  répéter;  nous  ajouterons  cependant  que  César 
a  pu  battre  Arioviste  en  Séquanie  et  le  poursuivre 
jusqu'en  Rauracie  ;  c'est  ce  qui  explique  peut-être  boQ' 
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nombre  d'opînîoos  anciennes,  dont  les  auteurs  ont  au 
moins  implicitement  fait  l'hypothèse  que  nous  avons 
formulée  au  sujet  du  retour  de  César  en  Séquanîe.  Et 
dans  ce  cas  encore,  l'Ochseofeld  tient  bon. 

II. 

Le  troisième  des  six  volumes  que  M,  Camille  Jullran, 
membre  de  llnstitut,  professeur  au  Collège  de  France, 
compte  consacrer  à  KHistoire  de  la  Gaule  ')  vient  de 
paraître.  Les  deux  premiers  ont  obtenu  en  19O8  le  grand 
prix  Gobert.  Nul  doute  que  celui-ci  ne  remporte  un  véri- 
table succès;  il  le  mérite  à  tous  égards,  M.  C.  Jullian, 
ne  l'oublions  pas  en  Alsace,  a  réédité  plusieurs  ouvrages 
de  Fustel  de  Coulanges  qui  nous  appartient  bien  un 
peu,  ayant  professé  à  Strasbourg  -,  il  les  a  réédités 
d'après  des  notes  de  l'auteur  de  la  Cité  antique. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  signalons  i  nos  lecteurs,  li 
y  a  pour  nous  plus  d'un  chapitre  intéressant.  Les  cam* 
pagnes  de  César  n'ont  jamais  cessé  d'être  étudiées  en 
Alsace  ;  c'est  donc  un  vrai  régal  pour  tout  Alsacien  que 
la  lecture  de  la  lutte  suprême  de  Vercingétorix  contre 
Jules  César.  Mais  c'est  avant  tout  la  campagne  menée 
contre  Ariovîste  qui  nous  intéresse.  A  ce  titre,  l'ou- 
vrage de  M.  Julltan  est  capital. 

Après  avoir  tracé  un  portrait  brillant  d'Arioviste 
{p.  152),  qu'il  montre  au  service  des  Séquanes,  l'auteur 
insiste  avec  raison  sur  la  tactique  du  chef  germain  à 
Admagetobriatn  (p.  157),  tactique  employée  plus  tard, 
avec  insuccès  d'ailleurs,  contre  César.  M.  Jullian  croit 
qu'il  ne  faut  pas  chercher  Admagetobriam  en  dehors 
de  l'Alsace,  comme  on  le  fait  d'ordinaire.  Le  mot, 
diï-il,  peut  signifier  hauteur  ou  pont  ;  l'indication  topo- 
graphique  de    marécages   lui   paraît   trop    vague  pour 


1)  HisToiftK  DB  LA  Gauli,  111,  L>  conqaCte  r«m«iit«  ot  le*  pm- 
■litrM  invMionn  gcimaniquet,  par  CamiUt  ymillan,  P«ri(,  HicbsUa, 
1909,  gr.  in-8*,  606  paga. 
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permettre  de  retrouver  l'endroit.  C'est  entre  Colmar 
et  Sélestat  (ce  pauvre  Séléstat  n'a  décidément  pas 
droit  de  cité  chez  nous,  l'auteur  l'écrit  à  l'allemande  I), 
peut'étre  à  Sélestat  même  qu'Arioviste  a  vaincu  les 
nations  gauloises  ;  victoire  décisive,  par  laquelle,  dira 
plus  lard  Arioviste,  les  dieux  lui  avaient  donné  la 
Gaule.  Sélestat  se  trouve  à  l'entrée  du  pays  des 
Séquanes,  c'est-à-dire  du  tiers  des  meilleures  terres  de 
Gaule  qui  allait,  par  droit  de  conquête,  échoir  au  chet 
germain  ;  il  est  fort  possible  que  sachant  les  nations 
gauloises  liguées  contre  lui,  Arioviste  n'ait  pas  voulu 
s'avancer  trop  loin  chez  elles  et  se  soit  calfeutré  pour 
ainsi  dire  aux  confins  du  pays  des  Médiomatriciens 
pour  pouvoir  fondre  à  l'improviste  sur  l'ennemi. 

A  la  suite  de  cette  défaite  il  y  eut  en  Gaule  un 
complot  national,  dont  M.  Jullian  nous  entretient  lon- 
guement. Mais  Jules  César,  dont  l'auteur  nous  trace 
un  portrait  à  45  ans  bien  fouillé  (p.  167),  marche 
contre  les  Helvètes,  puis  contre  Arioviste, 

L'armée  avec  laquelle  César  fit  ses  campagnes  est 
fort  bien  étudiée  (p.  175);  la  bibliographie  (p.  221  et 
passim)  rendra  service  aux  érudits. 

M.  Jullian  divise,  à  peu  de  choses  près,  comme 
nous  l'avons  fait  nous-mêmes  les  systèmes  relatifs  à 
l'emplacement  du  champ  de  bataille  où  Jules-César  a 
vaincu  Arioviste.  Il  étudie  les  deux  principaux  (p.  231)  : 
celui  de  Franche-Comté  et  celui  des  environs  de 
Mulhouse.  Quant  au  système  qu'il  appelle  septentrio- 
nal, qui  tend  à  prévaloir  en  Allemagne,  l'auteur  ne 
saurait  le  soutenir. 

N'est-il  pas  étrange,  en  eifet,  cet  engouement  de 
la  part  des  savants  d'Outre-Rhin,  des  savants  actuels 
j'entends,  car  le  grand  Mommsen  était  de  notre  avis? 
Ils  refusent  à  leur  héros,  héros  vaincu  c'est  vrai,  mais 
héros  aux  paroles  fières,  le  courage  de  rester  au  beau 
milieu  du  tiers  de  la  Séquanie  conquis  par  lui.  Quel 
besoin  de  supposer  qu'il  attendit  César  au  nord  de 
cette    contrée  qui   lui  semblait    un    paradis  terrestre  1 
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Comme  le  dit  M.  Jullian  (p.  227}  Arioviste  a  voulu 
s'arrêter  sans  doute  au  centre  de  cette  Haute-Alsace, 
—  nous  sommes  heureux  de  le  voir  se  ranger  à  l'opi- 
nion que  nous  soutenons  —  qu'il  s'était  hâté  d'occuper 
après  sa  victoire  sur  les  Gaulois.  Ce  tiers,  qui  selon 
M.  Jultian  ne  s'étendait  que  jusqu'à  la  trouée  de  Bel- 
fort,  il  fallait  l'occuper  ne  fût-ce  que  pour  aflirmer 
solennellement  ses  droits  sur  le  pays,  pour  mettre 
d'accord  ses  actes  ;.vec  ses  paroles. 

Voilà  Arioviste  tel  que  le  comprend  M,  Jullian,  tel 
que  nous  t'avons  toujours  compris  nous-mêmes,  voilà 
comment  devraient  le  comprendre  ses  descendants.  Du 
reste,  Arioviste  dit  nettement  (Commentaires  de  César  I, 
49,  2)  qu'il  ne  campe  pas  dans  sa  patrie,  domui,  mais 
sur  les  terres  concédées  par  les  Séquanes.  Cet  argu- 
ment de  M.  Jullian  me  paraît  irréfutable. 

Le  coude  que  fit  César  en  sortant  de  Besançon 
passe,  selon  l'auteur,  par  Voray,  la  vallée  de  l'Oignon, 
Villersexel  et  Arcey,  De  là  il  se  rendit  à  Cernay 
plutôt  par  Héricourt  et  Belfort  que  par  MontbéiJard  et 
Dannemarie.  Les  tracés  proposés  par  StoSel,  Colomb, 
von  Gœler  paraissent  constituer  des  détours  inutiles 
(p.  230). 

Les  élén:ients,  tous  sujets  à  discussion,  permettant 
de  chercher  le  lieu  du  camp  de  César  (p.  231),  c'est- 
à-dire  par  le  fait,  —  comme  nous  l'avons  toujours 
soutenu  nous-mêmes  —  le  lieu  de  la  bataille,  sont 
clairement  exposés. 

Notons  seulement  ce  qui,  parmi  les  auteurs  selon 
lesquels  l'Ochsenfeld  est  le  champ  de  bataille,  carac- 
térise la  contribution  apportée  par  M.  Jullian  à  l'édifice 
commun. 

Selon  lui,  la  vitesse  avec  laquelle  César  marcha  au 
sortir  de  Besançon  ne  saurait  être  inférieure  à  lO 
milles  par  jour,  ce  qui  le  mène  en  tout  état  de  cause 
au-delà  de  Bcifort.  Quant  au  détour,  M.  Jullian  incline 
à  croire  qu'il  s'agit  seulement  de  la  longueur  du  che^ 
min  détourné.    Comme    distance  du  champ   de  bataille 
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au  Rhin,  il  adopte  50  milles  et  n'hésite  pas  à  supposer 
une  erreur  de  copiste  dans  les  manuscrits  des  Co/u- 
vtentairfs,  car  8  Icilomètres  serait  une  course  dérisoire 
pour  des  cavaliers  dont  il  est  dit  :  neque  pritis  fugere 
desistfrunt. 

Quant  à  Arioviste,  il  est  certainement  en  Haute- 
Alsace,  non  plus  foin.  Il  se  défend  (sut  muniendi,  ^\,fy)\ 
il  semble  qu'il  ne  veuille  pas  s'éloigner  du  Rhin,  afin 
de  grossir  son  armée. 

M.  Jullian  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés.  11  a 
visité  rOchsenfeld  et  avoue  qu'il  n'est  pas  aisé  de 
déterminer  le  terrain  des  opérations.  Il  s'agit  de  trouver 
trots  camps  près  de  la  route  conduisant  à  Besançon, 
j1  s'agît  surtout  de  savoir  par  où  passait  la  route. 
L'auteur  accepterait  le  tracé  par  Cernay  et  Aspach-le- 
Haut.  Grand  camp  sur  la  Thur,  camp  barbare  sur  les 
hauteurs  que  domine  le  signal  de  Rodern,  petit  camp 
sur  la  Doller  (côte  3  ;6  de  la  carte  d'état-major)  ; 
bataille  livrée  d'Aspach-le-Haut  à  Mlchelbach;  telles 
sont  tes  conjectures  de  M.  Jullian. 

Elles  ne  concordent  pas  avec  celles  de  M.  Aug. 
Gendre,  dont  nous  avons  entretenu  les  lecteurs  de  la 
Jtevue  d'Alsace;  le  livre  de  M.  Jullian  était  du  reste 
déjà  sans  presse  quand  parut  l'article  de  M.  Gendre. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  tous  deux 
ont  vu  dans  les  hauteurs  de  Roderen  un  endroit  bien 
choisi  de  la  part  de  César  pour  dominer  le  pays  et 
fermer  les  chemins. 

Ce  serait  donc  bien  l'Ochsenfeld  qui  a  bu  le  sang 
de  nombreux  guerriers  germains  et  romains,  l'Ochsen- 
ield  qui  sera  désormais  un  vrai  carrefour  européen. 

C.   OBERREINER. 
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La  carte  au  liséré  rer/  par  Georges  Delahacmb.  In-i»  He  13a- 
pagcB.  Pari»,  Ciihiers  de  la  quinzaine,  8,  rue  de  la  Sor— 
bonne.  —  Pris  :  3  (t.  50. 

Voici  en  quels  termes  se  termine  l 'avant-propos  de  <  ce 
petit  livre  >  comme  son  auteur  l'appelle  trop  modestement 
(nous  allons  dire  tout  le  bien  qu'il  faut  en  penser)  :  <  Rappeler 
l'histoire  de  deux  provinces  françaises  qu'aucun  signe  ne  mar- 
quait  pour  la  séparation  d'avec  la  France,  montrer  ce  qu'était 
depuis  longtemps  à  leur  égard  la  volonté  de  l'Allemagne,  dire 
comment  se  pratiqua  l'opération  douloureuse,  quels  cas  de 
conscience  et  d'intérêt  se  posèrent  pour  les  diverses  catégories 
de  la  population  sacrifiée,  comment  l'Allemagne  s'y  prit  pour 
coudre  ce  lambeau  de  France  à  son  Empire  reconstitué  et 
pourquoi  la  suture  est  toujours  visible  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu 
tenter,  ambitieux  de  remplir  de  quelques  précisions  les  mols- 
vagucs  dont  on  se  contente  raciicmcnt  à  propos  d'une  histoire 
qui  n'est  plus  <  actuelle  >.  Si  je  n'ai  pu  tout  lire,  ni  tout  dire,. 
—  il  y  faudrait  dis  ans  et  dix  volumes,  —  je  souhaite  du  moins 
qu'on  reconnaisse  à  ce  livre  quelque  mérite  do  clarté  et  de 
sincérité  ;  qu'on  partage  un  peu  l'émotion  que  j'ai  éprouvée  à 
l'écrire;  et  qu'à  la  faveur  de  cette  communion  de  sentimenL 
qui  incline  à  l'indulgence,  on  ne  s'étonne  pas  si,  passionnément 
attaché  à  ta  petite  pntrie  orpheline  de  la  grande,  j'ai  tenu  à 
m'acquilter  d'une  tâche  que  depuis  longtemps  je  considérais, 
comme  un  souvenir  envers  l'une,  envers  l'autre  comme  uiv 
devoir  ». 
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Od  ne  «aurait  mieux  résumer  cet  ouvrage,  à  notre  avisle- 
meilleur,  le  plus  exact,  le  plus  complet  m?n1c  dans  sa  brièveté, 
qui  ait  encore  été  écrit  sur  la  question  d'Alsace- Lorraine.  Rier»- 
n'y  manque,  soit  que  l'auteur  remonte  à  l'origine  des  temps 
(Um peu  d'hUtoire,  i"  partie),  doit  qu'il  Tasse  le  lécMàa  faitde 
iSj!  (1*  partie)  soit  enfin  qu'il  parle  de  la  situation  actuelle 
(Les  Altaciens-Lorrains  ran(on  dtla  France.  Depuis,  3*  partie). 
Aussi  voudrions-nous  voir  ce  volume  entre  toutes  les  mains, 
non  seulement  de  tous  les  Français,  mais  de  tous  les  hommes 
sincères,  de  bon  sens  et  de  cœur  droit,  de  tous  le  pays,  mfme 
de  nos  adversaires.  Aucun  ne  l'ouvrira  sans  le  lire  jusqu'au 
bout,  aucun  ne  le  fermera  sans  conclure  que  la  Prusse,  en- 
annexant  i'Alsace-Lorraine,  a  commis  une  Taute  aux  consé- 
quences incalculables,  une  de  ces  lourdes  fautes  qui  sont  un 
obstacle  direct  au  véritable  progrès  de  la  civilisation  et  l'une 
des  causes  de  la  déchéance  générale  de  l'humanité. 

Hais  nous  n'insistons  pas  :  notre  but  n'ayant  été  que  de 
signaler  cet  admirable  livre  et  de  conseiller  à  nos  amis  de  le 
lire  et  de  le  faire  lire. 

Do  mot  cependant  de  critique.  Nous  n'aimons  pas  le  titre- 
que  M.  G,  Oelahacbe  a  choisi.  Il  est  sans  doute  original  et  fait 
pour  frapper.  Mais  c'est  une  énigme,  et  un  livre  de  celte  valeur 
n'a  pas  besoin  d'attirer  l'attention  par  un  procédé  pas  assez 
grave.  Tout  au  plus  aurais-je  mis  te  liséri  vert  en  sous-titre  '). 
Une  seconde  critique  est  relative  au  passage  qui  concerne 
Hgr  Rsess  et  son  attitude  au  Reichstag.  Si  je  suis  bien  rensei- 
gné l'évéque  de  Strasbourg  n'eut  pas  la  possibilité  d'expliquer 
aa  déclaration,  à  laquelle  il  allait  donner  un  sens  acceptable  -. 
aussitôt  sa  première  phrase  prononcée,  la  chambre  applaudit 
à  tout  rompre  et  le  président,  par  une  habileté  machiavélique,, 
empêcha  le  prélat  de  continuer  son  discours.  (Voir  aussi  ce 
que  Mgr  Glccckler  dît  de  cet  incident  dans  sa  biographie  de 
U.  Simonis,  p.  14,  note). 

Enfin,  si  iieet,  un  mot  pro  domo.  L'auteur  (p.  163)  parle  de 
la  Revue  alsacienne  (illustrie)  et  lui  rend  un  juste  hommage. - 


t)  A  nnitaot  j'ipprendi  qD«,  ■■ni  avoir  1 
obserralion,  l'auliar  1  donné  i  U  seconde  édilioD  d«  «on  livre  (qui' 
Tjenl  de  i»r«ltfe  à  b  librairie  Hachette)  le  tilro  de  ;  Attatt-Lorraint^ 
nWgnaDt  en  •oni.tître,  eomiae  je  le  ingK^rai*)  1*  larti  a*  Hiirivtrl, 
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Tourquoi  ne  mentionner  ni  la  Hevue  catholique  d'Alsace  où 
M.  Delsor  combat  depuis  a8  ans  le  bon  combat;  ni  la  Rtvuf 
d'Alsace^  dont  il  ne  nous  sied  pas  de  faire  l'éloge  et  dont  nous 
rappellerons  seulement  qu'elle  travaille  et  lutte  depuis  plus  de 
60  ans,  dans  des  conditions  parfois  difficiles,  pour  le  maintien 
de  l'esprit,  de  la  langue,  en  un  mot  de  la  culture  française  en 
Alsacef  A.  M.  P.  I. 

Ifotice  sur  la  vie  ft  les  œuvres  de  M.  Ernest  Qlasson,  par  M. 
Mûritot-7 hibault,  membre  de  l'Instiiut.  C.  R.  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Juillet  1909. 

Bien  qu'il  ne  fut  pas  né  en  Alsace,  M.  Glasson  nous  appar- 
tenait par  le  cœur.  Arrivé  à  Strasbourg  quelques  mois  après 
sa  naissance  en  1839,  il  y  a  fait  brillamment  toutes  ses  éludefr, 
d'abord  au  collège  libre  de  S.  Arbogaste  puis  au  lycée  et  enfin 
à  la  Faculté  de  Droit,  sous  la  direction  d'Aubry  et  Rau.  Sup- 
pléant à  celte  Faculté  et  chargé  du  cours  de  législation  au 
lycée,  (il  habitait  alors  la  maison  occupée  par  le  professeur 
D'  Tourdes,  à  côté  de  la  division  militaire,  rue  brûlée)  il  n'a 
quitté  Strasbourg,  à  l'âge  de  95  ans,  que  pour  aller  professer 
comme  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy  et  deux  ans 
après  à  Paris.  Quand  il  fut  reçu  le  premier  au  concours  d'agré- 
gation, en  1 865,  f  [il  éprouva,  écrit  son  biographe,  deux  Impres- 
sions contraires,  l'une  de  joie  et  l'autre  de  tristesse  :  de  joie, 
-pour  le  bonheur  qu'il  causait  aux  siens  ;  de  tristesse  à  la  pensée 
qu'il  lui  faudrait  quitter,  sous  peu,  cette  bonne  terre  d'Alsace, 
devenue  sa  petite  patrie,  où  s'étaient  écoulées  ses  années  d'en- 
fance, formées  ses  nombreuses  et  solides  amitiés,  dont  il  ché- 
rissait les  moeurs  et  où,  de  Strasbourg,  sentinelle  avancée  vers 
la  science  allemande,  il  suivait  les  travaux  juridiques  d'outre- 
Rhin.  11  ne  prévoyait  pas  alors  que,  quelques  années  plus  tard, 
■la  main  brutale  du  vainqueur  nous  la  ravirait  à  tous.  Ce  fut, 
disait-il,  comme  un  lambeau  qu'on  m'aurait  arraché  du  cœur  >. 

M.  Glasson  était  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
-membre  de  l'Institut,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
l'instruction  publique.  Il  a  publié  de  nombreux  et  importants 
travaux  de  droit  dont  il  serait  beaucoup  trop  long  de  donner 
ici  la  liste  ;  citons  simplement  son  œuvre  principale  :  Bistaire 
des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre, 
-en  six  volumes,  et  son  Histoire  du  argif  et  des  institutions  de 
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la  France,  dont  le  tome  huitième  venait  de  paraître  lorsqu'il 
mourut  subitement,  le  dimanche  6  janvier  1907,  revenant  de 
la  messe').  GiiST.  Boitât. 

•Les  bigtiinages  à  Haguenau,  d'après  les  notes  inédites  de  M. 
Hisnauer,  par  Q.  Gromer,  biblothécaire  de  Baguenau.  — 
Rixbeim,  imprimerie  F.  Sutter  et  Cie.,  1910. 

Après  la  mort  de  M.  le  chanoine  Haaauer  plus  d'un  ami- 
de  l'histoire  d'Alsace  et  spécialement  de  l'histoire 'de  la  ville 
de  Haguenau  s'est  demandé  si  le  nouveau  bibliothécaire  et 
archiviste  de  l'ancienne  ville  impériale  ne  se  contenterait  pas 
de  s'enfermer  derrière  les  murs  de  la  bibliothèque  pour  veiller 
soigneusement  au  dépdt  confié,  mais  s'il  marcherait  sur  les  . 
traces  de  son  savant  et  infatigable  prédécesseur  en  publiant 
les  fruits  de  ses  rechcrcjies.  Ces  craintes  n'ont  pas  été  jusli- 
fiées,  loin  de  là  ;  dès  maintenant  on  peut  féliciter  M.  le  maire 
de  Haguenau  d'avoir  eu  la  main  heureuse  en  nommant  M., 
l'abbé  Gromer,  vicaire  de  S.-Georges  de  Haguenau.  bibliothé- 
caire de  la  ville. 

Dès  son  entrée  en  fonctions,  M.  Gromer  lâcha  de  mettre  en 
ordre  un  grand  nombre  de  papiers,  de  notices  et  de  documents 
rassemblés  par  M.  Hanauer  pour  de  nouvelles  publications  sur 
les  livres  imprimés  à  Haguenau,  les  anciens  quartiers  et  les 
anciennes  maisons  de  la  ville.  M,  Gromer  trouva  aussi  des 
notes  sur  tes  nombreux  béguinages  qui  dans  la  suite  des  temps- 
ont  été  fondés  à  Haguenau.  Il  en  lit  un  travail  qu'il  publia 
d'abord  dans  difiérenls  numéros  de  la  Revue  d'Aisace.  Il  vient 
d'en  faire  un  tirage  à  part  qui  a  fourni  une  jolie  brochure  de 
88  pages. 

En  avouant  que  son  travail  est  fait  *  d'après  les  notes  iné- 
dites  de  M.  Hanauer  >,  U.  Gromer  fait  preuve  de  beaucoup- 
de  modestie;  car  il  est  dû  presqu'en  entier  à  sa  plume,  les 
notes  laissées  par  M.  Hanauer  étant  par  trop  insuffisantes. 
Jusqu'à  présent  il  n'y  avait  que  Ch,  Schinidt  qui  eût  écrit  sur- 
les  béguinages  de  Strasbourg.  M.  Gromer  nous  fait  connaître 
la  fondation,  le  but,  la  constitution,  les  revenus  et  la  lin  de 


1)  Menlioiuion*  cependant  eacore  son  itude  lar  Li  rilt  ptUliftit 
Jm  Cinttil  tMtvtraiH  d'Aliati  (RtuMt  hùlitrijtit,  t.  LXXll,  1900)  qui. 
noiu  intéreiH  ipéciileiàent. 
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-«eux  de  Hagueaau  et  ajoute  l'histoire  des  Repenties  et  des 
Aaaonciades.  En  élargissant  son  sujet,  M.  Gromer  a  donné 
l'histoire  des  établissements  religieux  de  lemmes  à  Hagucnau 

-<|ul  complète  ce  que  MU.  Guerber  et  Hanauer  ont  écrit  sur 
tes  maisons  religieuses  de  la  ville.  Cette  première  publication 
de  M.  le  bibliothécaire  Gromer  prouve  qu'il  est  parfaitement 
orienté  sur  le  passé  de  la  ville  de  Hsguenau  et  fait  espérer 
qu'il  enrichira  l'histoire  d'Alsace  d'autres  ouvrages  aussi 
savants  et  intéressants  que  i  Les  bégujnag;eB  à  Haguenau  >. 
Macte  animo!  L.  Ehrhard. 

■Guerre  de  iS'Ojl,  Journal  du  siège  de  Belfort  par  Ed.  Doll, 

—  Documents  offieieis  cemernant  h  4*  bataillon  dt  la 

Mobile  du  Haut-Rhin. . .  par  Alfred  Enoel.  Mulhouse,  E. 

Meiningcr,  1909.  >  io-g"  de  198  et  403  pages.  Avec  vues, 

portraits  et  plans.  Prix  du  volume  :  5  fr. 

M.  Meiningcr  continue  par  ces  deux  nouveaux  volumes 

'l'intéressante  collection  d'Ouvrages  d'auteurs  muihousiens  sur 

la  guerre  de  iSjo-yi,  dans  laquelle  avait  notamment  déjà  paru 

\t  Journal  du  regretté  M.  Emile  GlUck. 

Le  premier  des  deux  ouvrages  dont  on  vient  de  lire  le 
-"titre  est  un  vrai  dtartum,  écrit  au  jour  le  jour,  depuis  te 
3  novembre  1870  jusqu'au  18  février  1871.  L'auteur,  d'abord 
. garde  mobile  du  4*  bataillon  du  Haut-Rhin,  fut  ensuite  misa 
'la  tête  d'une  des  ambulances  de  la  ville  assiégée.  Ces  notes  où 
«e  révèlent  de  grandes  qualités  de  coeur  et  d'intelligence,  pei- 
gnent sur  le  vif  l'état  d'âme  d'une  population  assiégée  et  mon- 
trent l'influence  que  les  nouvelles  du  dehors,  vraies  ou  fausse% 
ont  sur  son  moral  On  les  lira  avec  une  poignante  émotion. 

Le  second  volume  est  plutAt  un  recueil  de  documents 
qu'un  livre.  On  y  trouvera  réunis  :  1)  les  lois  sur  le  recrutement 
et  l'organisation  de  la  mobile  de  1868  ;  s)  les  articles  de  Vin- 
dmstriel  alsaeitn;  3)  les  documents  officiels  concernant  le 
4*  bataillon  ;  4)  l'effectif  de  ce  bataillon,  et  5)  quelques  notes 
aoromaires  sur  les  autres  bataillons  de  mobiles  du  Haut-Rhin. 
Le  tout  est  accompagné  de  portraits,  de  vues,  de  cartes. 

L'auteur,  ancien  Capitaine  de  68*  régiment  de  mobiles,  est 
très  complet  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  4*  bataillon.  La 
cinquième  partie  de  son  livre,  s'il  a,  comme  je  l'espère,  une 
nouvelle  édition,  pourra  être  complétée  par  les  documenta 
.(écemmeat  publiés  par  le  Messager  â'Alsaet-ttrraint  nr  plu- 
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-«leurs  compagnies  du  6*  halaillon  de  la  garde  mobile  du  Haut- 
Ahin  :  la  i",  capitaine  Braun  ;  la  3*,  capitaine  Guillemin  ;  et 
Ja  6*  capitaine  James  Gros. 

Les  deux  volumes  sont  ladites  avec  beaucoup  de  soin. 
A.  M.  P.  I. 

3itrtnne  en  Aisaee.  Campagne  de  i674'7S,  par  le  gén<5ral 
Lbgrand-Girarde.  Un  volume  in-S"  de  iSi  pages,  avec 
7  cartes  et  plans  hors  texte.  —  Berger-Levrault  et  Cie., 
éditeurs,  5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris.  —  Prix  :  4  fr. 

L'histoire  des  campagnes  de  Turenne  a  été  bien  souvent 
-écrite  ;  et  pourtant  elle  trouve  toujours,  et  non  pas  seulement 
«n  France,  des  historiens  et  des  lecteurs.  C'est  que,  comme  le 
■dit  fort  bien,  dans  sa  préface,  l'auteur  de  Turennt  tn  Alsace, 
si  l'emploi  des  armes  et  leur  action  ont  subi,  depuis  le  XVlt* 
«ièclc,  des  changements  si  profonds  qu'une  étude  de  la  tactique 
d'alors  ne  fournit  plus  d'enseignements  profitables,  en  revanche, 
•la  conception  de  la  guerre,  la  conduite  générale  des  opérations, 
te  caractère  et  l'influence  morale  du  chef  attirent  toujours  l'at- 
4enlîon,  chez  Turenne,  et  peuvent  servir  encore  aujourd'hui  de 
£uidc  et  de  modèle. 

Commandant  la  brigade  de  Remiremont,  c'est-à-dire  rési- 
dant aux  lieux  mêmes  où  le  grand  capitaine  prépara  et  entama 
:«a  belle  campagne  de  1674,  à  deux  pas  de  cette  Alsace  qui 
fut,  en  cette  année  et  dans  la  suivante,  le  théâtre  de  ses 
«sploits,  le  général  Legrand-Girard  s'est  attaché  à  revivre 
«ur  le  terrain  ces  événements  mémorables.  Aussi  en  a-t-il 
donné  un  récit  nouveau,  remarquablement  clair  et  bien 
■ordoaoé,  pour  lequel  il  s'est  aidé  des  diverses  publications 
-récemment  parues  en  Allemagne  ').  C'est  une  précieuse  con- 
tribution à  l'étude  de  (l'un  des  hommes  de  guerre  les  plus 
■complets,  les  plus  dignes  d'admiration  dont  s'honore  notre 


1)  Noos  r^rattoDi  tcDlciiHat  qu'il  ut  ûuttat  tant  d'atleotion  k 
Vnain^  tant  valeur  de  M.  Tichambar  juiqn'à  le  citer  frtqaemmeat 
■«t  a'attardar  à  le  rifater,  bien  que,  en  terminant  ■■  biographie,  il  mar* 
.qnera  combien  peu  da  cai  il  faot  en  faire.  (CCr.  JCeomt  dAtiatt,  1907, 
P-  5fi3)- 

bignaJon*  ati«i  «n  note  qnelqnai  erreur*  d'ortc^rephie  de  oomi  da 
Kern  :  SanMhalm  pour  SaMheim,  P/aff«ii)ieim,  WAloliheÎD,  et  Schelaf 
4adt  pour  Sèlwtat...  eU... 
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pays,  et  l'un  de  ceux  à  qui  le  monde  entier  renii  hommage,. 
sans  qu'aucune  ombre  vienne  ternir  ea  mémoire  >. 


Articles  de  journaux  et  de  revues. 

La  Revue  alsacienne  illusirie^  [910,  I.  La  langue  française 
en  Alsace,  par  M.  Eccard.  (Trta  remarquable  étude).  —  La 
peinture  ancienne  à  Mulhouse,  par  M.  Mutterer.  —  Le  château 
des  Roban  à  Saverne,  par  M.  Dammann. 

Le  Messager  tf  Alsaee-Lor raine.  %\aa\'\er.  La  3' compagnie 
des  francs-tireura  du  Haut-Rhin,  par  le  D'  Casser. —  15  jan- 
vier. Les  conscrits  de  Bischwiller.  Cernay,  île  de  la  Tbur,  par 
C.  Oberreîner.  —  5  mars.  Les  Alsaciens-Lorrains  dans  lea 
campagnes  coloniales,  par  L.  Nicot. 

Les  marehes  de  l'Est.  N*  4.  Noces  alsaciennes  par  P.  KaufT- 
mann.  —  Une  place  forte  en  1815  :  Belfort,  par  le  capitaine  B. 

Jievue  catAalifued'jilsaee.Décembte  1909  Joseph  G uerber,, 
par  H.  Cetty.  —  Janvier.  La  légende  d'Oberiin,  du  Ban  de  la 
Roche,  par  R.  C.  B. 

La  Mévelutien  de  184^.  Octobre  1909.  Autour  du  coup 
d'Etat  dans  le  Haut-Rhin,  par  Paul  Uuller. 

Le  Ccfmoj.  19  janvier.  La  comète  de  Halley  et  les  anciennes 
chroniques  alsaciennes,  par  A.  Gasser. 

Images  du  Musée  alsacien.  \"  fascicule  de  1910:  Procession 
à  Ueistrazbeim.  —  Bourgeoise  de  l'époque  de  Louis  XVL  — 
Maison  de  Riquewihr.  —  Lampes  de  Chanoukah. 

Feuilles  d'hislaire.  1"  février.  Le  clergé  d'Alsace  à  la  fin- 
du  XVII*  siècle,  par  Denamur. 


Siihiln  (Alu«).  —  T7p.  F.  Bnttir  M  Oi<. 
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D'AIGREFEUILLE 

A  GU£BWILLER 


Le  remuaot  personnage  que  fut  l'abbé  d'Aigrefeuille 
à  Cernay  ').  ''  'e  resta  également  à  Guebwiller  où  il 
fut  administrateur  à  partir  du  i"  octobre  1791,  par  la 
grâce  d'Arbogaste  Martin,  évêque  du  Haut-Rhin.  Sa 
nouvelle  situation  lui  créa  d'autant  plus  de  difficultés 
qu'il  s'y  trouvait  en  face  d'une  trentaine  de  prêtres 
réfractaires  tous  occupés  à  détourner  le  public  du  culte 
des  assermentés.  L'ancien  chapitre  équestral  y  était 
représenté  par  le  grand-doyen,  baron  de  Beroldingen'), 
les  barons  de  Gohr  et  de  Reicbenstein,  sans  compter. 
les  vicaires  qui  n'étaient  pas  des  moins  actifs,  les  sieurs 
GuUy,  Emm,  Hasenforder,  Frey  l'aîné,  Frey  le  jeune 
et  Biehier.  Du  chapitre  supprimé  de  Lautenbach  on  y 
voyait  Gœtzmann,  le  doyen  ;  Meistersbeim,  ci-devant 
chanoine  et  curé  ;  Jaeciclin,  ci-devant  chapelain.  En  outre 
l'ancien  vicaire  de  la  paroisse  de  la  ville  haute,  Jiidlin, 
qui  avait  appartenu  dans  le  temps  à  la  Compagnie  de 
Jésus,  exerçait  une  très  grande  influence  sur  les  fidèles, 
car  il  passait  pour  être  le  curé  légitime  de  la  ville, 
nommé  par  l'évèque  de  Bâle.  Le    reste  de  la  société 
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ecclésiastique  se  composait  d'anciens  curés  des  envi- 
rons, retirés  en  ville,  mais  surtout  d'anciens  religieux 
dont  les  plus  marquants  étaient  les  dominicains  de 
Guebwiller,  ayant  à  leur  tête  le  F.  von  der  Scherr, 
ci-devant  prieur. 

Survint  le  décret  du  2  novembre  1791  par  lequel 
le  Directoire  du  Département  formait  les  prêtres  sécu- 
liers et  réguliers  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment,  i 
iîxer  leur  résidence  à  Colmar.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  pour  ceux  d'entre  eux  qui  obtiendraient  le  con- 
sentement par  écrit  du  ministre  du  culte  salarié  par 
l'Etat.  Encore  ne  devait-il  y  avoir  qu'un  seul  prêtre 
non  assermenté  dans  les  communes  au-dessous  de  1000 
habitants,  deux  dans  les  paroisses  de  1000  à  2000 
âmes,  trois  pour  une  population  de  passé  2000,  quatre 
dans  les  villes  de  3000  âmes  et  au  delà.  Il  va  sans 
dire  que  le  clei^é  constitutionnel  qui  avait  inspiré  ce 
décret,  y  applaudissait  des  deux  mains.  Mais  sans 
compter  que  les  insermentés  contestaient  la  légalité  de 
ce  décret  et  en  appelaient  au  roi,  l'exécution  n'en  fut 
pas  si  facile  et  souffrit  des  retards  qui  préoccupèrent 
vivement  les  conformistes.  Ces  préoccupations  et  ces 
difficultés  dictèrent  à  l'abbé  d'Aigrefeuille  les  quelques 
lettres  qui  vont  suivre,  adressées  à  l'un  des  membres 
du  département,  probablement  à  Kudler  de  Guebwiller, 
autrefois  avocat  au  Conseil  souverain  d'Alsace.  On  y 
trouvera  un  tableau  vif  et  détaillé  de  la  situation  reli- 
gieuse d'une  de  nos  principales  cités,  l'année  d'avant 
le  bannissement  du  clergé  réfractaire. 

*  Gebweiler,  ce  7  décembre   1791.  » 

«J'ai  reçu  dans  le  temps,  mon  cher  hôte,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  par  M.  Simo- 
tel,  et  déjà  vous  en  aurais-je  témoigné  ainsi  que  lut 
ma  sensibilité  si  la  multitude  de  mes  occupations  ne 
m'en  eussent  empêché.  J'ai  également  reçu  celle  que 
vous  m'avez   adressée    pour    Mlle    Marianne    et    toute 
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votre  maison  a  appris  avec  le  plus  grand  plaisir  les 
nouvelles  qu'elle  contenait.  M.  l'Evêque  m'en  avait  de 
même  fait  part.  Mais  au  nom  de  Dieu  et  de  la  Patrie, 
dîtes-moi  que  servent  et  tes  arrêtés  du  Département 
et  les  Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  si  on  ne  veut 
les  exécuter  î  Me  laissera-t-on  encore  longtemps  en 
but  aux  tracasseries  de  3c  prêtres  qui  depuis  un  mois 
devraient  tous  résider  à  Colmar  et  néanmoins  sont 
encore  icy  ?  M.  le  Maire  me  dit  qu'il  n'attend  que  des 
ordres  de  M.  Reubel  pour  les  faire  décamper.  Et 
cependant  ces  ordres  n'arrivent  pas.  Je  suis  bien  use 
de  vous  dire  ce  qui  vient  d'en  résulter.  On  a  volé 
1°  toutes  les  nappes  qui  se  trouvaient  encore  sur  les 
autels  des  églises  des  Dominicains  ;  2°  différents  chan- 
deliers qui  les  décoraient  ;  3'  les  pierres  bénites  par 
l'évêque  pour  le  sacrifice,  ce  qui  indique  qu'on  veut 
s'en  servir  pour  dire  la  messe  dans  quelques  maisons 
particulières,  et  4"  enfin,  cette  belle  image  de  la  sainte 
Viéi^e  placée  dans  le  chœur  au-dessus  de  la  porte  de 
la  sacristie.  Suivant  les  rapports  qui  m'ont  été  faits, 
les  auteurs  de  ces  spoliations  sont  les  prêtres  qui  en 
ont  chargé  des  frères  Dominicains,  et  d'autres  citoyens 
qui  l'y  étant  relnsés,  en  ont  fait  lear  déclatation  à 
M.  le  Maire.  Aujourd'hui  celui-ci  procédera  à  l'infor- 
mation. J'ai  également  remarqué  qu'on  avait  tenté  de 
détacher  les  beaux  tableaux  qui  entourent  le  sanc- 
tuaire, que  presque  toutes  les  portes  du  couvent  étaient 
brisées,  le  plomb  des  fenêtres  enlevé,  de  sorte  qu'tl 
n'y  avait  plus  moyen  de  fermer  l'église  du  côté  du 
cloître.  Cette  dévastation  me  détermina  donc  à  enlever 
tous  les  ornemens  et  mobiliers  qui  se  trouvaient  encore 
et  dans  l'église  et  dans  la  sacristie  et  à  les  faire  trans- 
porter  dans  une  des  salles  de  l'église  du  Chapitre  ;  il 
ne  reste  plus  dans  celle  des  Dominicains  que  les 
tableaux  d'autels  et  ceux  des  12  apôtres  et  de  quelques 
autres  saints  attachés  contre  les  murs  de  l'Eglise.  Par- 
lez-en je  vous  en  prie  au  District,  Comme  ils  ont  les 
mêmes  avanies  à  attendre,  il  serait  instant  que  je  fusse 
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autorisé  à  les  faire  transporter  ailleurs.  Le  tableau  du 
maître-autel  servirait  parfaitement  dans  une  des  cha- 
pelles de  l'Eglise  du  Chapitre,  où  vous  savez  qu'il  n'y 
en  a  pas  >. 

<  On  a  attrappé  un  des  fils  de  Joseph  Meister,  ayant 
on  grand  mouchoir  rentpli  de  plomb  qu'il  avait  détaché 
des  fenêtres». 

*Je  vous  ai  observé  aussi,  mon  cher  hôte,  qu'il  ne 
servait  de  rien  que  l'Assemblée  nationale  fit  ses  lois, 
si  on  ne  veut  les  exécuter.  Il  en  est  une  par  exemple 
qui  prive  les  ci-devant  vicaires  du  Chapitre  équestral 
de  toutes  pensions,  vu  qu'ils  étaient  simples  vicaires 
amovibles  ad  nittuiu  CapituU  et  nullement  bénétîciers, 
ainsy  qu'il  conste  par  les  statuts  et  ma  propre  expé- 
rience. Et  cependant  le  Département  leur  continue  une 
pension  de  850  1.  c'est-à-dire  plus  forte  encore  de 
200  1.  que  n'était  leur  traitement  de  vicaire;  en  vérité 
on  ne  sait  à  quoi  attribuer  une  pareille  générosité,  si 
ce  n'est  à  la  volonté  de  bien  pensionner  les  prêtres 
anticonstitutionnels  pour  les  empêcher  de  se  réunir  à 
nous.  Je  sais  bien  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  M.  Reu- 
bel,  ni  du  Département  actuel,  mais  l'ancien  lui  res- 
semblatt-ilf  Et  ne  corrigera-t-on  pas  ses  erreurs?» 

«Je  dois  aussi  vous  prier  de  faire  au  Conseil  du 
Département  une  motion  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  le  paiement  des  Maire,  secrétaire-greffier  et  pro- 
cureur-syndic des  municipalités  particulièrement  dans 
les  petites  villes  et  grandes  communautés  où  ils  sont 
surcliargés  d'ouvrage  et  où  néanmoins  les  revenus 
patrimoniaux  ne  suffiraient  pas  pour  leur  procurer  un 
salaire  honnête.  L'aristocratie  ayant  entaché  presque 
universellement  la  classe  de  ceux  qui  pourraient  rem- 
plir gratuitement  ces  places,  il  est  évident  que  si  on 
veut  soutenir  le  patriotisme  ou  le  faire  revivre,  il  faut 
nécessairement  ne  les  confier  dorénavant  qu'à  des  gens 
qui  quoique  moins  aisés,  n'en  ont  que  d'autant  meil- 
leure volonté,  mais  qui  par  cette  raison  même  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  faire  la  guerre  à  leurs  dépens. . .» 
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«J'allais,  mon  cher,  voua  ennuyer  encore  longtemps 
par  d'autres  phrases  de  cette  espèce,  mais  j'apprends 
que  vous  venez  nous  voir  demain.  A  demain  doac 
pour  le  reste  et  surtout  pour  vous  renouveler  de  cœur 
et  de  bouche  que  je  ne  cesse  d'être  votre  plus  dévoué 
ami  et  serviteur  >. 

D'AigrefeuiUe. 

<  Mlle  Marianne  vous  recommande  le  sieur  Guyot, 
porteur  de  cette  lettre,  ainsi  que  Moser  qui  a  dû  vous 
joindre  aujourd'hui  », 

«Mes  amitiés  à  M.  Simotel  ». 

Dès  la  semaine  suivante,  l'abbé  d'Aigrefeuille  envoya 
à  Colmar  la  liste  des  prêtres  réfractaires  domiciliés  i 
Guebwiller.  Les  plus  dangereux,  à  son  sens,  y  sont 
pointés  d'une  croix, 

«  Gebweiler,  le  13  décembre  1792  >. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joînt,  mon  cher 
hôte,  l'état  de  nos  prêtres,  ainsi  qae  vous  me  l'avez 
demandé.  Je  n'ai  accordé  de  certificat  à  aucun  d'eux, 
parce  que  hormis  l'abbé  Biehler,  le  cy-devant  vicaire, 
personne  ne  me  l'a  demandé.  Je  me  trompe  :  Père 
Jiidlîn  m'en  a  parlé  aussi  et  je  le  lui  aurais  donné, 
mais  tous  les  curés  mes  voisins  se  plaignent  de  lui  à 
outrance.  Ma  complaisance  à  son  égard  serait  donc 
très  déplacée,  d'autant  que  vous  savez  qu'il  a  été  le 
premier  icy  à  lever  le  bouclier  contre  mon  prédéces- 
seur ». 

«  Je  pense  néanmoins  qu'on  pourrait  laisser  icy  sans 
aucun  inconvénient  tous  ceux  de  ces  Messieurs  dont 
je  n'ai  pas  marqué  le  nom  avec  une  croix  ». 

<  Ils  restent  au  nombre  de  huit  :  c'est  plus  qu'il  n'eu 
faut  contre  mot  qui  ne  suis  qu'à  un,  et  assez  pour 
donner  des  messes  en  suffisance  au  public  ». 

«Je  ne  sais  si  je  vous  ai  observé  avant  votre  départ 
jeudy  dernier  que  suivant  les  informations  qui  ont  été 
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faîtes  par  M,  le  Maire  coatre  les  auteurs  de  la  spo- 
liation de  l'Eglise  des  Dominicains,  tous  les  indices  et 
déclarations  se  sont  réunis  contre  le  P.  Pius  Biehler 
autrement  dit  Lentulus.  Par  considération  pour  sa 
&mille  et  pour  ne  pas  allumer  un  feu  que  l'aristocraUe- 
connue  du  Tribunal  du  District  aurait  éteint  aisément, 
le  Juge  de  paix  a  cru  ne  pas  devoir  donner  suite  à 
cette  affaire  >. 

«Aussi  l'impunité  a-t-elle  enhardi  les  malintentionnés 
i  faire  de  nouvelles  infractions  dans  le  couvent  des 
Dominicains.  Malgré  les  précautions  prises,  on  a  encore 
brisé  fers  et  gonds.  Le  sieur  Kiehlmann  qui  est  venu 
aujourd'hui  en  faire  l'inspection,  en  était  outré.  Il  se 
trouve  obligé  de  réduire  l'estimation  de  l'élise,  cou- 
vent et  enclos  à  7000  1.  ou  8000  1.  au  lieu  de  18.000  L 
où  M.  Ritter  l'avait  originairement  porté,  tant  le  tout 
est  dans  un  état  pitoyable.  Pour  ne  pas  tout  perdre, 
j'ai  fait  transporter  comme  vous  me  l'avez  dît  dans 
l'Eglise  du  Chapitre  et  celle  de  la  paroisse  les  princi- 
paux tableaux.  Le  valet  de  chambre  du  grand  doyen 
en  voyant  ce  transport  n'a  pas  craint  de  dire  publi- 
quement que  bientôt  ils  seraient  remis  dans  leur 
ancienne  place.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  tous  ses 
adhérents  pensent  de  même  à  une  contre-révolution 
très  prochaine,  car  aujourd'hui  matin  pendant  qu'on 
disait  la  messe  de  6  heures  dans  l'Eglise  du  Chapitre, 
on  a  volé  le  marbre  bâtii  fiour  U  Sacrifice  sur  l'un 
des  autels  collatéraux,  ce  qui  indique  toujours  qu'on 
s'attend  à  être  obligé  de  célébrer .  clandestioement  les 
saints  mystères  >. 

<  Une  personne  instruite,  Mlle  Rose,  m'a  néanmoins 
fait  prévenir  qu'elle  croyait  qu'on  ne  se  portait  à  ces 
excès  iQjie  dans  la  vue  de  lasser  ma  tolérance,  pour 
m'engager  i. fermer  totalement  l'Eglise  du  Chapitre  et 
donner  ainsi  au  public  le  droit  de  crier  haro  contre 
moi.  D'autres  aussi  clairvoyants  que  cette  aristocrate 
tempérée,  estimant  que, l'idée  du  voleur  était  simple- 
ment de  tourner  en  ridicule  le  prêtre  patriote  qui  sans 
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le  savoir,  se  présenterait  sur  l'autel  dénué  de  cette 
pierre  pour  y  dire  la  messe.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'aven- 
ture a  manqué  de  casser  le  col  à  Jobin.  Obligé  de 
monter  sur  l'autel  pour  placer  un  des  tableaux,  il  a 
posé  le  pied  sur  le  creux  qui  contenait  autrefois  cette 
pierre  et  qui  se  trouvait  encore  couvert  par  la  nappe 
d'autel.  Il  n'a  su  le  retirer  assez  tôt  >. 

«  Je  dois  vous  observer  aussi  que  malgré  que  M. 
l'Evêque,  d'accord  avec  le  Directoire  du  District,  ait 
envoyé  des  ordres  aux  curés  de  Biihl  et  Lautenbach 
pour  administrer  les  cures  de  Murbach  et  Lautenbach- 
Zell,  les  sieurs  Baumann  et  Mouttet  cy-devant  titu- 
laires de  ces  deux  cures,  ne  veulent  déguerpir  de  leur 
domicile  où  ils  ne  cessent  d'ameuter  et  leurs  parois- 
siens et  ceux  des  environs  contre  la  constitution  civile 
du  clergé.  Déjà  le  curé  de  Biihl  s'en  est  plaint  à 
M.  l'Evêque.  J'ignore  si  ce  prélat  a  agi  près  du  Dépar- 
tement». 

<  Quant  à  moi,  je  ne  varierai  plus  dans  mes  prin- 
cipes. Dupe  depuis  longtemps  de  mon  patriotisme,  je 
me  garderai  bien  de  porter  des  plaintes,  tant  que  je 
verrai  les  patriotes  sans  soutien,  les  décrets  sans  exé- 
cution et  les  lois  sans  force.  Il  suffit  d'être  tourné  en 
ridicule,  que  servirait-il  de  se  rendre  plus  malheureux  1 
Nos  antagonistes  marchent  plus  sûrement  tête  levée, 
vous  en  trouverez  un  échantillon  dans  le  certiâcat 
ci-joint  d'un  de  nos  ex-rêcollets  qui  ne  craint  pas  de 
signer  Pater  Gervasius  Weckerle,  franciscanus,  tandis 
qu'il  n'existe  plus  de  franciscains  aux  yeux  de  la  loi. 
Aussy  ce  M.  le  moine  ne  se  fait-il  aucun  scrupule 
politique  de  se  mettre  publiquement  au  confessionnal 
avec  son  frac  brw%  qu'il  a  converti  en  espèce  de  redin- 
gote, sans  mettre  par  dessus  un  talar  noir,  ainsi  que 
le  veut,  le  rituel  de  notre  diocèse.  Tant  a-t-il  à  cœur 
de  persuader  tout  le  monde  que  malgré  les  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale  qui  ne  veut  plus  de  moines,  il 
ne  cessera  de  l'être  et  de  le  paraître  >. 

<  Mais  assez  et  trop  de  cette  engeance.  Je  finis  par 
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VOUS  embrasser,  ainsi  que  mon  cher  collègue  et  com- 
patriote votre  secrétaire,  et  vous  prie  de  me  croire 
toujours  Votre  plus  dévoué  serviteur, 

D'Aigrefeuille. 

Si  on  devait  appeler  M.  le  grand  Doyen  à  Cotmar, 
M.  Reubell  ferait  bien  d'ordonner  an  Maire  de  Geb- 
weiler  d'avoir  soin  et  de  la  maison  qu'il  habite  et  du 
jardin.  Vous  savee  que  son  valet  de  chambre  a  dit 
que  s'il  fallait  qu'il  l'abandonne,  il  arracherait  ce  qui 
s'y  trouve  de  mieux  en  arbres.  N'oubliez  pas  cela. 

Ettt  des  prêtrn  qpi  tiiUtenl  prinnt«iMnt  la  ville  de  Bebwetler. 

Prètrts  séculiers: 

f  de  Berolding,  cy-devant  grand  Doyen  du  Cha- 
pitre équestral. 

t  de  Gohr,  cy-devant  chanoine  du  Chapitre. 

De  Retchenstein,  id. 

\  Gulz,  vicaire  dudit  Chapitre. 

t  Enn,  idem. 

t  Hasenforder,  idem. 

t  Frey  le  jeune,  idem. 

Frey  l'aîné,  cy-devant  ancien  vicaire  du  dit  Cha- 
pitre. 

Biehler,  idem. 

t  JUdIin,  ex-jésuite,  cy-devant  chapeUùn  de  la 
paroisse  de  la  ville  haute. 

t  Schirlin,  ex-jésuite. 

Thomas  i). 

Goetzmann,  cy-devant  Doyen  du  Chapitre  de  Lant* 
tenbach. 


0  Joi*pb    Thon»,  né  1  Gucbwfltvr  I*  17  aoat    1741,    CMbé    >a> 
riroM  da  U  vill<  du  tenpt  de  U  Terreur,  fui  airtli  duw  b  miiioa 
d<  ton  pirs,  conduit  à  Colmur,.  condamni  k  norl  pu  le  Tribunal  ri*»- 
ntioaiMira  ât  «licalt  là   11  îietn^n  179J. 
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t  Meistersheim,  cy-devant  chanoine  et  curé  au  dit 
■Chapitre. 

Jxcklin,  cy-devant  chapelain  au  dit  Chapitre, 
t  Pierre,  cy-devant  curé  à  Meienheim. 
t  Millier,  cy-devant  curé  à  Rimbacb-Zell. 

Prêtres  réguliers  : 

t  Le  P.  von  der  Scherr,  cy-devant  prieur  des  Domi- 
•aic^ns. 

t  Le  P.  Thomas,  cy-devant  Dominicain, 

i  Le  P.  Séraphin,  id. 

t  Le  P.  Plus  Biebler,  id. 

Le  P.  Benoît,  cy-devant  définiteur,  Récollet. 

i  Le  P.  Gervais  Weckerlé,  cy-devant  Récollet. 

Le  P.  Romain,  cy-devant  bénédictin. 

t  Le  P.  Baumeyer,  cy-devant  capucin. 

t  Le  P.  Cari,  id. 

<  Ceux  marqués  d'une  croix  sont  les  plus  dangereux 
-«t  aucun  n'a  demandé  de  certificat  du  curé  que  l'abbé 
Biebler  cy-devant  vicaire  du  Chapitre  et  l'ex-jésuite 
JQdlin.  Le  premier  est  fou  tranquille,  mais  le  second 
.passe  pour  être  le  curé  nommé  par  l'Evéque  de  Bâle  >. 

Moyennant  un  certificat  de  médecin,  quelques-uns 
des  antagonistes  lés  plus  dangereux  de  l'abbé  d'Aigre- 
"feuîlle  obtinrent  de  rester  en  attendant  à  Guebwiller. 
•Ce  dernier  en  fut  outré,  comme  on  le  voit  par  les 
-deux  lettres  suivantes  qu'il  écrivit  coup  sur  coup,  et 
-où  il  s'en  prend  surtout  à  l'ancien  grand  Doyen,  le 
<oaite  de  Beroldingen. 

«Gebweiler,  le  17  décembre». 

«  Nos  prêtres  dissidents  viennent,  mon  .  cher  hôte, 
-de  recevoir  ordre  de  se  rendre  à  Colmar  et  ils  s'y 
■disposent  tous  à  ce  que  je  crois,  mais  ce  ne  sera  que 
pour  lundi,  c'est-à-dire  après  qu'ils  auront  achevé 
.demain  et  après-demain  au  confessionnal  et  dans  toutes 
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les  maisons  particulières  à  répandre  le  venin  dont  ils- 
ont  la  langue  empoisonnée,  car  jamais  je  n'ai  mieux^ 
appris  à  les  connaître  qu'aujourd'hui;  ils  ne  parlent, 
que  du  Roi,  de  la  contre-révolution  prochaine  et  de- 
la  ferme  résolution  de  ne  pas  prêter  le  serment  civique, 
vu,  disent-ils,  qu'ils  jureraient  de  maintenir  l'acte  cons- 
titutionnel et  que  cependant  cet  acte  contient  de» 
clauses  hérétiques  et  schismatiques.  Voilà  le  résultat 
de  mes  conversations  avec  quelques-uns  d'entre  eux^ 
et  particulièrement  avec  Père  Jtidlin  qui  était  venu 
me  demander  un  certificat  Sa  profession  de  foi  qu'il 
a  faite  avec  beaucoup  d'ingénuité  n'a  pu  que  me  dis- 
poser à  le  lui  refuser,  vu  qu'elle  démontrait  à  l'évi- 
dence qu'il  ne  serait  bon  et  lîdèle  français  qu'autant 
que  la  Constitution  qui  a  réformé  le  clergé,  serait  ren- 
versée. Quel  malheur  d'être  théologien  à  un  point- 
aussi  déraisonnable!  > 

c  Mais  dites-moi,  je  vous  prie,  d'où  vient  que  M.  Reu- 
bel  laisse  icy  le  grand  Doyen,  le  coryphée  de  tous- 
nos  aristocrates  et  le  point  central  de  la  correspon- 
dance de  tous  nos  hauts  et  puissants  seigneurs  d'Aile-- 
magne  avec  les  anciens  officiers  de  notre  cy-devant- 
Chapitre  équestral  et  les  prêtres  du  pays,  ses  adhé- 
rents ï  Pour  moi,  je  vous  déclare  que  je  crains  plu», 
son  influence  et  celle  de  ses  domestiques  que  celle  de- 
tous  les  autres». 

«Pourquoy  aussi  me  laisser  Père  Weckerlé,  cet 
homme  inquiet  et  exalté,  au  lieu  de  l'abbé  Bîehler, 
cy-devant  vicaire  du  Chapitre,  homme  serviable  et. 
cependant  incapable  de  faire  icy  le  moindre  mal?> 

<  Ne  tardez  pas,  je  vous  prie,  de  voir  M.  Reubel  et. 
de  lui  faire  part  de  ces  réflexions.  En  me  laissant  ici 
le  P.  Benoît,  défîniteur  des  cy^devant  Récollets,  le- 
vieux  Frey,  le' P.  Romain,  bénédictin,  l'abbé  Bii^ler^ 
cy-devant  vicaire  du  Chapitre,  l'abbé  Thomas  et  le- 
P.  Bernard,  dominicain,  c'est  tout  ce  qu'il  faut  à  la 
ville,  moyennant  les  arrangements  que  je  vais  prendre- 
avec  les  curés'et  prêtres  constîtutionnebthi  vobînage*~ 
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«  Faites  aussi,  je  vous  prie,  écrire  sur-le-champ  une- 
lettre  à  la  municipalité,  pour  qu'elle  ait  soin  des  mai- 
sons et  jardins  des  chanoines  -  en  leur  absence.  Si  enfiiv 
le  Département  devait  consentir  à  donner  un  confesseur 
particulier  à  nos  religieuses  dans  la  personne  de  quelque 
dominicain,  demandez  que  leur  église  soit  fermée,  ou 
au  moins  que  le  prêtre  ne  s'avise  de  faire  aucune- 
fonction  ecclésiastique  vis^-vis  de  quelque  autre  que 
les  religieuses,  ni  qu'aucun  autre  prêtre  n'opère  dans- 
la  dite  église  sans  ma  permission.  Vous  savez  que  je 
ne  gène  aucune  opinion  religieuse,  mais  depuis  que- 
je  vois  que  ces  malheureux  prêtres  refusent  le  serment 
purement  civique,  je  ne  vois  plus  en  eux  que  des 
rebelles  plus  à  craindre  que  le  feu  même  ». 

«  Le  couvent  des  Dominicains  vient  de  recevoir  de- 
nouveaux  assauts  ;  on  arrache  tous  les  lambris.  Si  vous- 
voulez  y  conserver  autre  chose  que  des  masures,  ne 
tardez  pas  d'écrire  à  la  municipalité  qu'elle  y  apposte- 
des  sentinelles.  On  se  porte  bien  chez  vous  et  oa 
salue  cordialement  notre  cher  hôte.  Vale  >. 

«  D'Aigrefeuille  ». 

<  Gebweiller  le  20  décembre  1791  >. 

«J'ai  reçu  hier  au  soir,  mon  cher  hôte,  votre  lettre- 
et  j'ai  reconnu  la  main  de  votre  secrétaire.  Les  instruc- 
tions qu'elle  renferme  m'ont  fait  grand  plaisir  :  je  me 
bâte  de  vous  donner  celles  dont  il  paraît  '  qu'on  a. 
encore  besoin  chez  vous  >. 

«  On  nous  a  renvoyé  M.  Gœtzmann,  doyen  de  Laut- 
tenbach,  A  la  bonne  heure.  Seul  il  ne  peut  faire  grandt 
raai.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  représenter 
que  si  on  accorde  la  même  faveur  à  l' ex-jésuite  Jijdlinr. 
à  M.  de  Berolding,  notre  cy-devant  grand  Doyen  et  à. 
M.  Meistersheim,  curé  de  Lauttenbach  qui  doivent  tous,. 
m'a-t-on  assuré,  présenter  au  Département  des  certifi- 
cats de  médecins,  munis  même  du  scel  de  la  munict— 
palîté,  nous  sommes  et  resterons  toujours  exposés  icy 
à  la  gueule  du  loup  »,  . 
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«  Vous  n'ignorez  pas,  en    eflfet,  que  c'est  chez  ce 

M.  de  Berolding  que  n'ont  cessé  de  se  tenir  les  con- 
-cilUbules  de  nos  prêtres,-  que  c'est  là  qu'ils  ont  arrêté 

de  n'avoir  aucune  communication  avec  les  prêtres 
-assermentés,  qoe  s'est  formé  la  délibération  du  cy-de- 

vant  Chapitre  de  Murbach    pour  réclamer   le  secours 

de  la  diète  de  Ratisbonoe  et  adhérer  aux  princes 
-étrangers,  qu'enfin  c'est  encore  le  rendez-vous  de  tous 
'les  anciens  officiers  et   serviteurs  du  Chapitre  et    du 

Prince  où  l'on  puise  à  longs  traits  le  venin   de  l'aris- 

'tocratie  qu'on  va  ensuite  répandre  dans  toute  la  ville  ». 

«  Vous  savez  aussi  que  cet  homme  ne  cesse  d'être 

-en  correspondance  avec  la  noblesse  d'Allemagne,  que 

son  neveu  est  un  des  principaux  personnages  à  la 
-cour  de  Spire,  que  pour  se  perpétuer  dans  ses  idées 

de  grandeur,  il  n'a  cessé,  au  mépris  de  tous  les  décrets 
-de  l'Assemblée  Nationale,  de  se  rendre  en  costume 
-décanal   à  l'Eglise  du  Chapitre  bien  longtemps  après 

que  le  Chapitre  n'existait  plus,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le 
-commandant  de  notre  Garde  Nationale  lui  ait  interdit 

cette  fanfaronnade,  que  ses  domestiques  n'ont  que  le 

mot  de  guerre  et  de  contre-révolution  sur  les  lèvres, 
-que  sans  ce  même  grand  Doyen  la  spoliation  des 
'effets  de  l'Eglise  du  Chapitre  et  particulièrement  du 
-Ciboire  n'a  pu  avoir  lieu,  et  qu'il  est  très  vraïsem- 
.  blable  que  c'est  en  sa  faveur  aussi  que  s'est  faite  tout 
•.récemment  celle  de  la  pierre  bénite  d'un  des  autels 
-de  notre  église  neuve  >. 

«Je  dois  enfin  vous  observer  que  lorsque  les  ouvriers 
-ont  transporté  les  tableaux  de  l'élise  des  Dominicains 
•  dans  celle  du  Chapitre,    le  valet   de  chambre   de  ce 

M.'  de  Berolding  n'a  pas  craint  de  leur  dire  que  leur 
travail  était  bien  inutile,  que  bientôt  ces  tableaux 
rseraient  remis  en  leur  ancienne  place». 

<  Or  qu'est-ce  qu'a  imaginé  ce  respectable  vieillard 

pour  pouvoir  rester  à   Gebweiller?   Il  a  demandé  et 

obtenu  un  certificat  de  l'aristocrate  Moeglin,  docteur 
•en  médecine,  qu'il  a  fait  certifier  véritable  par  le  Maire 
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et  le  sieur  Greffier  de  la  Municipalité,  tout  comme  si 
ces  deux  Messieurs  étaient  médecins  aussi,  et  il  n'a 
pas  craint  de  me  le  faire  présenter  de  même,  tout 
comme  ce  n'eût  pas  été  le  plus  grand  des  mensonges 
de  ma  part  d'attester  que  cet  homme  n'est  pas  trans- 
portable à  Colmar  à  raison  de  ses  infîimités,  tandis 
que  tous  les  dimanches  i!  se  rend  à  pied  à  l'église,, 
qu'il  n'y  a  pas  huit  jours  qu'il  a  fait  de  même  une 
longue  promenade  à  pied  vers  la  chapelle,  hors  de  la 
ville,  et  qu'avec  ses  chevaux  et  son  équipage,  il  fait 
des  visites  en  ville  et  jusqu'à  Soulzmatt». 

<  Jugez  donc,  mon  cher,  où  nous  en  serions  réduits  - 
ici,  si  laissant  en  cette  ville  ce  chef  d'un  Chapitre 
noble,  en  tout  temps  l'ennemi  implacable  et  du  citoyen 
et  des  curés,  à  portée  de  communiquer  journellement 
avec  les  nombreux  émissaires  qu'il  a  en  ville,  et  avec 
le  surplus  de  la  prêtraille  qu'il  faudra  bien  donner  à 
□os  conformistes,  on  lui  associait  encore  par  dessus  le 
marché  et  un  P.  Judlin,  administrateur  clandestin  de 
l'Evéque  de  Bàle,  et  un  sieur  Gœtzmann,  doyen  d'un 
Chapitre  qui  dominait  notre  vallée,  et  un  Père  prieur 
des  Dominicains,  les  plus  fanatiques  du  Département,, 
aujourd'hui  confesseur  de  nos  religieuses.  Je  sens  qu'il 
ne  sera  guère  possible  au  Département  de  ne  pas  faire 
droit  à  la  demande  de  ces  derniers.  Déjà  aussi  il  a 
accordé  cette  faveur  au  sieur  Gœtzmann.  Voilà  donc- 
deux  chefs  de  la  bande  que  nous  conservons  à  Geb- 
weiller.  Faites  donc,  je  vous  prie,  tous  vos  efforts  près 
de  M.  Reubell  pour  que  nous  n'ayons  pas  aussi  les 
deux  autres.  J'ai  parlé  aux  membres  de  notre  munici- 
palité du  certificat  accordé  au  sieur  de  Berolding  et  où 
on  s'est  servi  de  leur  nom,  ils  m'ont  répondu  que 
c'est  une  Infamie,  que  jamais  on  ne  leur  a  demandé 
autre  chose  qu'une  simple  légalisation,  et  que  si  le- 
sieur  greffier  avait  ajouté  autre  chose,  ils  n'y  étaient 
pour  rien  et  qu'ils  ne  signeraient  jamais  que  le  sieur 
fie  Berolding  ne  peut  aller  demeurer  à  Colmar  >. 

«  Vous  voyez,  mon    cher,    quel   homme  est  notre- 
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Maire  et  qu'il  ne  cherche  qu'à  porter  l'eau  sur  les 
-deux  épaules,  c'est-à-dire  à  complaire  à  tout  le  inonde 
pour  ne  se  brouiller  avec  personne  >. 

<  N'oubliez  pas,  aussy,  je  vous  prie,  de  recommander 
M.  Ueistersbeim  curé  de  Lautenbach  ;  des  principaux 

-de  son  village  m'ont  dit  hier  seulement  que  tant  qu'il 
serait  à  leur  proximité,  ils  n'auraient  jamais  de  paix 
parmi  eux,  vu  qu'on  venait  journellement  prendre  des 
.leçons  chez  lui  à  Gebweiller>. 

<  Vous  connaissez  mes  sentiments.  J'écris  de  M.  Simo- 
tel  pour  l'affaire  du  sieur  Guyot  qui  vous  remettra  la 
présente.  Tout  va  bien  chez  nous  et   on    vous  salue 

:8alue  aussi  respectueusement  que  cordialement*. 
»  Votre  très  dévoué  » 
€  D'Aigrefeuille  ». 
«Je  compte  toujours  sur  votre  prudence  relativement 
■k  l'usage  de  mes  lettres.  Vous  connaissez  ma  situation. 
On  nous  en  veut  déjà  assez  à  nous  autres  curés  cons- 
4itutionnels  ». 

La  lettre  suivante  semble  adressée  à  ReubeJl.  M.  de 
Beroldîngen  y  est  attaqué  avec  plus  de  violence  que 
Jamais.  Il  faut  absolument  qu'il  disparaisse,  autrement 
l'abbé  d'Aigrefeuille  n'aura  pas  de  repos.  11  suffira  de 
frapper  le  pasteur  pour  dissiper  tout  le  troupesa  de 
.ses  adhérents. 

«  Gebwetler,  le  8  janvier  1792  ». 
<  Monsieur  >. 

(  Je  n'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  dont  vous 
-m'avez  honoré  au  sujet  de  MM,  de  Beroldingen  et 
Gœtzmann,  les  deux  cy-devant  Doyens  des  Chapitres 
de  Gebweiller  et  Lautenbach,  que  parce  que  je  voulais 
auparavant  m 'assurer  de  l'effet  que  produiraient  les 
■nouveaux  Vettiat  que  vous  aviez  donnés  par  le  même 
ordinaire  à  MM.  de  Gohr,  Guly,  Frey  et  Hasenforder. 
Je  ne  sais  si  vous  y  avez  dérogé  depuis,  mais  ces 
Messieurs  se  trouvent  toujours  îcy,  et  qui  de  plus  est. 
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oi'y  négligent  rien  pour  y  entretenir  leur  parti.  Le 
sieur  Guly  surtout,  fort  d'un  entretien  qu'il  dit  avoir 
«u  au  Département  avec  je  ne  sais  qui,  promène  son 
impudence  avec  un  front  dont  rien  n'approche.  Dis- 
■posant  de  l'Eglise  du  Chapitre,  tout  comme  s'il  en 
-était  encore  le  premier  vicaire,  représentant  du  prince 
pouT  les  fonctions  curiales,  il  n'y  quitte  point  le  con- 
fessionnal, a  grand  soin  d'y  dire  sa  messe  pendant  que 
Je  fais  mon  office  à  la  paroisse,  afin  de  faire  déserter 
mon  parti  autant  qu'il  est  en  lui.  J'avais  eu  la  conso- 
Jation,  après  le  premier  départ  de  ces  prêtres,  de  voir 
«ne  quantité  d'ouailles  revenir  au  bercail,  et  à  l'ex- 
ception d'une  cinquantaine  de  maisons  attachées  au 
•cy-devant  Chapitre  et  de  quelques  Bigots,  leur  Echo, 
4out  le  reste  ranimait  mon  zèle  et  mes  espérances. 
Mais  les  réfractaîres  en  furent  bientôt  instruits  et  il  ne 
se  passa  pas  un  moment  depuis  qu'il  n'y  en  eut  de 
xevenus  en  cette  ville  pour  y  prévenir  le  retour  de 
•l'ordre  et  de  l'harmonie.  Ainsy  avons-nous  vu  succes- 
sivement le  sieur  Pierre,  curé  de  Meyenheim,  le  sîeur 
Meistersheim  curé  de  Lautenbach,  le  sieur  Millier  curé 
-de  Rimbach-Zeil,  l'ex-jésuite  Schirlin  et  tous  les  autres 
mentionnés  plus  haut  venir  tour  à  tour  propager  leur 
-doctrine  de  persévérance,  fondée  sur  des  changements 
prochains.  Ces  quatre  derniers  n'ont  fait  que  des  appa- 
ritions plus  00  moins  longues.  Mais  le  sîeur  Guly  n'a 
•pas  résidé  trois  jours  en  tout  à  Colmar,  depuis  qu'il  y 
~a  été  appelé  pour  la  première  fois,  non  plus  que  le 
isieur  de  Gohr.  Frey  et  Hassenforder  n'y  ont  guère 
l'esté  plus  de  S  jours.  Ce  mépris  de  l'arrêté  du  Dépar- 
■tement  est  réellement  humiliant  pour  les  patriotes  et 
-compromet  singulièrement  le  respect  dû  à  cette  auto- 
j-ité,  la  seule  qui  paraisse  devoir  nous  sauver  aujour- 
-d'huy  dans  la  crise  générale  que  la  constitution  essuyé  ». 
(Je  reviens,  Monsieur  aux  sieurs  Gœtzmann  et  Berol- 
-ding.  U  est  vrai  que  ma  notte  n'avait  présenté  le  pre- 
mier que  comme  peu  dangereux,  mais  ce  n'était  que 
•dans  l'hypothèse  où  le  sieur  de  Berolding  et  le  prieur 
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des  Dominicains  n*aaraient  pas  comnie  luy  la  faculté- 
de  rester  tcy.  Car  ces  trois  chefs  rormaient  avec  l'ex- 
jésuite  Jiidlia  et  l'ex-jésuite  Schirlin  le  noyau  dont  nos- 
récalcitrants  tiraient  tout  leur  suc  ou  pour  mieux  dire 
leur  venin.  Cependant  M,  P.  Von  der  Scheer,  prieur 
des  Dominicains,  reste  icy  et  cela  est  dans  la  règleV 
puisqu'il  est  le  directeur  de  nos  religieuses.  A  1» 
rigueur  rien  n'empêche  non  plus  que  vous  y  laissiez 
M.  Gœtzraann  parce  que  sans  les  insinuations  du  doyen. 
Berolding,  sa  caboche  n'est  pas  en  état  d'entretenir 
un  schisme,  mais  pour  ce  dernier,  je  manquerais,  Mon- 
sieur à  ce  que  je  dois  à  la  nation  et  à  moi-même  que- 
d'approuver  sa  résidence  en  cette  ville.  Et  voici  mes- 
raisons  :  i'  Il  passe  pour  être  l'auteur  du  Mémoire 
que  le  Chapitre  a  envoyé  à  la  Diète  de  Ratisbonne- 
pour  exciter  l'Empire  contre  nous  et  il  ne  cesse  d'être 
en  relations  avec  plusieurs  de  ses  neveux  et  parents- 
répandus  dans  l'Empire  et  dont  l'un,  entre  autres,  a 
tout  le  crédit  à  la  Cour  de  Spire,  i'  C'est  chez  lut 
que  n'ont  cessé  de  se  tenir  les  conciliabules  de  nos 
réfractaires  et  que  les  officiers  du  cy-devant  Chapitre 
vont  encore  chercher  du  cœur  et  du  courage.  3*  Rien 
de  si  zélé  que  ses  domestiques  pour  prêcher  l'espoir 
d'une  contre-révolution  et  le  malheur  de  la  perte- 
soi-disante  de  la  religion.  C'est  ainsy  que  son  valet  d& 
chambre  chercha  encore  tout  récemment  à  séduire  le 
Procureur  de  notre  commune  et  sa  femme,  et  qu'il 
dit  hautement  aux  ouvriers  qui  transportaient  des 
tableaux  de  l'Eglise  des  Dominicains  dans  celle  da 
Chapitre,  que  bientôt  on  les  remettrait  à  leur  ancienne- 
place.  4'  J'ai  des  rapports  dignes  de  foi  qu'il  cherche 
à  gagner  notre  garde  nationale.  Les  simples  volontaires- 
y  trouvent  à  boire  à  gogo.  Le  lieutenant-colonel  Haegy- 
y  a  dîné,  il  y  a  quelques  jours,  avec  un  curé  réfraC' 
taire  du  Sundgau  qui  ensuite  a  administré  les  derniers- 
sacrements  à  un  des  capitaines.  Dans  ce  moment  il  se- 
prépare  encore  chez  lui  un  repas  en  l'honneur  de  ses 
fidèles  adhérents  et  il  est  tant  persuadé  que  les  chose» 
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reprendront  l'ancienne  voie  qu'il  avait  U  fadaise  de 
n'assister  i  la  messe  que  dans  son  costume  canonial, 
jusqu'à  ce  que  nos  volontaires  l'aient  fait  prévenir 
qu'ils  le  luy  arracheraient  de  dessus  le  corps.  $'  Un 
de  ces  mêmes  volontaires  vient  de  déclarer  à  M.  Beck, 
membre  du  Département  que  nos  aristocrates  se  pour- 
voyaient d'une  grande  quantité  de  poudre  et  de  balles, 
ce  qui  annonce  des  projets  qui  ne  peuvent  s'ourdir 
que  sous  la  protection  de  nos  anciens  capitulaîres,  les 
sieurs  de  Berolding  et  de  Gohr.  6°  Enfin,  Monsieur, 
je  suis  seul  pour  desservir  cette  grande  paroisse  où 
plus  de  2400  âmes  fréquentent  encore  mes  offices  et 
des  30  prêtres  qui  s'y  trouvaient,  plusieurs  m'avaient 
offert  leur  service  qu'ils  ne  m'ont  refusé  ensuite  que 
par  respect  humain  pour  nos  cy-devant  nobles.  J'ai 
même  lieu  d'espérer  que  l'un  ou  l'autre  reviendrait 
sur  ses  pas  si  la  présence  de  ces  Gros  Herr  {sic]  ne  les 
retenait.  Ma  tolérance  est  telle  que  je  leur  avait  pro- 
posé de  partager  les  fonctions  curîales  avec  moi, 
quelle  que  soit  leur  opinion  relative  à  M.  l'Evèque  du 
Haut-Rhin„  et  je  voulais  même  les  faire  requérir  par 
la  municipalité  à  cet  eflfet,  pour  qu'ils  n'aient  par  l'air 
de  travailler  dans  ma  dépendance.  Ce  moyen  qui 
m'avait  réussi  à  Cernay  n'a  pu  trouver  d'exécution  à 
Gebweiller.  Ils  m'avaient  promis,  mais  les  partisans  du 
Chapitre  et  particulièrement  M.  Reichstetter  les  en  ont 
détournés.  Aujourd'huy  donc,  je  les  borne  à  avoir 
une  messe  à  6  heures  à  l'hôpital,  deux  autres  à  7  et 
à  8  heures  dans  l'église  du  Chapitre,  une  à  10  dans 
celle  de  la  paroisse,  toutes  dîtes  par  des  non-confor- 
mistes, sans  compter  celles  des  sieurs  de  Reicbenstein, 
Gcetzmann,  J&cklin  et  Frey  le  vieux  à  qui  je  laisse  à 
cet  égard  toute  liberté.  Je  leur  ai  même  procuré 
l'avantage  d'adorer  le  Saint  Sacrement  dans  l'église  du 
Chapitre  en  y  mettant  un  autre  ciboire  en  place  de 
celui  qu'ils  avaient  volé  et  en  entretenant  la  lampe  à 
mes  frais.  Je  crois  vous  avoir  convaincu.  Monsieur . 
qu'ik  ne  saurùent  se  plaindre  de  moi,  mais  que  jamais 
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l'espoir  de  notre  tranquillité  sera  fondé,  tant  que  vous 
n'aurez  ordonné  soit  au  sieur  Metzger,  Je  colonel  de 
nos  troupes,  soit  au  sieur  Procureur  de  cette  commune 
ou  à  M.  Beck,  le  commissaire,  de  ne  tolérer  en  cette 
ville  aucun  prêtre  qui  ne  serait  muni  d'une  permission 
de  votre  part,  et  particulièrement  de  faire  décamper 
au  plutôt  ceux  qui  s'y  trouvent  encore  malgré  les 
ordres  de  rappel  que  vous  leur  aviez  intimés. 

f  Daignez  agréer,  mes  respectueux  hommages. 

«  L'administrateur  de  la  paroisse  de  Gebweiler, 

D'AigrefeuilIe  ». 

■  La  maladie  de  M.  de  Berolding  n'est  que  dans  la 
plume  de  son  médecin,  à  en  juger  par  les  apparences 
de  santé  qu'il  ne  cesse  de  donner  au  public,  et  parti- 
culièrement aujourd'hui  où  il  s'est  rendu  à  l'église  droit 
comme  un  i  sans  le  secours  d'aucun  domestique  >. 

Enfin  une  dernière  lettre  complète  les  curieux 
détails  des  précédentes  sur  l'état  des  esprits  à  Gueb- 
wilier  en   1792  : 

<  Gebweiller,  le  18  janvier  1791. 

<  Mon  cher  ancien. 

t  Les  nouvelles  que  j'ai  trouvées  à  Gebweiler  sont 
des  plus  propres  à  m'attrister.  Le  curé  constitutionnel 
de  Rimbach-Zell  qui  était  venu  garder  mon  troupeau 
pendant  mon  absence  n'y  a  reçu  que  des  avanies.  On 
a  été  jusqu'à  lui  jeter  des  balles  de  neige  au  milieu 
de  l'Eglise  au  moment  où  il  se  disposait  au  sacrifice. 
Dans  les  rues  il  a  été  assailli  de  même.  Aujourd'hui 
on  me  fait  courir  jusqu'à  l'église  que  vous  savez  être 
très  éloignée  de  ma  demeure,  sous  prétexte  d'admi- 
nistrer les  Sacrements  à  une  femme  qu'avait  confessé 
M.  l'abbé  Guly  ;  arrivé  à  l'église  on  vint  de  sang- 
froid  me  dire  qu'elle  n'en  voulait  plus.  Les  officiers 
attachés  au    cy-devant  Chapitre  sont  à  la  tête  de  ces 
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manœuvres  et  nos  prêtres  les  y  entretiennent  ou  bien 
leur  servent  de  chiens  courant.  La  scène  relative  à 
l'enterrement  dont  je  vous  ai  parlé  eût  eu  les  suites 
les  plus  funestes  sans  la  prudence  du  commandant  de 
notre  garde  nationale.  C'est  encore  l'abbé  Guly  que 
le  sieur  officier  municipal  le  sieur  Stoll  avait  commis 
pour  le  faire,  malgré  ma  convention  avec  le  fils  du 
défunt,  et  qu'aucun  autre  municipaliste  qui  tous  s^y 
seraient  opposés,  n'eiît  été  consulté.  On  accuse  les 
écoliers  du  sieur  abbé  Hasenforder  d'avoir  jeté  les 
balles  de  neige.  M.  Beck  a  pris  les  noms  des  témoins, 
mais  la  justice  de  notre  juge  de  paix  est  suspecte 
parce  qu'il  est  ainsy  que  toute  sa  famille  zélé  non- 
conformiste,  toujours  prêt  à  accuser  de  tyrannie  les 
arrêtés  contre  nos  prêtres  non-assermentés,  et  que  déjà 
il  n'a  daigné  donner  suite  aux  procédures  que  je  lui 
avais  fait  commencer  contre  les  spoliateurs  de  l'église 
des  cy-devant  Dominicains. 

<  Le  même  abbé  Guly  est  le  confesseur  et  confident 
de  notre  grand  doyen  le  sieur  de  Berolding.  Dites-mol 
ensuite  ce  que  vous  voudrez  :  tant  que  la  source 
empoisonnée  reste  au  milieu  de  nous,  les  eaux  ne 
peuvent  y  être  bonnes.  Je  m'aperçob  de  jour  en  jour 
davantage  que  mon  esprit  de  tolérance  achèvera  de 
mettre  le  désordre  dans  ma  paroisse  :  si  le  Départe- 
ment n'exécute  son  arrêté  du  2  novembre  contre  tous 
nos  docteurs  qui  s'en  jouent,  car  Jusqu'aux  deux 
prêtres  que  vous  m'aviez  dit  être  venus  à  votre  bureau 
depuis  la  seconde  lettre  de  Veniat  que  vous  leur  aviez 
envoyée,  tous  n'ont  cessé  de  rester  icy  :  et  il  parait 
même  que  les  sieurs  Hasenforder  et  Frey  n'ont  été  à 
Colmar  que  pour  y  faire  leur  acte  de  comparution  et 
s'en  revenir  aussitôt. 

<  M.  Beclc  vous  donnera  d'ultérieurs  détails.  J'attends 
qu'il  me  rapportera  des  nouvelles  consolantes.  Autre- 
ment je  quitte.  Nos  bourgeois  patriotes  et  nos  gardes 
nationales  ne  pouvant  presque  plus  être  retenus  contre 
l'indignation  que  leur  cause  l'insolence  de  nos  adver- 
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saires  et  le  peu  de  justice   légale  propre   à  remédier 
à  nos  maux. 

«  Mes  respects  à  M.  Reubell. 

<  Votre  dévoué  serviteur  et  amî. 
«  D'AigrefeuîIIe  ». 
<  P.  S.  Faites  exécuter  au  plutôt  l'arrêté  du  Dépar- 
tement. Il  ne  faut  que  cela  pour  intimider  et  ramener 
]a  tranquillité.   Tel   au   moins    est    mon    avis    quant    à. 
présent  >. 

t!!omme  on  le  sait,  l'abbé  d'Aigrefeuille  réussit  à  se- 
faire  nommer  membre  du  Directoire  du  Département 
et  fut  appelé  par  Hérault  k  faire  partie  de  la  commis- 
sion départementale  révolutionnaire,  lé  9  frimaire  de- 
l'an  II.  Ce  même  jour,  il  renonça  «  à  l'état  comme 
aux  fonctions  de  prêtre  >,  en  signant  :  *  D'Aigrefeuille,. 
l'ancien  ami  de  la  Montagne  *.  En  sa  nouvelle  qualitér 
il  fut  l'un  des  terroristes  de  Guebwiller  où  il  avait  plus- 
d'une  vengeance  à  exercer  pour  d'anciennes  avanies- 
dont  il  avait  été  victime.  Dans  une  requête  au  repré^ 
sentant  du  peuple  Ricbou,  signée  de  34  citoyens  de- 
la  ville,  il  y  a  ce  passage  le  concernant  ;  <  Nous  accu- 
sons Jean  Dagobert  d'Aigrefeuille,  notre  ancien  curé^ 
présentement  chez  Pierre  Dolfus,  négociant  à  Paris,, 
qui  a  surexcité,  conseillé  et  organisé  toutes  ces  atro- 
cités sous  les  yeux  d'une  municipalité  jacobinisée  et 
terrorisée  >.  Les  dernières  années  de  la  Révolutionr 
l'ancien  curé  de  Guebwiller  figure  comme  agent  natio- 
nal du  caoton  de  Riquewihr.  Il  mourut  en  1817  ou> 
18 1 8,  directeur  de  l'enregistrement  à  Mayence. 
I.  B. 
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HENRI  BARDY 

ET  SES  CORRESPONDANTS  ALSACIENS  [iSi^-igog) 


Avec  Henri  Bardy,  dont  notre  premier  numéro  de 
•cette  année  annonçait  la  mort,  a  disparu  le  plus  anciea 
■collaborateur  de  la  Revue  d'Alsace,  où  son  premier 
article  paraissait  en  1851,  et  l'un  des  savants  les  plus 
justement  estimés  de  la  région  de  l'Est 

Né  à  Belfort  le  28  mai  1829,  M.  Bardy  apparte- 
nait à  une  ancienne  famille  d' Auvergne  arrivée  dans 
nos  pays  vers  le  milieu  du  XVIII'  siècle,  et  qui  compta 
plusieurs  hommes  distingués  dont  nous  citerons  seule- 
ment Michel  Bardy,  homme  de  confiance  de  la  reine 
Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV  {f  1704),  et  plus 
fécemment  Napoléon  Bardy,  député  de  Belfort  à  l'As- 
semblée nationale  de  1S48  à  laquelle  il  fut  envoyé  par 
45.000  voix.  Le  fils  de  ce  dernier  à  la  correspondance 
-duquel  nous  allons  consacrer  quelques  articles,  devait 
suivre  avec  la  même  distinction  ces  traditions  de  famille. 

Après  de  bonnes  études  secondaires,  il  fut  élève 
-et  pharmacien  de  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris.  Reçu 
pharmacien  de  i"  classe,  il  se  fixa  à  Saint-Dié  à  la 
En  de  l'année  1856.  Il  ne  tarda  pas  à  s'y  créer  d'ex- 
•cellentes  relations  et  à  y  obtenir  les  sympathies  géné- 
rales :  ce  dont  il  profita  pour  mettre  son  activité  et 
son  intelligence,  peu  communes  l'une  et  l'autre,  tant 
AM  service  des  idées  libérales  qu'au  développement  de 
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l'instraction  générale  et  à  la  prospérité  des  sociétés 
savantes  auxquelles  il  appartenait. 

La  Société  phHomatique  vosgienne,  dont  il  fut  le 
président  pendant  près  de  trente  ans,  et  le  Musée  de 
Saint^Dié  sont  son  œuvre  notamment.  On  lui  doit 
encore  la  création  du  Cercle  de  la  ligue  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  Gazette  vosgienne. 

Irnombrables  sont  les  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques sortis  de  sa  féconde  plume.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  les  énumérer  ici  i),  non  pas  même  ceux  qu'il 
publia  dans  notre  Revue').  Notre  but  du  reste  est, 
après  cette  courte  note  biographique,  de  publier,  en 
tout  en  partie,  quelques-unes  des  correspondances  que 
M,  Bardy  entretint  avec  ditférents  écrivains  et  savants 
d'Alsace,  correspondances  qui  nous  ont  été  communi- 
quées par  son  gendre  M.  le  D'  Lorber,  auprès  duquel, 
à  Faulx  (Meurthe-et-Moselle)  il  termina  sa  longue  et 
honorable  carrière  le  i"  décembre  dernier,  entouré- 
des  regrets  de  tous  et  de  la  considération  générale. 


I.  M.  Bardy  et  M.  Ublin. 

Dès  la  seconde  année  de  la  Revue  1851,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  M.  Bardy  avait  envoyé  au  direc- 
teur-fondateur, M.  Liblin,  un  article  sur  Une  insurrec- 
tion à  Belfort  en  17ÇO.  A  partir  de  ce  moment  la 
Revue  continua  jusqu'en  1897  à  donner  de  lui  d'inté- 
ressantes études  sur  l'Alsace  et  spécialement  sur  Belfort 
Le  plus  important  de  ces  travaux  est  intitulé  :  Les 
Suédois  dans  le  Sund^au,  pour  lequel  M.  Ingold  père, 
nous  le  dirons  plus  en  détail,  lui  avait  fourni  de  nom- 
breux documents. 


1)  On  en  trouvera  la  liite  dam  le  DUtiannair$  ittgraphiqut  inttr- 
Uttlienal  du  Etrwaim  de  M.  Carnoy,  p,  117, 

3)  La  Tailt  it  la    Rtvut    (iSjolSgQ)   'Q    compte    i 
jnqa'eo  1899. 
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Mais  la  collaboration  de  M.  Bardy  ne  s'est  pas 
arrêtée  là.  Sa  correspondance  nous  montre  que  dès 
l'origine  il  fit  de  la  propagande  pour  recruter  des 
abonnés  et  des  collaborateurs  à  la  Revue  iT Alsace,  sur- 
tout dans  la  région  bisontine  où  il  habitait  alors.  <  Je 
crois  m'apercevoir,  écrivait-il  de  Besancon  à  M.  Lïblin 
le  25  décembre  1852,  que  la  Revue  marche  parfaite- 
ment. Seulement  en  Franche-Comté  on  est  d'une 
tiédeur  extrême  et  je  crains  bien  que  nous  ne  puis- 
sions y  faire  grand  chose. . .  >  En  même  temps  il 
envoyait  un  manuscrit  de  M.  rie  S.-Juan  sur  la  famille 
de  Scey.  Ce  manuscrit  est  toujours  dans  nos  cartons  ; 
M.  Liblin  n'a  sans  doute  pas  jugé  à  propos  de  l'insérer 
à  cause  de  son  objet  trop  étranger  à  la  région  alsa- 
cienne. 

Le  28  février  1853  M.  Bardy  écrivait  encore  :  «Je 
vous  enverrai  sous  peu  la  suite  des  Suédois.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait  déjà,  c'est  que  j'ai  reçu  de  M.  Ingold  de 
nouvelles  communications  des  plus  intéressantes. 

*  Vous  me  demandez  des  détails  sur  M.  Weiss, 
homme  éminent,  savant;  il  est  malheureusement  trop 
vieux  et  ne  peut  par  conséquent  être  d'aucune  utilité 
pour  la  Revue.  Mais  en  revanche  il  m'est  à  moi  d'une 
incontestable  utilité  par  l'intérêt  qu'il  me  porte,  sa 
complaisance  à  m'indiquer  des  sources  où  puiser  fruc- 
tueusement et  les  connaissances  magnifiques  qu'il  me 
fait  faire  dans  le  monde  savant  de  Besançon  >.  Par 
contre  M.  Bardy  proposait  à  la  direction  de  la  Revue 
d'autres  collaborateurs  et  annonçait  quelques  abonnés. 
En  même  temps  il  envoyait  les  deux  premières  lettres 
de  Grandidier  à  Dom  Grappin  conservées  à  la  biblio- 
thèque de  Besançon.  M.  Liblin  a  publié  cette  corres- 
pondance dans  la  Revue  en  1869. 

Le  7  juin  1853  nouvelle  lettre  de  M,  Bardy  à 
M.  Liblin  :  <  Encore  un  peu  de  courage  par  ici,  et  si 
dans  quelques  mob  nous  n'aboutissons  qu'à  un  échec^ 
au  moins  ce  ne  sera  pas  faute  de  soins,  de  bonne 
volonté  et  de  démarches  >.  Puis  il  annonce  que  Gran- 
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dïdîer  ira  grand  train  car  ît  a  obtenu  l'autorisation  de 
travailler  à  la  bibliothèque  le  dimanche,  son  seul  jour 
de  libre.  M.  Bardy  était  en  effet  à  ce  moment  simple 
élève  en  pharmacie. 

Le  1"  juillet  il  écrit  :  «J'arrive  de  Pontariier  où 
j'ai  fait  de  l'archéologie  en  masse  et  où  j'ai  trouvé  un 
abonnement  à  la  Revue  »,  et  le  22  juillet  il  envoie  les 
3'  4*  et  5*  lettres  de  Grandidier. 

A  la  fin  de  1856  comme  nous  l'avons  vu  M.  Bardy 
avait  acquis  une  pharmacie  à  Saint-Dié  (Vo^es)  où  il 
résida  jusqu'à  ce  qu'il  eut  pris  sa  retraite  vers  190O. 
Sa  collaboration  continua  très  active  à  la  Ervtie  <t Al- 
sace. En  même  temps  il  continuait  dans  les  Vosges 
la  propagande  qu'il  avait  faite  dans  le  Doubs.  A  ce 
propos  nous  trouvons  dans  une  de  ces  lettres  cet 
amusant  portrait,  d'uoe  fine  psychologie  :  *  J'ai  fait 
votre  commission  auprès  de  M.  E.  F.  Ne  comptez 
guère  sur  ses  promesses,  car  soit  dit  entre  vous,  c'est 
un  prometteur  de  première  espèce,  excellent  homme, 
mais  trop  complimenteur.  Vous  connaissez  mon  carac- 
tère, un  peu  froid  et  peu  accessible  à  ces  grandes 
démonstrations  d'amour  et  d'amitié,  et  qui,  au  bout 
du  compte,  n'aboutissent  qu'à  quelques  poignées  de 
main  données  à  tort  et  à  travers». 

Voici  maintenant  une  lettre  qui  mérite  d'être  trans- 
crite en  entier. 

«Saint-Dié,  ce  13  décembre  1857. 

«Mon  cher  M.  Liblin, 

«Je  vous  adresse  aujourd'hui  une  très  petite  addi- 
tion à  la  Notice  sur  la  famille  de  Montreux,  afin  de 
rendre  ce  léger  travail  complètement  complet. 

<  Ma  pharmacie  va  toujours  bien  et  je  trouve,  mal- 
gré beaucoup  d'occupations,  quelques  moments  de 
loisir  pour  des  lectures  et  des  recherches  historiquAS. 

«  Est-il  vrai,  ainsi  que  M.  Ingold  me  l'écrivait  der- 
nièrement, que  l'on  est  sur  le  point  de  créer  à  Colmar 
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une  société  d'impression  et  de  réimpression  de  docu- 
ments historiques  relatifs  à  la  Province?  On  publietaït 
tous  les  ans  deux  volumes,  un  volume  français  ou 
latin  et  un  allemand. 

<  Il  me  tarde  voir  la  fin  de  VExcursion  dans  la 
■vallie  de  Giromagny  dont  la  deuxième  suite  (parue  en 
janvier  1857)  était  suivie  de  la  phrase  :  la  suite  à  une 
prochaine  livraisoH,  Peut-être  trouvez-vous  la  fin  de  ce 
travail  au-dessous  de  ce  qu'elle  aurait  pu  être,  traitée 
par  une  autre  tête  que  la  mienne  ?  Ne  vous  gênez 
pas  avec  moi,  mon  cher  M.  Liblin,  je  ne  suis  pas 
susceptible  et  ne  me  fâcherai  nullement  ;  s'il  ne  con- 
vient pas  à  la  Revue,  jetez  le  manuscrit  dans  le 
panier  et  empoignez  la  notice  historique  sur  Belfort. 
De  mon  côté,  je  me  remettrai  au  travail  de  manière 
à  vous  en  envoyer  la  continuation. 

«  Vous  n'avez  pas  tenu  votre  promesse  de  venir 
(ne  voir  cette  année,  j'espère  que  ce  sera  pour  l'an 
prochain.  Puisque  nous  sommes  si  près  du  i"  janvier, 
je  ne  finirai  pas  ma  lettre  sans  vous  la  souhaiter  bonne 
et  heureuse,  et  le  paradis  à  la  fin  de  vos  jours.  Adieu 
€t  recevez  l'assurance  de  l'amitié  de  votre  tout  dévoué. 
Henri  Bardy  •. 

La  société  d'impression  de  documents  était  sans 
doute  une  de  ces  grandes  et  généreuses  idées  dont 
M.  Ingold  père  était  coutumier,  mais  qui  ne  rencontra 
pas  d'écho  à  une  époque  où  les  études  documentaires 
n'étaient  pas  encore  en  vogue. 

Donnons  enfin  l'addition  à  la  notice  sur  la  famille 
•de  Montreux  qui  n'a  pas  été  insérée  dans  la  Revue 
•et  que  nous  avons  retrouvée  à  la  suite  de  la  lettre. 

Addition  à  la  notice  sur  l'ancienne  famille  noble 
de  Montreux.  (REVUE  d'Alsace  1857). 

Dans  ma  Notice  sur  l'ancienne  famille  noble  de 
Montreux,  insérée  dans  le  huitième  volume  de  la  Revue 
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d'Alsace,  page  137,  je  dis  que  ANTOINE  DE  Mon- 
TREUX,  le  chef  de  la  branche  cadette,  avait  pris  fait 
et  cause  pour  Pierre  de  Hagenbach,  le  fameux  lieute- 
nant de  Cbarles-ie-Téméraire.  Je  n'avais  jusqu'alors- 
trouvé  aucun  document  qui  pût  certifier  la  vérité  de 
mon  dire  ;  pour  justifier  mon  assertion,  je  n'avais  que 
cette  simple  phrase  de  Eh.  de  Golbéry ,  lorsqu'il 
raconte  la  mort  du  Landvogt  :  «  Antoine  de  Montreux 
rendit  le  château  de  Thann,  et  la  joie  universelle  se 
manifesta,  etc.  »  (Voy,  Histoire  et  description  de  la 
Suisse  et  du  Tyrol,  par  DE  GOLBÉRY,  coll.  de  Y  Univers 
pittoresque,  page   1 79). 

Pourquoi  le  chevalier  de  Montreux  avait-il  pris- 
parti  pour  Hagenbach,  tandis  que  tous  les  nobles  alsa- 
ciens restaient  fidèles  à  Sigismond  d'Autriche  ?  C'est 
ce  que  je  n'avais  pu  savoir. 

Aujourd'hui,  en  feuilletant  les  mémoires  de  Loys 
Gollut,  annotés  par  le  savant  Ch.  Duvernoy,  je  lis 
avec  un  véritable  intérêt  (col.  1173  et  1241,  notes), 
que  Pierre  de  Hagenbach  avait  épousé,  en  1443, 
Marguerite,  fille  du  chevalier  Henri  d'Accolans,  sei- 
gneur de  Beveuges,  et  qu'il  avait  eu  de  ce  mariage 
deux  filles,  dont  l'une  avait  été  mariée  à  Antoine  de 
Montreux,  chevalier,  et  l'autre  à  Thiébaud  de  Gran- 
villars,  écuyer. 

Lié    à    Hagenbach    par   des   liens    de   famille   aussi 
rapprochés,  il  n'est  donc   pas  étonnant  de  voir  le  sire 
de    Montreux,    presque    seul    entre    toute    la    noblesse- 
d'Alsace,  suivre  la  bannière  bourguignonne. 
(A  suivre). 
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AU  COURS  DES  SIÈCLES 
Séintat  au  XIII-  «iicle 


Les  ordrci  moiiHliquc*  da  Xiii*  liicle.  —  Rdigieuics   Auguiiioei.  — 
Cbev>Ii«ri  de  S.-J«o.    -    Frinciaciins.  —  DomiDicaiDi. 

Cette  remarquable  activité,  qui  se  manifestait  alors, 
à  Sélestat,  ne  se  limitait  pas  exclusivement  à  de  graods- 
travaux  d'utilité  générale,  et  à  côté  de  cette  entreprise, 
qui  synthétisait  en  quelque  sorte  l'effort  de  la  collec- 
tivité des  citoyens  de  la  ville,  d'autres  constructions- 
d'une  ampleur  considérable,  dues  à  d'autres  initiatives^, 
surgissaient  de  toutes  parts  dans  le  cours  de  ce  même 
siècle.  Fondées  sinon  dans  son  enceinte  même,  du 
moins  dans  son  voisinage  immédiat,  elles  devaient 
avoir  pour  effet  de  doubler  l'ancienne  superficie  de  la 
ville  et  de  la  forcer  d'étendre  le  périmètre  de  protec- 
tion de  ses  remparts  aux  nouveaux  édifices,  qui  à  tous 
les  points  de  sa  périphérie,  se  pressaient  autour  d'elle. 

ij  Voit  11  livraùoD  mart-aTril   1910. 
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Augustines,  Jobannites,  Déchaussés,  Frères  Prêcheurs 
sont  les  ordres  qui,  les  uns  après  les  autres,  vinrent 
solliciter  le  droit  de  cité  ou  mirent  en  quelque  sorte 
le  Magistrat  dans  la  nécessité  de  les  y  admettre.  Ce 
deuxième  mouvement  religieux,  qui  atteignit  sor  plein 
développement  au  Xlll'  siècle,  mais  dont  la  portée 
sociale  ne  pouvait  égaler  l'admirable  floraison  bénédic- 
tine des  siècles  antérieurs,  se  reproduisit  de  fagon  à 
peu  près  identique  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
■l'Alsace. 

Ce  furent  les  religieuses  dominicaines,  qui  paraissent 
s'être  installées  les  premières  à  Sélestat. 

Dans  la  ville  même,  au  sud  de  l'enclos  de  Sainte- 
Foy,  sur  les  bords  de  la  partie  du  Muhlbach  qui 
traversait  la  ville,  se  trouvaient  des  terrains  bas  et 
humides,  qui  dépendaient  encore  du  prieuré'),  enserrés 
entre  la  rivière  et  le  rempart.  Dès  1245  une  commu- 
nauté de  religieuses,  soumises  à  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  s'était  établie  à  cette  extrémité  de  la  ville, 
qu'elles  avaient  sans  doute  acquise  des  moines  béné- 
dictins, et  auxquelFes  s'adjoignirent  treize  ans  plus 
tard,  en  1258,  quelques  sœurs  du  val  de  Syle  (entre 
Ribeauvillé  et  Riquewihr,  qui  avaient  dû  quitter  leur 
retraite  à  la  suite  de  démêlés  avec  le  comte  de  Hor- 
bourg  «).  Elles  y  aménagèrent  quelques  bâtiments 
d'abord  provisoires,  espérant  que  les  circonstances 
plus  favorables  leur  permettraient  de  rentrer  quelque 
jour  dans  leur  ancien  monastère;  mais  avant  que  cet 
événement  se  produisit,  un  incendie,  qui  survint  en 
1263,  ruina  totalement  les  bâtiments  conventuels  et 
obligea  les  religieuses  à  se  retirer  avec  la  permission 
•de  l'évêque  à  Eckbolsheim.  Trois  ans  plus  tard,  en 
1266,   trouvant  sans  doute  une  sécurité  plus  grande   à 


i>  Rtwe  d'AUace,   tgag,  p.  504.  Plin,  leltre  T. 

3)  HiiTioo,    Vtl.    17;    ScHŒFfLiM,  dUatta  jUiutrato,   II,    381; 

'ROOS,     XVI,     65;     DOBLAN,    IfotiCet,     I,      176;     FRITSCH,     37;     GtHY, 

Stiehstait,  15;  GÉNv,  StadtreAt,  I,  176;  Gkandidiu-Inoold,  ^Ura- 
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Sélestat,  elles  revenaient  dans  l'ancien  lieu  de  leur 
couvent.  Il  en  dépendait  alors  un  petit  oratoire,  placé 
sous  le  vocable  de  saint  André,  et  non  de  saint  Antoine 
comme  le  dit  par  erreur  Gény.  Cette  chapelle  fut  înau- 
gurée  par  Albert-le-Grand  '),  évèque  de  Ratisbonne, 
qui  leur  fit  don  à  cette  occasion  d'un  morceau  de  la 
vraie  croix.  Elle  se  trouvait  au  nord  des  bâtiments  '} 
actuels  de  l'hôpital  sur  la  rive  gauche  du  Muhlbach. 

Vers  1280,  l'enceinte  de  1216  étant  devenue  insuf- 
fisante, on  dut  songer  à  l'élargir.  Peut-être  dès  cette 
époque  des  facilités  furent-elles  accordées  aux  habi- 
tants, placés  sur  son  périmètre,  et  comme  il  arrive 
toujours  en  pareil  cas,  les  bâtiments  civils,  débordant 
de  toutes  parts,  eurent-ils  tôt  fait  d'envahir  le  sol  jus- 
qu'alors réservé  aux  constructions  et  aux  servitudes 
militaires  et  d'établir  sous  les  yeux  du  Magbtrat,  avec 
son  autorisation  ou  du  moins  sa  tolérance,  des  com- 
munications entre  les  deux  côtés  du  rempart.  Cest  ce- 
qui  se  produisît  pour  le  couvent  de  Sylo.  Le  couvent 
profita  de  cette  situation  pour  construire  son  église 
sur  une  échelle  plus  vaste,  mais  comme  l'emplace- 
ment situé  au  nord  du  cloître  n'était  pas  assez  grand 
et  que  d'autre  part  celui-ci  était  sinon  entièrement 
terminé,  du  moins  en  cours  d'exécution,  on  dut  fonder 
la  nouvelle  église  en  deçà  de  la  vieille  enceinte  de 
1216.  C'est  le  seul  exemple  à  Sélestat,  et  d'ailleurs- 
fort  rare  ailleurs,  d'une  église  construite  au  midi  de 
son  cloître.  Cette  disposition  éminemment  défavorable 
au  point  de  vue  hygiénique,  puisque  la  hauteur  de  la 
nef  interceptait   les   rayons   du  soleil,    et   absolument 


i)  Alb*rt>Ie-Gr*nd,  Albeitiu  da  Colonia,  T«uloaictu,  fUtiiboneniii, 
né  à  L>Diii{«i  Ml  SoutM  en  1 193  ou  en  1105  aelon  d'anlrei,  d'ans 
famille  nobl>,  entra  dam  l'ordre  det  Dominicaini  to  1113  cl  vint  •■» 
IS30  k  P*rU,  ob  ttm  coun  obtjnreat  on  niccti  tel  qa'BDCDne  aalte  n'étant 
aïKi  {rande  pour  contenir  (es  aDditeun,  il  dat  prafetter  inr  la  voie- 
pobiiqae,  qui  porte  encore  ion  aoni  ;  place  Albcrt-le-fraod,  deTann» 
par  cocmpttoD  plaie  Maobett.  Ce  n'ett  qo'en  l>fio  qu'il  ht  proma  k 
l'ivéch»  da  Ratiabanne,  11  monrnt  en   12S0. 

a)  DMritre  le  Dunéro  ai  de  I*  roe  i*  l'abattoir. 
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contraire  iax  règles  invariables  de  l'architecture  monas- 
tique, ne  pouvait  donc  s'expliquer  que  par  les  cir- 
constances qui  entourèrent  la  construction  et  par  la 
-situation  des  lieux,  qui  imposèrent  cette  contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit  cette  église  fut  achevée  rapide- 
ment grâce  aux  indulgences  accordées  à  ses  bienfai- 
teurs; en  1286  elle  était  complètement  terminée.  La 
nef  en  est  aujourd'hui  divisée  en  deux  étages  et  seule 
la  partie  occidentale  du  rez-de-chaussée  sert  de  nos 
jours,  de  chapelle  à  l'hôpital.  Le  chœur,  orienté,  se 
perçoit  mieux  dans  son  élégante  arête  du  côté  de  la 
rue  du  Vieux-port.  Les  autres  bâtiments,  bien  qu'ayant 
subi  de  nombreuses  modifications  au  cours  des  siècles, 
subsistent  encore  dans  leur  ensemble,  et  sont,  depuis  le 
début  du  siècle,  dernier  utilisés  comme  hôpital  civil. 
De  même  l'enclos  du  couvent  a  subi  fort  peu  de 
changement  et  comprenait  au  XIV  siècle  tout  l'îlot 
«'étendant  entre  la  rue  des  religieuses,  le  marché  aux 
choux,  la  rue  de  l'abattoir,  la  rue  du  vieux  port,  la 
petite  rue  de  Sylo  et  la  rue  de  la  porte  de  Brisach. 
Une  partie  relativement  minime  de  cette  superficie  fut 
distraite  de  sa  destination  primitive,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite  de  ce  travail. 

Les  nonnes,  qui  occupaient  ce  monastère,  apparte- 
naient à  la  règle  de  Saint-Dominique  et  au  temps  de 
"leur  plus  grande  prospérité  leur  nombre  s'éleva  jusqu'à 
vingt  '),  Bien  que  le  couvent  fût  sous  le  patronage 
de  Saint-Nicolas-de-Sylo  '},  l'église  conventuelle  était 
-placée   sous    le    vocable    de   Notre-Dame,   qui  f^urait 


i)  Ctsv,  Beichstidl,  30. 

3)  U  i'*gît  de  uint  NicolM,  évtqaB  de  Myre,  perUcaié  toai  Dio- 
-clétien,  fort  en  banneur  &u«si  bien  en  Orient  qu'en  Abice  et  en  Lor* 
rkine.  Cette  dernière  province,  dont  il  e«t  le  patron,  pouède  uo  liaa 
4e  pèlerinife  cilèbre  placé  «oui  ion  [nvocation  (Siint-Ni calai -Varui* 
gaville).  A  Slrnibourg,  una  égliie  lui  était  dédiée  ;  Salnl-NicoUs-auk- 
-ondes  el  lei  patrons  dei  baïni  publia  l'avaienl  pria  comme  patron 
(SiVBOTU,  Strtubourg  tûttorique,  p.  44>)-  A  Séieitat  une  égliee  du 
faabourg  élut  paiement  pUcée  loni  ce  vocable. 
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aussi  exclusivement  dans  [es  armoiries  de  la  commu- 
nauté ■). 

A  l'autre  extrémité  de  la  ville  s'était  établie  en 
1265  et  même  en  1222  selon  Roos,  une  commanderie 
-de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  appartenant  à  la  troisième 
classe  des  chevaliers  de  cet  ordre,  composée  de  prêtres 
<l'obédience,  desservant  les  églises"). 

Cette  communauté  s'était  installée  sur  la  berge 
même  des  remparts  et  la  rive  droite  du  Klein-giessen  3}, 
à  côté  de  la  grange  du  prieuré  de  Lièpvre.  Les  bâti* 
<nents  à  la  construction  desquels  contribuèrent  tous  les 
nobles  de  la  ville  étaient  destinés  originairement  à 
recevoir  les  pèlerins  à  leur  retour  de  Terre-Sainte  4). 
Ils  avaient  été  édifiés  sur  l'emplacement  d'un  jardin, 
qui  avait  été  donné  à  l'ordre  par  la  famille  de  Rath- 
-samhausen  S).  Celle-ci  devait  posséder  au  nord-ouest  de 
la  ville  un  domaine  considérable,  à  en  juger  par  les 
nombreuses  libéralités  qu'elle  fit  à  ses  dépens  au  profit 


1)  Le«  Domriùoinei  da  Sylo  porliient  d'kzur  >  une  Vierge  l  mî- 
corpe,  couroDnte  et  tenant  dans  ion  br*s  deitre  l'enfant  Jèiua,  le  toat 
-d'or  (Armoriai  d'Aliace.  Rtg.  l  de  Briaach,  n°   $1. 

»)  Lea  (rèrea  boipilaliera  de  S.-J«n  Furent  (ondit  par  Pierie 
Cirard  de  Mtrtigaea  en  Provence.  Ils  devaient  joindre  l'eiercice  dei 
armea  à  la  pratique  de  rho^taiiti.  Chaiiti  de  JèruBilem  en  i  [91  par 
■Sabdin,  ili  l'ttablirent  lacceniveineat  à  S.-Jeao-d'Acre,  i  Limiiaoi 
dam  l'île  de  Chypre,  à  Rhodci  puii  enfin  k  Malle  que  leur  céda 
Charlea-Qoint  en  i^jo  et  dont  le  dernier  grand-maître  fui  Ferdinand 
baron  de  Hompeach,  qui  auparavant  avait  étt  commandeur  en  1784  à 
Dorlïabeim,  Lei  poaaeinoai  de  l'ordre  en  Alsace  étaient,  indépendam- 
ment de  celle  de  Séletlat,  lea  commanderies  de  Straabourg  au  Grllnen. 
werd,  de  Colmar,  Dorlisbeim,  Frieien,  Hagueoau,  Mulbouae,  Rhînau  et 
Sonlti.  Let  arme*  de  Tordre  qu'an  voit  encore  peintes  sur  les  murailles 
.da  coliige  actuel  consistaient  en  4ine  croii  à  huit  pointes  de  gueules 
■ur  champ  d'argent. 

3)  Revut  d'Aùaee,  1909,  P-  494- 

4)  Hmtioo,  VII,  16  ;  GukTLiK,  Hùt.  Tempt.  p.  391  ;  Mémoire  du 
-marquis  de  Lagrange  pour  l^nstrnction    du    due    de    Bonrgogne     169S. 

Arch.  mtN.  dt  la  gttem,  mon,  in-fol,  E.  1.  [>  84^  Schœtfuh, 
Altotitt  iUuêtrata,  11,  3S0;  KiN-riiNOst,  Mimoira,  68;  Giakdidkk, 
■Œttvret  iniditei,  VI,  311  ;  Roos,  XV,  63  ;  Giandidibi-Ingold, 
Ordre»  vûUtairei,  19;  Doslan,  1,  190;  Root,  Obituiate  ;  GiiiY,Die 
SibUothek  su  SMtttitadt,  p.  8. 

j)  (El  anOquo  libro  :  Obtit  Dns.  Hartmann*  de  Rathtamhansen  qui 
dedil  nobls  ortnm  pcnei  vallnm  civitatis  et  alla  mnlta  bona  contulit 
-ordiois  nosiri  18  Jnlias  >,  dans  Root  :  Obituaire  dM  Cheva.Kerl  de 
A-Je(m,  p.  30. 
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tant  des  Jobannites  que  des  Franciscains,  dont  nous 
allons  parler  ensuite. 

La:  chapelle  primitive  était  dédiée  à  Saint-Michel^ 
mais  elle  subit  le  même  sort  que  les  bâtiments  claus- 
traux, qui  furent  complètement  transformés  au  début 
du  XV  siècle.  Après  la  construction  de  l'enceinte  de 
1280,  la  commanderie  se  développa  tout  le  long  de 
celle-ci,  depuis  l'entrée  du  Klein^giessen  en  ville,  jusqu'à, 
la  petite  rue  des  pucelles,  à  l'extrémité  de  laquelle  fut 
percée  plus  tard  la  porta  Angariana  ou  Angertorlin  ■). 
Hertzog  dans  sa  notice  sur  le  <  Johanniter  closter  * 
vante  sa  situation  exceptionnellement  salubre,  dû  au 
voisinage  des  remparts  qui  lui  assuraient  avec  sa  vue- 
directe  l'air  vivifiant  de  la  campagne. 

E^s  dépendances  de  la  commanderie  s'accrurent 
considérablement  dans  les  siècles  qui  suivirent,  au 
point  de  déborder  même  au  delà  de  l'enceinte  inté- 
rieure de  la  ville,  formée  de  ce  côté  par  le  mur  de 
1280.  Une  partie  de  celles-ci  disparut  dans  le  tracé 
des  remparts  de  1675.  Ce  qui  en  reste  comprend  le 
collège  moderne,  aujourd'hui  gymnase,  ainsi  que  la 
maison  portant  le  numéro  3  de  la  place  du  vieux 
marché  aux  vins,  sur  la  porte  charretière  intérieure 
de  laquelle  se  lit  encore  cette  suscription,  en  lettre» 
gothiques  :  Ritterhof  1603  a). 


1}  Bbatus-Rhbnands,  BtTum  gtrÊUtn.  Kiitoria  tib.  III  (*  164 
ScHiKFPUH,  ibid.  II,  3S0  b„  qnl  donne  d'aillean  une  indicition  ineucta- 
tor  I>  topographie  de  cette  porte  qa'il  animile  à  tort  à  celle  de  CtJnur 
ile  l'cneeinte  de  Loui>  XIV, 

3)  Cet  immeuble  appartient  ectuellement  à  M.  Auffiute  Stoffel,  coiH- 
■elllec  bonorairs  k  la  conr  d'appel  de  Nancj,  La  preoitre  meiitlMi 
qni  «oit  (alte  de  cette  famille  paraît  être  de  1549.  Albrecht  Stoffal  on 
SlolTelin  prête  lerment  en  qnalilè  de  greffier  du  magjatrat  le  6  ao&t 
de  cette  annte.  11  monrnl  le  11  aoAt  1553.  Soo  Gb  Paulin  StoScl, 
membre  du  ma^iatrat  eat  mentionné  dana  1m  mémoirei  de  Rooi  conuae 
gnardian  de  Bergbeim  en  1750.  Le  père  de  M.  le  conteiller  StoSe) 
était  greffier  en  chef  du  trjbuuat  dvil  de  Séleatal  et  (Dccéda  1  M. 
Blanctiel.  Son  £k,  jui[«  an  tribunal  de  Nancy,  eit  le  promoteur  des 
fétaa  altacieanea  qui  ■«  déroulèteat  dana  cette  ville  l  foccaeioD  de- 
l'expoùtlon  de  1909  et  eurent  un  ai  vif  «ocett. 
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La  famille  de  Rathsamhausen,  qui,  grâce  à  ses 
libéralités,  avait  puissamment  concouru  à  la  fondation 
de  la  commanderîe  de  l'ordre  de  Malte,  manifesta  sa 
piété  dans  des  proportions  plus  larges  encore  en  faveur 
de  l'ordre  des  franciscains  ou  Barfusser,  en  leur  aban- 
donnant le  propre  hôtel,  qu'elle  possédait  hors  de 
rOberthor  i). 

Cet  ordre  fondé  en  1208  par  S.  François  d'Assise 
avait  pris  rapidement  une  extension  considérable,  puis- 
qa'à  sa  mort,  survenue  en  1226,  cinq  mille  députés 
de  ses  couvents  avaient  assisté  au  chapitre  général. 
Une  communauté  de  cet  ordre  était  déjà  venu  dès 
1230  s'établir  à  Strasbourg,  où  elle  avait  fait  l'acquisi- 
tion d'un  vaste  emplacement  qui  comprend  aujourd'hui 
toute  la  place  Kléber  et  sur  lequel  ils  commencèrent 
en  1280  la  construction  du  chœur  de  leur  église  >). 
C'est  à  cette  même  date  que  l'on  place  généralement 
leur  arrivée  à  Sélestat,  en  se  iondant  sur  l'acte  d'agré- 
gation de  l'ordre  à  la  cité  3).  Les  comtes  de  Werdt, 
landgraves  d'Alsace,  auraient  été  au  témoignage  de 
Beatus  Rhenanus  4)  les  principaux  promoteurs  de  cette 
nouvelle  succursale.  D'autre  part,  si  l'on  s'en  rapporte 
au  texte  même  de  la  délibération  du  magistrat,  qui 
les  admet  au  droit  de  cité,  il  semblerait  que  leur  arri- 
vée soit  antérieure  et  que  ce  fût  la  ville  elle-même, 
qui  le^  ait  directement  appelés  dans  son  sein  :  «  Nos. . . 
advocatus,  consules,  populus  et  universitas  ctvium  in 
SIezstat..  viros  religiosos  fratres  ordinis  minorum  iam 
pridem  per  Utteras  nostras  vocavimus. . .  > 


1)  n  ns  Uat  pu  coofondre  cette  Oberlhor,  qn)  ttt  celte  du  XIU* 
kîM«  et  t'tleviit  lur  le  marché  aux  poli  au  dtbonchi  de  la  me  dei 
marcbindi,  avec  celle  des  enceintei  postérieures,  qui  fat  Iranifirée  ï 
l'extrémilt  de  k  ine  WimpheHng  entre  lei  numèroi  J  et  7  bii  de 
cette  voie. 

a)  Sente  d'AU»ct  i87S<  P-  '"^^  iSr^,  p.  jo;,  Stobix.  Cuno- 
ffM*  ie  vogaga  en  AUaee,  p.  ifiS. 

3)  Cet  acte  eM  du  3  mara  1380  et  porte  celte  meotion  :  quod 
civet  ta  Sleatat  reciplont  noi  id  civilatem  et  concivilitatem  cl  prottc- 
lionen  ipaoru.  (GÈtrr  SladtreAt,  I,  9). 

4)  BiATOa-RnuANDs,  Bentm  germ.  lib.  III,  166. 
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S'il  est  possible  que  quelques  membres  de  l'ordre 
aient  résidé  antérieurement  à  Sélestat,  ce  qu'il  y  a  de 
certain  néanmoins,  c'est  que  c'est  en  1280  seulement 
qu'ils  posèrent  les  premières  fondations  de  leur  couvent 
et  construisirent  l'église  conventuelle  sous  le  vocable 
de  l'Immaculée  Conception,  dont  cet  ordre  était  alois 
le  plus  ardent  protagoniste. 

L'ensemble  des  bâtiments  claustraux  se  développait 
au  sortir  de  l'Oberthor  et  le  fossé  de  la  rue  de  la 
jauge  franchi,  '  sur  le  côté  gauche  de  la  route  du  val 
de  Lièpvre,  devenue  par  la  suite  la  .rue  Wimpheling  '). 
L'enclos  était  traversé  dans  sa  largeur  par  le  ruisseau 
du  Mubibach,  qui  coulait  sous  une  voûte  entre  l'église 
et  le  cloître.  L'église  était  formée  d'une  haute  nef  cen< 
traie  avec  collatéraux,  qui  ne  fut  achevée  que  beau- 
coup plus  tard,  de  même  que  le  gracieux  clocheton, 
qui  flanque  le  côté  septentrional  du  chœur.  Le  cloître, 
situé  au  midi  ne  s'étendait  que  sur  les  deux  tiers  de 
la  longueur  de  l'église,  nous  fixant  ainsi  sur  les 
adjonctions  postérieures,  qui  comprenaient  l'extrémité 
de  la  nef,  en  façade  sur  la  rue  Wimpheling.  Au  sud 
du  couvent  étaient  disposés  les  jardins,  en  bordure 
sur  la  même  rue,  jusqu'au  numéro  18,  avec  une  entrée 
à  l'opposé,  sur  la  rue  de  la  Jauge,  débouchant  sur  une 
impasse  en  forme  de  placette,  occupée  maintenant  eu 
partie  par  la  cour  du  numéro  4,  appartenant  à  M.  Den- 
gler,  vétérinaire  '). 

A  peine  terminée,  l'élise  reçut  en  1 308  les  tombes 
des  deux  landgraves  d'Alsace,  Jean  de  Werdt,  marié  à 
Agnès  de  Lichtemberg  et  de  son  fils,  Sigismond,  marié 
k  Agnès   de  Blanckeaberg,    qui    mourut   religieuse   de 


0  BevM  d'AtSùce,  lupr»,  janvier  1910,  HMTIoa,  VIT,  té;  Bl*- 
TUS-RH1NANU8,  op.  cil.  Eib.  U1,  is6,  1^7,  166;  Giandidier,  Œuvra, 
VI,  3*3;  Roos,  Dialogiàfs,  XV,  66;  Kinizingei.  Mimoire,  50,  69; 
DoBLAN,  I,  191.  194)  GànY,  Bdehitadt,  14;  Kraus,  Kwut  Mmd 
AlUrthtm  M  ElMM,  3S3. 

a)  Plan  d*  Roctittort,  vide  lupra.  Un  ucendutt  d>  la  bmille  Deo- 
gler  èUit  en   1750  h&l*  <  oti  pead  pour  anscigna  la  Couronne*. 
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Sainte  Claire  à  Strasbourg  et  dont  la  fille  épousa  Jean 
de  Habsbourg.  Ces  statues  exécutées  en  haut  relief 
représentaient  le  père  et  le  fils  couchés  côte  à  côte, 
vêtus  d'amples  tuniques,  et  ayant  à  leurs  pieds,  le 
père  un  lion  et  le  fils  un  chien.  Elles  constituaient  un 
très  beau  monument,  placé  dans  la  salle  voûtée  de  la 
sacristie  "),  qui  disparut  au  moment  des  troubles  révo- 
lutionnaires. De  même  dans  la  chapelle  de  la  vierge 
se  trouvait  la  tombe  de  Hartmann  de  Ratbsambausen, 
l'un  de  ses  fondateurs  'J.  Dans  celle  de  Saint  Antoine 
étaient  placées  les  monuments  des  familles  qui  étaient 
.  alliées  à  ces  dynastes. 

Ces  inhumations  dans  les  couvents  s'étendirent 
bientôt  non  seulement  aux  donateurs  d'extractioa 
noble,  mais  à  de  nombreux  bourgeois,  qui  achetaient 
moyennant  l'abandon  aux  monastères  de  rentes  et 
-d'immeubles  la  faveur  très  appréciée  d'être  enseveli 
dans  ces  sépultures  privilégiées.  Tous  les  couvents  du 
XIV  au  XVI'  siècle  en  battirent  monnaie  et  ceux  de 
âélestat  n'échappèrent  pas  à  la  règle,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  la  suite  de  ce  travail.  Le  registre  de  cens 
des  Franciscains  auquel  nous  avons  fait  de  nombreux 
emprunts  relèvent  beaucoup  de  fondations  de  cette 
nature  et  chaque  établissement  avait  le  sien. 

Le  couvent  subit  de  nombreux  avatars  au  cours 
des  siècles,  qui  seront  racontés  en  leur  temps,  mais 
plus  heureux  que  certains  autres  édifices  monastiques 
de  la  ville,  il  s'était  conservé  à  peu  près  dans  son 
intégrité  jusqu'en  1881.  A  cette  époque  les  construc- 
tions,   qui    étaient   dans  un  état  d'entretien   déplorable 


1}  ScHorruN,  Aîêatia  illvttrata,  11,  ^17.  Planche  à  la  page  S3j. 
Kriui  doDDC  également  uae  detcription  de  ce  monument.  M.  Bodo 
EBHAkDT  (1  SttppUmetUhefl  sm  Bndo  EbKardt  Dnttteht  Burgé») 

donne  p,  43  nu  ieu  de  Sigebert  de   VVerd,  wna  en  indiqaer  la  source, 
«lot  «erait    parti    fleurdelyiée  k  la  bande  chargée  de  troii  fleuri  de  lyi 
>t  ui  tecood  i  aa  bar  mil  en  pal.  La  première  armoirie  de  la  partition 
M  beaucoup  d'uMlofie  avec  la  armei  dei  Eichcry. 
a)  DOKLAK,  I,  193. 
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forent  démolies,  ainsi  que  la  nef  de  l'église  dont  oi» 
ne  conserva  que  le  chœur  avec  son  élégante  tourelle, 
qui  fut  transformé  pai-  les  soins  de  l'architecte  Stamm  i),. 
en  temple  luthérien.  Sur  leur  emplacement  on  cons- 
truisit en  1884  les  nouvelles  écoles  communales  de- 
gardons. 

Tandis  que  la  communauté  des  habitants  et  diverses- 
familles  de  l'ordre  équestre  appelaient  à  Sélestat  l'ordre 
des  franciscains,  d'autres  maisons,  dont  la  plus  puis> 
santé,  les  nobles  de  Botzheim  »),  fournit  une  longue 
suite  de  prévôts,  y  attiraient  leurs  rivaux  :  les  domi- 
nicains. 

Un  peu  plus  en  aval  de  ce  même  Muhlbach,  qui 
noyait  le  front  sud  de  l'enceinte  du  Xllt'  siècle  et 
bordant  sa  rive  opposée,  s'étendaient  des  terrains, 
appartenant  aux  nobles  de  Wickersheim  3),  qui  les- 
abandonnèrent  aux  nouveaux  arrivants  pour  y  cons- 
truire leur  monastère.  Ils  s'y  installèrent  en  1294.  Il  y 
avait  soixante-dix  ans  que  les  représentants  de  cette- 
même  congrégation  avaient  été  appelés  à  Strasbourg 
par  l'évêque  Henri  de  Veringen  et  trente  et  un  qu'ils 
étaient  à  Cotmar. 

Le  chœur  de  l'église  fut  fondé  et  construit  aux: 
frais  du  bourgmestre  Hesse  Muntzer  et  inauguré  en 
1316  par  l'évêque  de  Stasbourg  sous  le  double  vocable- 
des  saintes  Catherine  et  Marie-Madeleine.  La  nef  ainsi 


i)  Lri  bmille  Slimn  nt  originaire  d«  8arr  et  l'tlUa  avec  l«  âunenx: 
Enloge  Schneider.  Apria  la  mart  do  lerroriate  ta  veuve  vint  ouvrir 
une  icoie  de  Sllet  à  Stietlal  (tue  de  ]'«gliae).  Son  frire  Daniel  Stamifr 
était  à  la  même  époque  agent  national  du  diatrici,  qui  venait  d'ttr* 
IraaaféTé  de  Benfetd  l  Eèleitat.  (Sevue  d'Aliaee,   1863,  p.  449}. 

3)  Hertiog  conwcre  un  chapitre  i  la  bmille  de  Boliheim  dana  H>n 
livre  VI  p.  333.  An  xvi'  liiele  elle  conptiit  dea  braochea  dam  ]'0r- 
tenan  et  le  Palatinal,  à  Hagnenau  et  i  Straabourg.  Cette  maiion  paraît 
a'ttn  éteinte  daot  la  penonne  de  Jacques  Chriatephe  de  Botthclm  ao 
1699.  (ScHorpUN,  Altatia  iU*utrata,  11,  638  S  CCCCII). 

3)  La  familte  de  Wickeriheim,  qui  entre  dam  l'tiiatoire  dea  Il7>p 
puatt  a'étre  éteinte  au  xvni*  aiécle.  En  1404  on  Cunliu  de  WJckoa- 
heini,  membre  du  Mafiitrat  de  Slraabonrg  était  encore  censitaire  4m  1» 
viUe.  (GiNY,  StaitrecM,  II,  1056). 
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'que  le  cimetière  et  ]e  cloître  furent  bénis  quelques 
années  plus  tard  par  l'archevêque  Henri  Abt,  sans 
doute  sorti  des  dominicains  de  Sélestat  ■).  Le  chœur 
-était  sensiblement  plus  élevé  que  la  nef,  particularité 
•commune  au  couvent  des  dominicains  de  Strasbourg  >). 
Les  deux  parties  de  l'édifice  étaient  en  outre  légère- 
4nent  dissymétriques;  à  leur  jonction  de  même  qu'à 
l'église  des  franciscains,  mais  du  midi  au  lieu  d'être 
AU  nord,  était  plantée  la  tourelle  du  clocher,  sur  lequel 
•de  temps  immémorial  s'était  bâti  un  nid  de  cigognes  3). 

Au  cours  des  constructions,  un  tremblement  de 
terre  obligea  à  étançonner  la  nef  au  moyen  d'un  con- 
trefort, venant  s'amortir  contre  l'angle  nord-ouest  du 
portail,  qui  était  du  plus  dis^^cieux  effet  Tous  les 
liâtiments,  qui  encadraient  le  cloître,  étaient  sur  trois 
côtés  de  formes  hautes  et  massives,  tandis  qu'au  con- 
traire, adossée  au  chœur  régnait  une  longue  galerie, 
■élevée  d'un  seul  étage,  qui  avait  été  ornée  au  XV*  siècle 
de  superbes  vitraux  rappelant  les  traits  de  tous  les 
Mécènes  qui  avaient  contribué  à  doter  la  riche  librairie 
ou  bibliothèque,  qu'elle  abritait  et  qui  faisait  l'admira- 
tion de  tous  les  commençaux  et  les  visiteurs  illustres, 
re^us  au  couvent. 

Il  ne  reste  à  l'heure  actuelle  aucun  vestige  de  ce 
-que  fut  l'ancien  couvent  des  dominicains,  qui,  placé 
-dans  le  quartier  le  plus  centrai  de  la  ville,  a  été  après 
sa  désaffectation,  rapidement  surbâti,  sans  lien  apparent 
entre  les  constructions  anciennes  et  modernes..  Mais  en 
«'aidant  des  anciens  documents  et  plus  particulièrement 
du  beau  plan  dit  de  Rocfaefort,  qui  paraît  appartenir 
aux  dernières  années  du  xvii"  siècle,  c'est-à-dire  être 
antérieur  à  l'incendie  de    1716,   qui  anéantit  les  bàti- 


1)  BKATUs-RHtNANDi,  op.  dl.  m,  156;  Gkakdidisi,  ibid,  VI,  314; 
<3inY,  Reidutadt,  14;  Rooi,  XVI,  70;  Fkitsch,  34;  Doblah,  [,  194; 
Kbads,  aSs. 

S)  SivBOTH,  Straibourg  hûtong}te  et  pittoretjtu,  p.  303. 

3)  Rooa,  XVI,  18,  70. 
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ments  du  xv»,  et  du  plan  de  Fachot,  dressé  en  l'an  XII, 
c'est-à-dire  avant  leur  destruction  définitive,  il  est  facile 
de  reconstituer  de  façon  très  précise  la  topographie  de 
l'ancien  monastère. 

L'église,  parallèle  au  Muhlbach,  avait  son  portait 
sur  la  voie  publique,  sur  l'emplacement  des  numéros 
I  et  2  de  la  rue  des  clefs,  qui  sont  en  retrait  de  l'an- 
cien alignement  ;  le  chœur  orienté,  arrivait  à  la  hauteur 
du  débouché  sur  le  canal  des  prédicateurs,  de  la  petite 
rue  des  tailleurs.  Le  cloître  se  développait  au  midi^ 
mais  n'occupait  qu'un  tiers  de  la  nef  et  débordait 
d'autant  au  delà  du  chœur.  Le  mur  occidental  du 
numéro  i  du  quai  est  bâti  sur  les  fondations  de  l'aile 
droite  du  cloître  ;  l'ancienne  gendarmerie  antérieure  à 
1870  était  également  construite  sur  cet  alignement,  de 
même  que  la  poste  actuelle,  qui  occupe  en  outre  une 
notable  partie  de  l'aile  sud  et  des  jardins.  Cette  aile 
droite  du  cloître  était  sensiblement  parallèle  à  la  rue 
des  chevaliers,  dont  les  immeubles  du  côté  ouest 
n'étaient  séparés  que  par  les  jardins  du  couvent. 
Ceux-ci  s'étendaient  en  outre  au  sud  de  l'église  sur 
l'emplacement  de  la  rue  de  la  poste  et  de  ceux  de 
la  brasserie  de  la  ville  de  Lyon  et  des  magasins  du 
*  Coin  de  rue  ».  Une  ruelle  qui  s'ouvre  derrière  le 
numéro  6  de  la  rue  des  clefs  servait  d'impasse  de  ser- 
vice et  fut  fermée  à  la  circulation  en  1533  après  avoir 
sans  doute  été  aliénée  p?r  le  couvent  au  profit  de» 
immeubles  voisins,  notamment  de  l'auberge  de  l'aigle 
noir,  qui  occupait  le  numéro  3  de  la  même  rue. 

Une  aussi  riche  floraison  d'établissements  monas- 
tiques, éclose  sur  un  espace  relativement  médiocre,  ne 
fut  pas  sans  avoir  sa  répercussion  dans  l'ordre  moral 
de  la  cité  et  c'est  évidemment  dans  cette  circonstance 
qu'il  faut  chercher  une  des  causes  du  rôle  considérable 
que  joua  la  ville  de  Sél estât  dans  l'histoire  de  la 
Renussance  des  lettres  en  Allemagne. 

Par  contre  dans  l'ordre  économique,  cette  situatîotk 
ne  laissait  pas    de  présenter  de  graves  inconvénients. 
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Quelque  bienveillance  qu'ait  manifestée  le  Magistrat  à 
l'égard  des  ordres  religieux,  dont  le  nombre  était  vrai- 
ment hors  de  proportion  avec  l'importance  de  la  ville 
et  qui  s'accroissait  encore  au  siècle  suivant  sous  des 
formes  variées  telles  que  les  béguinages  et  les  commu- 
nautés  de  frères  véghards,  on  comprend  qu'il  ait  été 
frappé  bientôt  des  entraves  que  présentait  au  point  de 
Vue  de  l'avenir  de  la  ville  une  telle  réunion  de  com- 
munautés religieuses,  qui  immobilisait  de  façon  en 
quelque  sorte  indéRnie  au  centre  de  l'agglomération 
des  superficies  considérables  qui  eussent  été  plus  utile- 
ment employées  pour  l'agrandissement  subséquent  de 
la  ville. 

Aussi  le  Magistrat  dut-il  prendre  des  mesures  pour 
mettre  un  frein  à  un  envahissement,  qui  paraissait  ne 
pas  devoir  se  limiter.  Nous  avons  déjà  vu  dans  cet 
ordre  d'idées  qu'une  transaction  était  intervenue  entre 
le  prévôt  et  la  ville  pour  empêcher  l'agram^ssement 
du  prieuré').  A  deux  siècles  d'intervalle  le  Magistrat 
était  contraint  pour  des  raisons  analogues  de  prendre 
un  arrêté  interdisant  à  tous  maîtres  ès-œuvres,  tailleurs 
de  pierre,  maçons  ou  charpentiers  de  construire  de 
nouveaux  immeubles  pour  le  compte  des  anciens  et 
des  nouveaux  couvents  ').  Deux  siècles  plus  tard  encore 
une  des  premières  mesures  édictées  par  l'autorité  fran- 
çaise, en  prenant  possession  de  manière  eflective  de 
la  ville,  avait  été  de  contraindre  quelques-uns  de  ces 
mêmes  couvents  à  aliéner  ou  affecter  une  partie  de 
leurs  terrains  à  la  construction    de    maisons  de  ville  3). 


i)  ScHŒPrUN,   Ali.  D'ploM,  l,  38J.  D,  Supr*  Semé  d'Ahaee, 

t)  Arrit»  du  i  m*!  1411.  Segittre  df$  BtatuU  1407-1413,  II, 
n<  141.  Àreb.  mim.  BB.  t.  Inventaire  tonmaire,  p.  3,  col.  II.  GtNV, 
Stadtrecht,  I,  311. 

3)  Roos,  XXI,  104  :  MiD  <r*chtete  fur  ungeiienend  du  in  eincr 
FcMddc  es  vicie  turc  guien  sein  lolllen.  Die  Schintirneiater,  io^tnieun, 
haHcD  igigeineueD,  dM  Kitcheo  und  KlOiler  fut  dcn  halbcD  Rium 
àm  Slidl  einnlhinen. 
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Sans  suivre  quaat  à  présent  le  sort  de  la  propriété 
religieuse  à  Sélestat  au  cours  des  siècles,  qui  suivirent, 
ce  qu'il  convient  de  remarquer,  c'est  que  la  consé- 
quence la  plus  immédiate  de  l'immigration  monastique 
du  XIII*  siècle  fut  la  nécessité  pour  la  ville,  d'agrandir 
son  ancienne  enceinte,  devenue  insufiSsante  pour  englo- 
ber les  constructions  étendues  que  comportait  chacun 
de  ces  établissements  :  ce  qui  fera  l'objet  d'un  article. 

A.  DORLAN. 
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LA  SUPPRESSION 

OE  L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE 

ET  LE  NOUVEAU  RÉGIME.   1790. 

(SuUe)  ■) 


Cependant  Hunîngue,  stimulée  par  l'espoir  de  con- 
server la  qualité  de  chef-lieu  de  l'un  des  futurs  districts, 
s'eSorçait  par  son  zèle  et  les  sacrifices  que  s'împo- 
«aient  les  habitants,  de  gagner  la  bienveillance  de 
l'Assemblée  et  l'appui  de  l'Administration.  A  la  date 
<lu  18  décembre  la  municipalité  avait  réuni  1500!? 
pour  payer  les  impositions  en  retard  et  promettait  de 
verser  le  restant  dans  la  quinzaine.  C'était  un  bien 
généreux  effort  de  la  part  d'une  ville  peu  peuplée  et 
sans  grandes  ressources,  qui,  dans  son  désir  de  se  con- 
-cilter  à  tout  prix  les  bonnes  grâces  de  l'Assemblée, 
•outre  13  à  14  marcs  d'argent  et  quelques  gros  d'or 
qu'elle  se  proposait  d'offrir  à  titre  de  don  patriotique, 
■avait  également  fait  à  la  nation  le  sacrifice  de  l'argen- 
terie de  l'église  paroissiale  qu'elle  tenait  de  la  muni- 
jficence   du    Roi,  sauf  deux  ou.  trois  onces  destinées  à 


1)  Voir  la  livraiion  de  in*r*-avril   191a 
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remplacer,  par  des- objets  de  cuivre,  ceux  d'argent  dont 
on  allait  se  priver  i). 

En  présence  de  cette  détresse  de  la  province  et  de- 
la  détresse  de  l'Etat,  on  comprend  combien  la  position 
de  l'Administration  était  délicate.  Par  plusieurs  décrets 
l'Assemblée  avait  déclaré  combien  <U  importait  à  la 
sûreté  de  l'Htat,  au  maintien  de  l'ordre  et  au  rétablis- 
sement du  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers 
publics  ne  soit  interrompue  sous  aucun  prétexte  »  »)  et 
avait  insisté  sur  la  rentrée  immédiate  des  impôts  en 
retard.  Le  20  janvier  1790,  elle  ordonna  même,  par  un- 
décret  spécial,  l'impression  et  l'envoi  d'une  lettre  circu- 
laire aux  municipalités  qui  leur  rappelait  leurs  obliga- 
tions à  ce  sujet  qu'elles  semblaient  avoir  oubliées. 
Nouveaux  décrets  sur  le  même  objet  les  30  janvier, 
3  février  et  13  mars,  etc.,  etc.  De  son  côté,  le  Minis- 
tère dans  toutes  ses  lettres  pressait  te  zèle  de  l'Admi- 
nistration, et  Necker  ajoutait  propria  manu,  sur  une 
lettre  du  30  octobre  relative  à  la  police  des  grains, 
une  note  dans  laquelle  il  lui  recommandait  expressément 
de  hâter  de  tout  son  pouvoir  la  rentrée  des  impositions 
dont  on  avait  si  grand  besoin.  Aussi  Commission' 
et  Bureaux  faisaient  de  leur  mieux  pour  répondre  aux 
intentions  de  l'Assemblée  et  des  Ministres,  mais  sans- 
grand  succès.  Le  12  décembre  178g,  la  Commission 
envoya  directement  aux  municipalités  une  circulaire- 
pour  stimuler  leur  zèle  :  «Strasbourg,  disait-elle,  a  payé 
toutes  les  impositions  courantes  et  a  avancé  300.000  S* 


cnmme  on  n'ooit  pu  disposer  d'un  don  du  Roi  nni  avoir  oblena 
ion  ■grèment  prèiUble,  U  munïcipuJité  voulul  idrMSEr  duis  ce  but  nne- 
ptlltion  à  Nrckcr;  miia  U  Commiuion  inlermidii>ire  leva  en  «cru putes 
en  leur  faigant  obierver  que  l'intenlion  tris  certnine  d«  Sa  Majeilfr, 
minifestée  dans  une  de  lei  proclimiHnnr  rendue  à  la  suite  d'un  arrité 
de  l'A'iemblée,  était  que  l'on  diapoalt,  en  faveur  du  tréior,  de  toute- 
l'argenterie  det  égliies. 

3)  Décret  da  3fi>i7  leftembre  17E9. 
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pour  celles  de  l'année  prochaine.  Imitez  cet  exemple 
dans  la  mesure  de  vos  forces.  Prévenez-nous  de  ce  que 
vous  comptez  faire  dans  la  huitaine  ;  nous  voulons- 
dresser  un  état  qui  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée, afin  de  lui  prouver  que  l'Alsace  met  au-dessus 
de  tout  l'amour  qu'elle  porte  à  son  Roi  et  à  sa  patrie  >. 
Mais  cette  invitation  ne  trouva  guère  d'écho!  Après- 
les  élections  municipales  de  février  le  Bureau  de  Col- 
mar,  comme  tous  les  autres  Bureaux  de  la  province 
sans  doute,  fit  parvenir  un  avis  aux  nouveaux  maires, 
mais  cette  fois  sur  le  ton  du  commandement,  les  préve- 
nant que  les  contributions  royales  échues  qui  n'étaient 
pas  encore  rentrées,  devaient  être  recouvrées  «  immé- 
diatement», sous  leur  responsabilité  personnelle.  Cet 
avis  ne  produisit  si  peu  d'effet,  que  le  6  juin,  le 
Bureau  fut  obligé  de  revenir  à  la  charge  :  sans  parler 
de  Guebwiller  et  des  environs,  les  communes  de 
Munster,  Kaysersberg,  Brisach,  Turckheim.  Dessenhein» 
et  Appenwihr  étaient  particulièrement  en  retard.  Aussi 
les  maires  de  ces  dernières  localités,  que  l'on  soupçon- 
nait peut-être  coupables  de  négligence,  reçurent-ils  une 
sorte  de  sommation  d'avoir  à  verser  ce  qui  restait  dû, ,  • 
dans  les  huit  jours,  à  peine  d'exécution  forcée,  passé 
ce  délai  de  grâce  ;  menaces  qui  paraissent  d'ailleurs 
être  restées  lettre  morte.  Dans  le  district  de  Belfort, 
quelques  municipalités  refusèrent  même  de  répartir  les 
mandements  qui  leur  avaient  été  expédiés  (août  1789). 
Les  invitations  verbales  ne  produisirent  aucun  eflfet  ; 
l'envoi  de  contraintes  fut  même  inutile  ;  il  fallut  que 
la  nouvelle  administration  en  vint  jusqu'à  Imposer 
c  une  garnison  >  à  Bessoncourt  :  là-dessus  tout  le  monde  - 
parut  se  soumettre,  mais  pour  un  temps  seulement, 
car  bientôt,  remarquait  le  directoire  du  district,  la 
même  négligence  se  renouvela  et  même  <  d'une 
manière  scandaleuse!»  Toutefois  il  est  certain  que 
les  derniers  efforts  de  l'Administration  provinciale,, 
avant  de  disparaître,  ne  produisirent  à  peu  près  aucun 
résultat.    Aussi   bien    vers   la   fin  de    1 790,    il    restait . 
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-encore  des  arriérés  de  1789,  et  même  de  t/SS,  à 
recouvrer!  Il  est  à  remarquer  que  personne  n'en  fai- 
sait le  moindre  reproche  ni  à  la  Commission  ni  aux 
bureaux.  Voici  les  causes  qu'assigne  à  ce  retard  extra- 
ordinaire le  directoire  du  district  de  Belfort  dans  une 
délibération  du  1"  septembre  1790  :  <Les  causes  du 
retard,  dit>ii. . .,  sont  principalement  à  attribuer  t"  à  la 
disette  et  grande  cherté  des  vivres  qui  ont  affligé  tout 
le   département    en   l'année   1789  et  dépouillé  tous  les 

-citoyens  de  la  majeure  partie  de  leurs  ressources;  — 
2°  à  l'espèce  d'anarchie  et  à  l'efTervescence  qui  animait 
les  esprit  des  citoyens  dans  l'origine  de  la  Révolution, 
au  point  que  les  receveurs  particuliers  n'eut  pu  faire 
contraindre  les  redevables  sans  danger;    ou    du   moins 

•que  les  contraintes  furent  repoussées  par  force,  menaces 
ou  mauvaises  raisons  ;  —  3*  un  motif  de  retard  qui 
existe  encore  dans  plusieurs  communautés  est  le  défaut 

-de  recouvrement  des  impositions  sur  les  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  comme   aussi  du 

-rôle  de  supplément  des  vingtièmes  de  l'année  cou- 
rante ;  et  d'ailleurs  le  mode  des  impositions  ordtnùres 
des  mêmes  privilégiés  n'étant  pas  prescrit  et  mis  à 
exécution  pour  la  présente  année,  fait  craindre  aux 
communautés  qu'ils  ne  parviennent  à  s'y  soustraire  ;  — 
4*  et  enfin  la  levée  de  l'impôt  représentatif  des  cor- 
vées, non  seulement  est  retardée,  mais  encore  dans 
plusieurs  communautés  refusée,  sous  prétexte  que  les 

■ouvrages  n'ont  pas  été  faits  en  conformité  des  condi- 
tions prescrites  aux  adjudicataires,  qu'ils  sont  très 
imparfaitement  remplis,  et  que  même  dans  plusieun 
ateliers,  il  n'a  pas  été  fait  un  coup  de  main  >  ■)-  (-A.  H. 
A.  Série  L.). 


1)  Voir  iDr  c«  p«)Dt  L'Aliati  au  xviii*  tOtU,  \\v.  IV.  —  Udb 
'lellra  du  ntparlement  k  l'AnembUe  nilioaile,  àa  5  aciil  IT90, 
«xpmait  que  *  l'imp&t  d*  U  prèients  *nn6«  1790  ne  >'(cqDitle  qae  trèt 
lenlem*nt,  et  mftma  celui  de  l'anoèe  17S9  «>  encore  irriiri  en  boDUe 
piirti*  ■,  k  cuiie  de  U  Itirilitt  de  l'annie,  el  nrtODt  i  cum  de  b 
•rtpagn«nc«  qu'i^ou*ii(  le  peuple  de  p*]rer  ealre  !*•  muu*  dta  baillit 


dbyGoogle 


LA   SUPPRESSION   DE   L  ADMINISTRATION   PROVINCIALE      33D 


CHAPITRE  HUITIÈME. 


Auembléci  prtmaireii  pour  ['éleclion  da  Déparlemcnt.  —  Colmir  ;  diffi- 
CDllii  entre  le  comminiire  M.  de  Spon  et  la  municipmlité.  — 
L'iuembife  nalionile  annale  lia  tIeetioDi  primaire*  de  Colmar.  — 
La  bourgeoisie  l'en  prend  à  la  municipalité  >(  dèdde  qu'elle  ns 
le*  recommence  pai.  —  JuitîGcatton  de  M.  de  Spon.  —  Rtponae 
dn  maire  et  dci  officiera  municipaux.  —  Auemblée  de  Belfort.  — • 
Elle  demande  I  l'Aaaemblée  nationale  de  revenir  inr  sod  décret 
d'iovalidation.  —  Décret  dn  14  janvier.  —  Le*  élection*  da 
Bciforl. 


Au  mois  de  juia  tout  était  prêt  pour  l'élection  des 
nouvelles  administrations  du  Département  et  des  dis- 
tricts '}.  Dans  chacun  des  trois  districts,  un  commis- 
saire du  Roi  avait  été  spécialement  désigné  pour 
surveiller  et  diriger  les  opérations  électorales  *).  Ce  fut 
pour  Cotmar,  le  baron  de  Spon  premier  président  du 
Conseil  souverain,  pour  Belfort,  le  Itaron  de  Reding, . 
membre  du  district,  et  pour  Huningue'  le  baron  de 
Schauenbourg  procureur  syndic  provinciaL  Les  élec- 
tions, ou  s'en  souvient,  étaient  à  deux  d^^és;  les 
assemblées  primaires  devaient   avoir  lieu  au   chef-lieu. 


de  Département,  regardé*  ■  comme  le*  *upport*  du  régime  oppreiwK  de 
l'IntcndaDce,  régime  contre  lequel  il*  nonrriieent  le*  diipotîtioD*  le*  plot- 
haiii«a*e*  >.  Le  30  octobre  1790,  le  directoire  du  diiitrict  de  Belfort 
écrivait  k  celui  d'Allkirch  :  <  Vou»  vojrel,  Meisieun,  que  les  denitra- 
rentrent  difficilement.  Le*  cDiitrainte*  *oiit  envoyée*  partout  aaiw  aaccèa, 
il  a«  r«*Ie  plui  qu'à  (aire  exécuter  par  le*  troupe*  de  ligne  :  c'eti  1« 
parti  qtia  le  directoire  va  prendre  ».  (A.  H.  A,  Série  L.).  —  D'ipié»- 
le  compte  du  Bureau  dea  impoeilion*  du  Haat-Rhln  do  11  décambr* 
1791,  Isa  impoaitioni  de  1789  et  de*  année*,  antérieare*  n'étaient  pas. 
eoeora  toute*  rentré**,  <  maia  l'arriéré  o'eat  an  reate  paa  il*  grand* 
jmp<»taiiee  >.  (Stria  L.). 

1)  Dana  le*  élection*,  k  cette  époqoe,  le*  électeur*  recevaient  nn*- 
iiuitmmM  ;  ainai  le  1 1  mai  1793,  dan*  l«  aeul  diltrict  d'Allkirch,  Il 
(M  diatribaé  k  ce  titre  la  lomma  d*  10.991  f(  pour  le*  élFcliona  de* 
député*  1  rAaaemblé*  légialative,  de*  membr«a  du  Département  et  da 
diatrlct,  de*  évtqaea  du  Hant-Rhin  (Gobel  et  Martin)  et  de*  joge*  uat 
tribniMiix. 

1)  Léon  pouvoir*  étalent  déterminer  par  la  commiaaion  et  lei  ina- 
tmctioo*  qn'il*  avaient  ra^uM  du  Roi,  et  par  le*  décnt*  da  8  janvier 
1790  «t  de*  39-03  nata  1790. 
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-respectif  de  chaque  district;  l'assemblée  des  électeurs 
pour  l'élection  du  Département,  au  contraire,  devait 
se  tenir  dans  chaque  chef-lieu  de  district  à  tour  de 
rôle  :  on  désigna,  pour  commencer,  non  pas  Colmar, 
mais  Belfort;  nous  n'en  savons  la  raison. 

Les  assemblées  primaires  de  Belfort  et  de  Huningue 
paraissent  avoir  été  assez  paisibles  i);  celles  de  Colmar, 
au  contraire  soulevèrent  un  sérieux  incident.  Les  élec- 
tions, on  se  le  rappelle,    se   faisaient   par   canton,  sauf 

•  dans  les  villes  trop  populeuses,  qui  pouvaient  être 
partagées  en  plusieurs  assemblées  particulières  :  Colmar 
en  eut  quatre.  D'après  le  décret  des  29-30  mars,  article 


t)  Noni  dîioDi  :  partùitiHl  avûir  ili  faûibla,  non  pu  qn* 
«nlendiona  nom  en  porter  garant,  mais  pirce  que  noua  n'avons  I 
la  mention  d'aucun  incident  gravi  dam  1«s  docament*  qui  non 
(Muaé  lOD*  tel  j'cui.  Paiiible  n'eit  pia  synonyme  de  régulier  ;  et 
«'■vont  pal  voalu  nom  arrêter  à  mentionner  des  irrèguiarilé»,  (c 
«elle  qni  eut  lieu  1  Kayaersbcrg},  quelque*  Crèquentea  qu'elles  semblent 
•voir    étt   dans    te    Dtparlement.   Les  citoyens    actifs   de    Kayseraberg 

.(314),  de  Kienzheim   (159)  et  de  Bennwihr  (110)  se  réanirenl  i  Say 
scrsberg  le    14  mai,  pour  élire  lii  dtputia-tiecteura  pour  l'auentblé' 
Belfort,  Lei  habitants    de  ICayieraberg,    qui    étaient    fort    irrités    ce 

'  ceux  de  Kienzheim  à  cause  de  procè<  pendants  entre  les  deai  cou 
Daulés,  proBlèrent  de  leur  supériorité  numérique  pour  exclure   cem 
Kienibeim  de  toute  représenta  lion.   Lea    officiers  municipaux    de    cette 
dernière    localité    fireot    requête  an  coninliasaire  du  Roi,    te   plaignirent 

-  de  celte  exclusion,  lui  signalèrent  plusieun  irrégularités,  (omistion  du 
■erment  civique;  msniire  défectueuse  et  illégale  dont  s'étaient  faits  le* 
scrutins,  etc.)  qui  viciaient  ce*  élections,  et  lui  en  demandèrent  l'annu- 
lation, parce  que  Kienibeim,  ayant  rang  de  ville,  avait  droit  aai  termes 
de*  décréta  à  une  aiaemblèe  particulière.  Leur  requête  fut  admise,  et 
par  ordonnance  du  19  mai  le  commissaire  annula  les  élections  dtji 
faites  et  ordonna  de  lea  refaire  de  ta  manière  suivante  :  les  dloyens 
■ictifa  de  chacune  de  ces  trois  localitéa  a'aasembleroni  chet  eux  la  IJ 
mai,  et  nommeront  :  Kayseraberg  trois  députés,  Kienibeim  denx  et 
Bemwihr  un.  Comment  se  firent  les  électiona  à  Kaysenberg  }  La  lettre 
soivante  envoyée  d'urgence  par  le  sieur  Scbirindenhammer  au  nom  d* 
loo*  les  notables  de  Eayseraberg,  à  l'asacmblée  dea  électeurs  de  Belfort, 
ne  permet    paa    de    croire   que   ce   fut    sans    scandale  :  «...  Le   tiesr 

-  Gall,  maire  de  notre  ville,  et  député  de  notre  canton  l  voire  aasem- 
tilèe,  est  interdit  et  intpendn  de  ses  fonctions  de  maire  par  voix  ana< 

'  oime  et  générale  d*  notre  commune,  et  ce,  tant  et  «i  longtemps  qu'il 
ne  se  aéra  justifié  sur  les  griefa  importants  qu'elle  a  tonl  conir*  sMl 
mdminiatration  que  contre  sa  conduite  absolument  contraire  aux  décret* 
de  l'Asaemblée  nationale  >  ;  nous  envoyons  1  ce  aujet  un  mèmoirï  avec 
pièces  justiGcativet  à  fAaiemblée  ;   prcoei   le   parti    que    voua   dictera 

-votre  aageate.  (14  juin   1790},  (H.  A,  série  L.). 
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■2,  les  commissaires  du  Roi  devaient  e  décider  provisoi- 
Tement  les  difficultés  qui  surviendront  dans  le  cours  de 
la  formation  des  assemblées  primaires  et  administra- 
tives» sauf  à  renvoyer  à  l'Assemblée  «des  difficultés 
majeures  qui  pouvaient  survenir  >.  Ils  étaient  donc 
seuls  juges  compétents  de  la  régularité  des  formes  à 
suivre,  ou  des  formalités  à  observer.  Cependant  le  pro- 
-cureur  de  la  commune  de  Colmar  Albert  voulut  faire 
imprimer  des  Instructions  ou  explications  à  l'usage  des 
-électeurs,  afin  de  leur  faciliter  l'intelligence  des  décrets. 
Le  projet  qu'il  avait  rédigé  fut  soumis  par  la  munici- 
palité à  M.  de  Spon,  pour  connaître  son  opinion  sur 
quelques  points  douteux.  Un  des  moyens  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  inventé  pour  encourager  les  décla- 
rations de  contribution  patriotique,  fut  d'obliger  tous 
ceux  qui  voulaient  prendre  part  aux  assemblées  pri- 
maires de  présenter,  avec  l'extrait  de  leur  côte  d'im- 
position, un  extrait  de  leur  déclaration,  qui  devaient 
l'un  et  l'autre  être  lus  publiquement  et  à  haute  voix  '), 
Dans  l'entrevue  d'une  heure  et  demie,  qui  eut  lieu  le 
7  mai,  le  procureur  Albert  interpella  M.  de  Spon  et 
lui  demanda,  si  le  citoyen  qui  ne  pouvait  pas  justifier 
de  sa  déclaration  et  du  taux  de  ses  contributions,  serait 
privé  du  droit  de  voter  ?  Le  sieur  Albert  penchait  pour 
l'affirmative  à  cause  des  termes  impératifs  du  décret  ; 
{Dais  le  premier  président  repartit  que  la  loi  ne  pro- 
nonçait pas  cette  déchéance,  ce  qui  était  parfaitement 
-exact,  et  qu'on  ne  pouvait  suppléer  au  silence  du 
législateur,  lorsqu'il  s'agissait  d'infliger  une  peine.  Le 
sieur  Albert,  soutenait  encore  que  le  serment  civique 
imposé  aux  électeurs  avant  d'aller  aux  voix,  pour  le 
décret  du  2  février  1790,  article  3,  devait  être  prêté 
individuellement  par  les  mots  :  je  le  jure,  prononcés  à 


t)  DictA  de*  17  Dur»  et  l"  avril  1790,  article  8.  L'article  6  par- 
nattait  aoz  mnnicipalil^  d'impoaer  d'office  ceux  qui  n^llgeaienl  d* 
faire  cette  déclaration,  aauf  k  eni  à  venir,  daai  le  moii  de  la  noUfica- 
tioD,  rectifier  ce  qae  c^e  tasation  pouvait  avrir  d'esagirè. 
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haute  et  intelligible  voix.  M.  de  Spon  affirma  qae- 
cette  formalité  d'après  les  instructions  n'était  nullement 
exigée  à  peine  de  nullité  ■}.  Ces  assurances  et  ces  rai- 
sons convainquirent  la  municipalité,  l'on  corrigea  le- 
texte  primitif  des  Instructions  aux  iUcteurs,  notamment 
le  premier  point  qui  avait  fait  difficulté,  et  il  fut  décidé- 
qu'on  admettrait  aux  assemblées  primaires,  tous  les 
citoyens  munis  d'une  carte  délivrée  par  la  municipa- 
lité, indiquant  s'ils  étaient  électeurs  ou  éligibles,  c'est- 
à-dire  s'ils  payaient  le  taux  de  contributions  exigé  par 
l'un  où  l'autre  cas,  et  s'ils  avaient  fait  leur  déclaration. 
Le  commissaire  jugeait  en  effet  parfaitement  inutile  de 
réclamer  en  outre  <  un  extrait  >  de  la  déclaration,  sui^ 
vant  les  termes  du  décret  du  27  mars,  parce  que  la 
municipalité,  qui  était  chargée  par  la  loi  de  recevoir 
les  déclarations  et  de  les  enregistrer,  délivrait  elle-même- 
les  cartes  dont  nous  venons  de  parler,  afin  d'en  tenir 
lieu,  et  parce  que,  aux  termes  de  l'article  9,  la  lecture 
publique  et  l'affichage  de  la  liste  de  ceux  qui  étaient 
soumis  à  la  contribution  patriotique  avaient  été  ordon- 
nées dans  les  lieux  où  se  tiendraient  les  assemblées- 
primaires.  Tout  paraissait  donc  prévu  et  réglé  sinon 
selon  le  texte  rigoureux,  du  moins  d'après  l'esprit  de» 
décrets. 


1)  Un  *utr«  point  Bvail  égilcment  Ht  l'objet  d'un 
ifrienM,  M,  de  Spon  propouit  de  convoqner  les  quatre  i 
un  ou  deux  jour*  d'intervalle,  >lin  de  prfvenir  U  perte  de  tenp». 
qu'oceailonoeniit  rtleelion  à  !■  mtme  penopne  dmi  pluiienr*  eeclioDi^ 
Lt  muDJcIpalitt  prétendait  que  ces  dtlaia  favoHieraient  le*  intrignei  et 
la  cabale  ;  car  celai  qni  aurait  ichoué  une  première  foii,  mettre  tout 
en  oeuvre  pour  auurer  son  tlection  dans  In  autres  uaemblèci.  C'Mt 
pontqnoi  le  projet  d'/iu/nif/ùit  diiait  que  le  citoyen  qni  serait  aomn^ 
dans  pluaieuri  quarticre,  devait  ttre  eoniidèrè  conae  élu  pour  celai- 
qui  lui  aura  donni  le  plu*  de  voix  et  aéra  renplaci  dîna  let  aatraa 
par  le  citoyen  qid  aura  en  le  ploi  de  laffragei  aprèa  lui.  Le  preoucr 
préaidcnt  objecta  que  cette  comlùnaiion  qui  ne  l'appuyait  ni  inr  le 
texte  ni  lur  l'esprit  de  loi  et  la  municipalitt,  apr^  dilibiration,  •• 
rendit  à  l'avis  de  M.  de  Spon,  qui  en  fut  averti  par  le  roaiie  M,  de- 
Salomon  à  7  heures  dn  >oir,  le  mtme  jour.  —  Cei  diverse*  aolulions- 
**mblent  avoir  ttk  adoptte»  par  les  troi*  commUaaire*  dn  Roi,  ta»- 
doute  après  discastion  dan*  une  e 
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Les  ansemblées  commencèrent  le  14  mai,  et  eurent 
chacune  daq  électeurs  à  élire.  La  première  se  tînt  à 
Saint-Pierre  les  14  et  15  ;  la  seconde  aux  Dominicains 
les  17  et  18;  la  troisième  aux  Catherinettes  les  19  et 
30  et  la  quatrième  devait  avoir  lieu  au  temple  protes- 
tant les  21  et  22  mai.  Dans  les  trois  premières  sections, 
tout  se  passa  sans  incident,  —  sauf  une  petite  diffi- 
culté soulevée  aux  Catherinettes,  que  le  premier  pré- 
sident parvint  cependant  à  aplanir  à  la  satisfaction  de 
tous  les  partis  ')  ;  —  lorsque  le  20  au  matin,  les  jour- 
naux publièrent  un  décret  du  1 5,  qui  annulait  les  élec- 
tions primaires  de  Douai,  précisément  pour  omission 
des  formalités  qui  avaient  été  l'objet  principal  de  la 
discussion  entre  la  municipalité  et  le  baron  de  Spon  >). 
Sans  tarder,  dès  le  lendemain  21,  le  procureur  de  la 
Commune  dénonça  à  la  municipalité  le  commissaire  du 
Roi  qu'il  accusa  de  violations  de  la  loi  devant  entraîner 
l'invalidation  des  élections  de  Colmar,  pour  n'avoir 
pas  exigé  des  citoyens  l'extrait  de  leur  déclaration, 
n'avoir  pas  fait  prêter  le  serment  par  tête  ainsi  que  le 
prescrivaient  les  décrets,  et  enfin  pour  avoir  attenté  à 
la  liberté  des  suffrages,  en  admettant,  dans  les  lieux  de 
réunion,  quelques  gardes  nationaux,  sous  prétexte  d'y 
maintenir  l'ordre.  La  municipalité  ordonna  communica- 
tion immédiate  du  réquisitoire  du  procureur  au  com- 
nûssaîre  pour  explication  3)  ;  et  comme  elle  ne  reçut 
pas  de  réponse  sur-le-champ,  et  qu'il  s'agissait  de 
feits  de  notoriété  publique  *  appuyés  par  des  clameurs 
générales»,  elle  expédia  le  23  au  matin  le  dossier  de 


>)  Ad  dèp«ailleii>ent  dii  icrulio,  il  >'4till  Uoavi  64  taStê^ti  du 
fin*  qae  de  votanU. 

3)  NiMis  igaarona  d*ni  quelle)  condition*  le  firent  iM  ileelioQi  d» 
Dooai  et  «i   kl  deax  cbh  ^Uienl  ■baolamint  îdentiqoet. 

3)  CeUe  conmiDnicitioa  fut  bile  par  MM.  Richart  et  Mouitan 
toDi  deai  officiera  niuiiicipaiii.  La  municipalité  pcniait  que  M.  de  Spon 
ordonnerai!  de  recommencer  iei  élection!  déjà  bilei  et  tiendrait  compte 
<f«  «et  réclamtlioni  pour  cellei  qai  mlaient  1  faire  dan*  la  «ection  du 
temple  proletlanl.  Il  n'en  fut  rien. 

Bemit  a'Altaa,  ISlO.  t% 
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l'afTaire  à  M.  le  Chapelier,  membre  du  comité  de 
constitmion,  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale.  Le  premier  président,  qui  n'avait  aucun 
compte  à  rendre  à  la  municipalité,  pouvait  se  justifier 
facilement:  iP  avft'it  obéi,  sinoa  rigoureusement  à  la 
lettre,  du  moins  à  l'esprit  des  décrets,  d'accord  en  tout 
point  avec  la  municipalité,  dont  il  n'avait  nullement 
été  oblige  de  prendre  l'avis,  et  la  présence  de  quelques 
gardes  nationaux  ne  pouvait  pas  raisonnablement  avoir 
pesé  sur  la  liberté  des  électeurs.  Dans  les  autres  dis- 
tricts, ses  collègues,  MM.  de  Schauenbourg  et  de 
Reding,  n'avaient  pas  plus  que  lui  exigé  la  présentation 
de  la  quittance  de  la  contribution  patriotique;  et  per< 
sonne  n'eut  seulement  l'idée  de  réclamer.  Au  reste  la 
célérité  avec  laquelle  la  municipalité  avait  expédié  sa 
plainte  à  Paris,  prouvait  bien  qu'elle  n'attachait  aucun 
prix  à  ses  explications.  Cependant  le  Moniteur  et 
d'autres  journaux  attaquaient  personnellement  M.  de 
Spon,  et  le  mettait  exclusivement  en  cause,  au  lieu 
de  comprendre  dans  leurs  invectives  la  municipalité, 
auteur  des  Instructions.  Aussi  crut-il  devoir  en  écrire  & 
Reubell,  le  seul  des  députés  du  district  encore  à  l'As- 
semblée, et  lui  soumettre  les  circulaires  et  les  ordon- 
nances qu'il  avait  faites  en  exécution  de  sa  commission. 
C'était  trop  tard.  Le  i"  juin,  l'Assemblée  nationale, 
5ur  la  proposition  de  M.  le  Chapelier,  avait  déctaié 
irrégulières  les  assemblées  primaires  tenues  à  Colmar, 
annulé  les  élections  qui  y  avaient  été  faites  et  ordonné 
que,  pour  gagner  du  temps,  toutes  les  sections  se  réu- 
niraient en  même  temps  et  le  même  jour,  afin  de  les 
recommencer  ").  Reubell  ne  put  qu'en  avertir  le  pre- 
mier président.  Lorsque  la  nouvelle  en  parvint  officiel* 
lement  à  Colmar  les  électeurs  élus  avaient  déjà  quitté 
la  ville  et  se  trouvaient  à  Belfort  où  ils  étaient  con- 
voqués pour  le  6  juin. 


i)  Dtcrst  iinclionni  1«  3  juin. 
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La  municipalité,  en  dénonçant  le  premier  président, 
-croyait  pouvoir  compter  sur  un  parti  nombreux  et 
puissant  ;  mais  elle  fut  trompée  dans  ses  calculs,  et 
pour  se  justifier  ou  se  défendre  contre  ses  adversaires, 
-elle  fit  imprimer  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune  et  ses  arrêtés  des  2t  et  2Z  mai  ■).  Elle  n'at- 
teignit pas  son  but  3).  Le  6  juin,  une  grande  partie  de  la 
'bourgeoisie  s'assembla  pour  délibérer  sur  la  situation  que 
lui  créait  le  décret  du  i"  juin  3).  On  reprocha  amère- 
ment à  la  municipalité  d'avoir  fait  commettre  une  faute 
au  commissaire,  pour  avoir  le  plaisir  de  le  dénoncer 
■au  risque  de  priver  la  ville  du  droit  de  concourir  à 
l'élection  du  Département.  Les  esprits  étaient  tellement 
-exaspérés,    que    «  la   tête  et  les  foyers  de  M.  Albert, 


l)  300  «zemplurM  en  chiqne  langue.  (Bibliothèque  de  Colmat). 

3)  Soil  pour  meoireiter  ion  iè[e,  aojt  pour  donner  aiii  p**tioni 
popDiaim  une  *ulre  direction  et  d'aulrea  prtoccnp>tion>,  Je  procarenr 
de  la  eummtliie,  Albert,  îmagioa  le  39  mai  de  diUrer  i  li  nunicipalllt, 
One  petite  broebure  allemande,  dont  le  titre  était  :  Tailiau  dit  imptii- 
Mant  qui  la  frtvîtut  d'Aliiui  aura  À  fiayir  à  l'avenir.  L'auteur,  «o 
•e  bâtant  lur  les  calcult  qui  avaient  été  produits  k  l'Auemblée  natio- 
nale, démontrait  que  l'Aliace,  soni  le  nouveau  régime,  aurait  1  sup* 
-porter  dea  iopAla  beanconp  phii  lourdi  qu'autrefoii  ;  ît  demandait  ane 
autre  législatare,  parce  que,  disait-il.  In  commettant*  doivent  avoir  le 
droit  de  réviser  les  lois  votées  par  lenri  représentants,  d'aataat  plus 
-que  l'Alsace  possédait  des  droits  et  des  priviliges  auxquels  elle  n'a 
pas  renoncé  et  tgu'il  élsit  initant  d'invoquer  pour  ne  pu  élre  écrasé 
par  tea  noovelles  contributions.  Le  procureur  Albert  vit  dans  celte 
troebare  le  produit  det  <  cabales  ariatocratiquei  >  ;  il  s'éleva  avec 
v^enr  et  vertu  contre  ces  oppresseurs  du  peuple  qui  entretiennent  la 
inisire  et  l'agitation  pour  le  poitcr  au  désespoir,  etc.,  etc.,  et  requit  la 
•milDicipallté  de  taire  lacérer  cette  brochure  par  la  main  du  bourreau  et 
■de  la  livret  snx  flammes.  L'autodafé  eut  lieu  1  S  heures  du  soir,  le 
jnéme  jour,  aar  la  place  de  la  collégiale,  en  présence  du  subatilul  do 
procureur  et  du  lecrétaire.  De  plus,  la  manicipalité  ordonna  aa  procn- 
■reur^Gseal  d'informer  contre  le*  colporteurs  et  distributenrs  de  ce  libelle; 
«n  envoya  un  exemplaire,  avec  traduction,  k  l'Assemblée  nationale,  afin 
qu'elle  prit  les  meiores  nécessaire*  pour  prémunir  te  peuple  *  contre 
.«ine  production  aaasi  incendiaire  *  ;  enfin  on  communiqua  un  arrêté  k 
toolei  les  municipalités  du  Département  avec  prière  d'en  faire  lecture 
ptiblique,  elles  asiemblées.  Cet  excès  de  lèle  ne  parait  pas  avoir  servi 
À  autre  chose  qu'l  couvrir  la  municipalité  de  ridicule.  Les  idées  que 
fistronait  cette  brochure  avaient  été  librement  exprimées  i  l'Assemblée 
nationale  et  furent  souvent  reproduites  dans  maint  autre  imprimé  de 
^'époqne,  sans  que  jamaia  personne  ne  s'en  offenilt. 

j)  Cette  aMemblée  de  la  commune  sut  lien  à  la  demande  de« 
«itofens  ictiù  de»  3e  al  3e  ««ctiout. 
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fttrent  menacés  >  parce  qu'on  regardait  le  procureur 
comme  l'auteur  ou  l'instigateur  de  tout  le  mal  ;  et  il 
fut  décidé,  d'un  commun  accord,  que  les  élections 
avaient  été  régulières  et  qu'on  ne  les  recommencerait 
plus.  De  son  côté  M.  de  Spon  fit  paraître  en  français 
et  en  allemand,  à  la  date  du  g  juin,  une  Adresse  à  la 
cetHMune  de  Colmar,  dans  laquelle  il  cherchait  à  rejeter 
sur  la  municipalité,  et  particulièrement  sur  le  procureur 
Albert,  dont  il  dénonçait  l'ambition,  la  responsabilité 
exclusive  de  tout  ce  qui  s'était  passé  '). 

Le  lendemain  lO  juin,  le  sieur  Albert  déféra  à  la 
■nunictpalité  t'écrit  du  premier  président,  sans  aucun 
commentaire  ;  il  se  borna  à  repousser  hautement  les 
accusations  dirigées  contre  sa  personne,  en  protestant 
qu'il  n'avait  jamais  poursuivi  autre  chose  que  l'exécu- 
tion scrupuleuse  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  qu'il 
*  a  toujours  respiré  le  bonheur  de  celte  ville  >.  A  la 
flate  du  1 1  juin,  la  municipalité  fut  paraître  une 
Réponse  des  maires  et  officiers  municipaux  de  Colmar 
à  la  brochure  de  M.  de  Spon,  dans  laquelle  elle 
cherche  à  démontrer  que  si  le  premier  président  avait 
voulu  tenir  compte  de  ses  observations,  les  décrets 
eussent  été  obéis  à  la  lettre  et  il  ne  se  serait  produit 
aucune  difficulté.    Dans    les    Instructions    qui    ont    été 


i)  Ainii  il  accuHit  le  ■(car  Albert  de  rouloir  le  forcer  à  démit- 
lionnsr,  dam  l'espénnce  d'obtenir  >u  futur  Conieil  louverain  11  place 
qa'îl  occupait  actuellement.  C'ett  peine  Inutile,  *joulait-i1,  car  «pria 
36  an*  de  lervice  il  croit  avoir  droit  au  repo»,  et  II  rit  parriltainent 
réaolu  de  ne  rentrer  dans  ]■  vie  publique  que  loriqu'elle  ne  «era  plu» 
le  théltre  de  l'intrigue  et  de  l'ambition.  C'est  la  cauie  pour  laquelle  il 
a  refuié  de  poarr  iia  candidature  pour  le  Département  que  la  circooi- 
cription  de  M.  de  Schauenbourg  lui  avait  offerte;  c'eit  surtout  la  ciDte- 
pour  laquelle  il  l'était  rtocrvi  d*  faire  u  déclaration  patriotique  après- 
In  éleclloDS  :  personne  oe  pouvait  le  soupçonner  de  briiuer  quand 
■tCme  Ici  suffrage*  de  ses  concitoyens,  puisqu'il  n'était  pal  élig;ible.  Il 
rappelle  les  services  qu'il  1  rendus,  comme  inipecteor  de  la  milica 
bourgeoise,  poale  que  lui  ont  confié  les  bourgeois  :  grtce  à  ses  peinea 
et  i  tes  aoins,  peines  et  soiru  que  du  reste  l'élat-major  a  partagea  avec 
lui,  Colmar  a  donné  un  rart  txtmplt,  en  conservant  la  paix  pu  le  moytn 
de  b  girde  nationale.  Nèinoioins,  si  on  lui  eavlaît  ces  fonctions,  il 
était  prêt  également  i,  donner  «a  démiition. 
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pabliées,  elle  a  dû  sacrifier  ses  opinions  et  i  se  rendre 
aux  décisions  du  commissaire,  alors  seul  juge  connpé- 
teot  aux  termes  de  la  loi.  Mais  lorsque  l'invalidation 
des  élections  de  Douai  lui  eut  appris  qu'elle  Ae  s'était 
point  trompée,  il  était  de  son  devoir  de  soumettre  le 
difTérend  à  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle  est  tenve, 
aux  termes  de  la  loi,  non  seulement  de  transcrire  -dt 
publier  les  décrets  mais  aussi  d'en  surveiller  l'exéctt- 
tion.  D'ailleurs,  en  adressant  le  réquisitoire  du  procti- 
reur  de  la  Commune  à  M.  le  Chapelier,  membre  du 
«omité  de  constitution,  elle  n'avait  pas  pour  but  de 
dénoncer  le  commissaire  du  Rot  et  de  faire  anniridr 
les  élections  ;  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  priver  là 
ville  du  droit  de  concourir  i  l'élection  du  Dépaite- 
ment  ;  au  contraire,  elle  a  voulu  lui  conserver  ce  droit, 
en  demandant  au  comité  ou  à  l'Assemblée  la  solutfoiii 
des  doutes  qu'elle  lui  proposait.  Elle  avait  donc -envoyé 
à  Paris  en  quelque  sorte  une  consultation  et  non  pis 
une  dénonciation.  M.  de  Spon  est  seul  responsable  de 
l'annulation  des  élections  ;  car  il  aurait  pu,  s'il  avait 
voulu,  demander  une  explication  officielle  des  décréta 
dont  il  rendait  le  sens  douteux  en  leur  opposant  ses 
instructions,  ou  même,  au  dernier  moment,  convoquée 
de  nouveau  les  assemblées  déjà  dissoutes,  car  fl  ett 
aurait  encore  eu  le  temps.  La  Réponse  se  termine  par 
des  invectives  très  vives  contre  le  premier  président, 
et  l'on  est  involontairement  conduit  à  penser  que  VL  de 
Salomon  n'avait  pas  oublié  ses  anciens  démêlés  av>ete 
M.  de  Spon  et  que  le  maire  de  Colmar  profîtiJt  de 
l'occasion  pour  venger  quelque  p*u  le  secoad  préat 
dent  au  Conseil  souverain  >)• 

I  )  <  Om  k  p«  «aStamncot  «e  «onTariwi«,  dn-«n,  par  M*  Ammh«  it 
1m  dtnarchc*  da  M.  de  Spui,  fan  dcrnter,  (noua  ifaoroni  à  iqMtlb 
«ccadon  :  aerait-c«  Ion  dei  élrclioiu  aux  EUt*  (piatraM  ^)  A*  MU 
éloif  o*M«at  par  l«a  plaçai  et  da  ton  %tAK  d«  la  i«tTait«,  poâr  ««M 
cnMra  1  n  liiictritt  t.  Soai  on*  bma  irosfqu,  oU  pMCMa  d^iroit  M 
pha  que  tiBoin  ■  da*  inlri|[a«*  icandileiwea  ■  qal  imt  en  liHt  att 
CtMtioai{  1»  le  Ion»  de  m»  /k/vr  déaiattraaaément,  pMM  ^(M  k 
DtpaiteMcnt  n'aura  paa  da  livra  xoa%,<t  pour  jr  IMIUfN  <M«  triMIeaMWla 
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Cependant,  le  6  juin,  l'assemblée  des  électeurs, 
réunie  à  Belfort,  avait  commencé  ses  travaux.  Après- 
s'étre  constituée,  elle  vota  la  singulière  adr^se  sui- 
vante à  l'Assemblée  nationale  : 

«  A  nosseigneurs,  nosseigneurs  les  présidents  et 
députés  de  l'Assemblée  nationale.  —  Respectables 
représentants  d'une  nation  sensible  et  magnanime,  î- 
laquelle  vous  avez  rendu  sa  dignité  naturelle,  et  de 
laquelle  vous  avez  éloigné  les  préjugés,  la  servitude, 
tous  ces  abus  honteux  qui  en  obscurcissaient  la  splen- 
deur ;  recevez  le  tribut  qui  soit  seul  digne  de  vos  gio-. 
rieux  travaux  et  de  votre  généreuse  abnégation  :  c'est 
celui  de  l'amour,  de  l'admiration  et  de  la  reconnais- 
sance. Agréez  avec  cet  hommage  dont  l'expression- 
est  pressée  par  la  puissance  du  sentiment,  agréez  la: 
soumission  des  électeurs  du  Département  du  Haut- 
Rhin  pour  le  respect  dû  à  la  sagesse  et  à  la  profon- 
deur de  vos  décrets.  La  raison  leur  a  commandé 
impérieusement  d'y  adhérer;  l'intérêt  général,  l'intérêt 
particulier  leur  ont  imposé  la  loi  de  les  exécuter;  et 
la  gratitude,  autant  que  le  civisme,  leur  prescrivent  en- 
ce  moment  l'obligation  de  manifester  leur  profession, 
de  foi.  —  Illustres  soutiens  d'un  empire  chancelant, 
que    vos    lumières,    votre    constance  et  votre  courage- 


occultei  de  6000  liv.,  et  ne  délivrera  pu  d'ordonnance  de  comptant 
de  ifi.Soo  liv.  I  loit  pour  rendre  i  âet  gens  en  place  des  impoiilione 
qn'ils  luront  juilcnent  payées,  soit  pour  1rs  dédommigpr  de  n'avoir. 
pat  joui  de  ce  don!  ils  ne  devaient  pai  jouir  >.  (De  hil  le  livre  roDgCf 
tel  qu'n  rut  publié  alors,  contenait  les  allocations  ci-desnus  à  M.  de 
SpoD,  mais  n'en  donnait  aucane  raiion).  •  Sa  prévoyance,  ajoutait-on, 
est  allt  jusqu'à  ne  pas  faire  sa  déclaration  patriotiijDe  de  crainte  d'élre- 
aoupçooné  de  l'avoir  faite  en  vue  des  élections;  c'est  le  net  fini  tUtra. 
On  assure  aaati  que  aes  concitoyens  ne  l'ont  pas  nommé  iospectear- 
général  de  la  prde  nationale,  mais  bien  les  tenls  officiers,  réDOis  par 
lai  dans  un  cari,  et  par  des  acclamations  qu'il  avut  provoquées,  bien 
qn'uD  d'entre  eux  eut  réclamé  le  scrutin  >,  D'ailleurs  quand  il  revint  de*' 
eaux  4e  Luisoil,  les  troubles  avaient  été  apaisées  par  •  les  soins  infà-% 
tigables  et  la  sage  modérstîoD  •  de  ion  collègue  M.  de  Salomon,  qoi . 
voulut  bien  lui  céder  alors  le  com mandement,  de  sorte  qu'on  ne  voit 
pas  trop  ce  qu'il  a  fait  pour  la  ville,  etc.,  etc..  Totitea  chosea,  tout  k- 
fait  personnelles,  vraies  peut  être,  isiit  qui  certainement  n'ont  aucni^ 
(«ppott  avec  l'affaire  actuelle. 
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ont  raffermi  sur  ses  bases,  ce  sont  vos  vertus  qui  ont 
su  porter  la  philosophie  sur  le  trône  ;  ce  sont  elles 
qui  ont  fait  développer  le  caractère  bienfaisant  du 
meilleur,  do  plus  chéri  des  rois;  ce  sont  elles  qui  ont 
éclairé  son  âme,  qui  ont  dissipé  cet  essaim  toujours 
bourdonnant  de  vils  corrupteurs  qui  enchaînaient  jus- 
qu'aux plus  chères  volontés  de  son  cœur  ;  ce  sont 
elles  qui  ont  rendu  un  Roi  au  peuple  français  et  le 
peuple  français  à  son  Roi;  c'est  par  ces  vertus  enfin 
que  Louis  XVI,  dégagé  de  toute  impulsion  étrangère, 
s'est  fait  connaître  le  véritable  restaurateur  de  la  liberté 
et  que  vous  vous  êtes  montré  les  invincibles  libéra- 
teurs de  la  Patrie  1  —  Nous  sommes  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  nosseigneurs,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs  :  les  pré-gidpnt  et  membres  de 
l'assemblée  électorale  du  Département  du  Haut-Rhin. 
Signé  :  Monnin  président  ')t. 

Ne  retenons  de  cette  adresse  que  l'adhésion  des 
électeurs  et  l'expression  de  leur  obéissance  absolue  et 
de  leur  soumission  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  les  nombreuses  et  puissantes  raisons  si 
éloquemment  énuméréest  Ils  allaient  avoir,  sur  l'heure 
pour  ainsi  dire,  l'occasion  de  manifester  la  sincérité  de 
leurs  sentiments. 

L'assemblée  de  Belfort  avait  déjà  nommé  son  président, 
les  scrutateurs  et  six  administrateurs,  un  second  scrutin 
était  commencé,  lorsqu'elle  eut  connaissance  de  l'inva- 
lidation des  élections  primaires  de  Colmar,  invalidation 
qui  entraînait  nécessairement  sa  dissolution  et  la  nul- 
lité des  opérations  faites  ou  commencées.  Comme  les 
élections  des  deux  autres  districs  avaient  eu  lieu  de 
la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  principes  que 
celles  de  Colmar,'  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  pour 
elles  le  même  sort,  s'il  venait  à  l'idée  de  quelque 
municipalité  par  exempte,  de  les  déférer  à  l'Assemblée 


I)  An*,  dif.  Sètie  L.  —  Imprimi  daoi  la  Rto»t  d'Alian,  1S63. 
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nationale.  Or  ces  conséquences  n'étuent  point  pent-étre 
du  goût  de  Messieure  les  électeurs,  aussi  peu  1res  pro- 
bablement que  de  Messieurs  les  élus.  La  municipalité 
de  Colmar  elle-même  les  redoutait  autant  que  per- 
sonne, parce  qu'elle  sentait  bien  que,  malgré  toutes 
ses  explications,  l'opinion  publique  en  ferait  peser  sur 
elle  toute  la  responsabilité.  Aussi  le  lO  juin,  apprenant 
que  M.  de  Spon  allait  se  rendre  à  Belfort  ■),  envoya- 
t-elle  à  l'assemblée  des  électeurs,  sans  doute  pour 
l'éclairer  sur  le  dillérend,  un  dossier  aussi  complet  que 
possible,  en  ajoutant  que  son  unique  désir,  quoi  qu'oa 
en  ait  dit,  était  de  voir  l'assemblée  achever,  avec  les 
électeurs  de  Colmar,  l'ouvrage  commencé  avec  leur 
concours  ;  car  jamais  elle  n'a  eu  l'intention  de  faire  le 
plus  petit  reproche  i  aucun  d'entre  eux.  L'assemblée 
n'eut  pas  besoin  de  ces  assurances;  car  elle  avait 
déjà  souscrit  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  dans 
laquelle  elle  exposait  les  inconvénients  et  les  malheurs 
qui  pourraient  naître  de  l'exécution  du  décretdu  i"  juin: 
tous  les  citoyens  persistent  dans  le  choix  qu'ils  ont  fait 
des  électeurs  primaires  ;  de  nouvelles  élections  occa- 
sionneraient de  grands  frais  et  feraient  perdre  uo  temps 
précieux  pour  les  agriculteurs  au  moment  des  récoltes  : 
les  électeurs  primaires  réunis  à  Belfort  eux-mêmes,  s'ik 
consentaient  à  se  séparer,  ne  se  trouveraient  plxs  en 
siîreté  dans  leurs  cantons.  D'ailleurs  les  lois  ont  été 
observées;  et  les  quelques  vices  de  forme  insignifiants 
que  l'on  a  remarqués  proviennent  de  l'insuffisance  des 
formulaires  remis  aux  assemblées  par  les  commissaires 
du  Roi.  Aucun  canton,  aucun  district  ne  réclament. 
Les  électeurs  demandent  donc  que  l'Assemblée  natio- 
nale relève  son  décret  du  i"  juin,  valide  les  élections 
déjà  faites,  ainsi  que  celles  qu'il  reste  à  faire  k  BeAfoit  *). 
La  municipalité  de  Colmar,  dès  qu'elle  eut  connais- 
saoce  de  cette  adresse,  y  donna  son  adhésion  peuit-êtK 

i)  I)  Hût  portcar  de*  ordre*  nèceniiret  pour  faire  mpeodie  l'éle» 
tian  da  Département. 

«)  MtmittiÊi',  staMa  da  14  jvja  1790. 
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'SOUS  la  pression  de  l'opinion,  mais  plutôt  heureuse  de 
trouver,  en  quelque  sorte,  le  moyen  de  racheter  la 
-foute  qu'elle  avait  commise.  Le  13  juin  elle  envoya 
copte  de  sa  délibération  à  Paris,  en  faisant  remarquer 
■en  outre  qu'en  raison  de  la  fenaison  et  de  la  moisson 
^uî  suivra  de  près,  il  serait  impossible  actuellement  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  de  Colmar;  une 
nouvelle  élection  suspendrait  et  retarderait  considéra- 
tilement  la  formation  du  Département;  il  serait  même 
à  craindre  que  les  électeurs,  nouveaux  et  anciens  rete- 
nus par  les  travaux  des  champs,  refusassent  absolument 
de  se  rendre  à  Belfort. 

Lorsque  cette  délibération  lui  parvint,  l'Assemblée 
nationale  avait  déjà  tranché  la  question.  Sur  le  rapport 
favorable  de  M.  de  Broglie  et  la  proposition  de  la 
Réputation  d'Alsace,  elle  avait  rendu  le  14  juin  1790 
le  décret  dont  voici  la  rédaction  définitive  :  <  L'As> 
:semblée  nationale,  instruite  par  VAi:^resse  que  lui  ont 
présentée  les  électeurs  au  Département  du  Haut-Rhin, 
qu'au  moment  où  le  décret  du  t"  de  ce  mois  leur  est 
parvenu,  il  y  avait  déjà  six  membres  du  Département 
légalement  élus  et  que  le  scrutin  pour  les  trente  autres 
membres  du  Département  était  déjà  commencé,  a 
-décrété  et  décrète  :  qu'elle  autorise  les  électeurs  du 
Département  du  Haut-Rhin  rassemblés  à  Belfort  à  con- 
tinuer leurs  opérations  sans  pouvoir  être  arrêtés  par 
les  dispositions  du  décret  du  1"  de  ce  mois  relatif  aux 
.assemblées  primaires  de  la  ville  de  Colmar  »  i). 


1)  CottacHon    Baudoin    n"    319.  — ^  Voici  qnalqa* 
4altre  winti  an  tiijat  cl«  cet  éleclioai  : 

Umolsl-    OU.Mti&.     0*Dtau.  AN.pri-  Whe- 

C*  di*t.  de  Colour  conptiil  1 

C«Ib1  de  Belfort 

■Cetai  d'Altklreh 

Total 461         41.608 

Sur  CM  4»  èlectcnn,  41S  Mutemeal  fnrent  préieiiU.  Voici  lei  di 
4m  <la«,  daoi  l'ordre  daoa  lequel  iti  fifurefit  lor  la  litte  officielle,  n 
y  ajoaterom  le  chiffre  dei  inffragei  obteau*  par  cbacim  d'eu  : 
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Tout  obstacle  étant  levé,  les  opérations  électorales 
recommencèrent  et  durèrent  sans  interception  jusqu'au 
28  juin.  Toutefois  s'achevèrent-elles  avec  la  régularité,, 
et  surtout  avec  le  calme  désirableî'  It  semble  que  non. 


1.  Moniii,  nuire  de   Thinn,  présidïnt 307 

I.  J.-H.  Mulltr,  miiie  de  Bnneiiheim 116- 

3.  Wxllerli,  avocit  k  Heimsprung 3i6 

4.  Biiiii,   avocat   à   Grandvillar» 306 

5.  Rom,  à  NeufBiisach axj 

6.  Dcrnoii,   mure   k   Eii),Uheim II6 

7.  J.   !■.  Mi>l*lel,   de   Levoncourt 377 

8.  Conrad  Hartmann,  de  Foiilaine 164 

9.  AnloinB  Struch,  de   Lutteibich  .  ■ ï6i 

10.  Jacques  Rickhn,  avocnl   i  Danncmarie 36o 

11.  Reetli,  maire  à  Turckheim aS7 

II.   losfpli   Rudter,  avocal  k   Guebwiller ï^J 

13.  Drmangeat,  maUe  au  Bonhomme 444 

14.  J   J.  L)ir«,  de  Fertelte aa; 

15.  Ant.  Ksgi,  de  H-rtirigrn 134 

16.  Url>ain  Gdisy,  maire  k  Oder«n 331 

17.  Brobecker,  maire  k  Eguiiheim iij 

18.  Fr.  Aiit.  riifger,  d'.-Miklrch ilj. 

19.  Fr,  Aiit.  Schoof,  de  Bsltenhaim ail 

ao,  Anl.  WeiB,  maire  d'Oherbruck 160 

II.  Jac.   Schneider,   bailli   i  Rouffach 153 

aa.  Georg.  Schalong,  mare  k    Recbeay 15a 

33.  Eggeri*,  de   Colmar 146 

a4.  Klein,  de  Guémar 143 

35.  J.  Scheyien,  de  Schllerbach 140 

36.  Abbè  Deiber,  maire  de  Bernweiter 143 

17.  Cromer.  avocat  k   Soultî I41 

aS.  Lavie,  d*pul»  à  TAb.  nalii.nale 13» 

39,  Mueg,  avocat   k   Coloiai 13$ 

30.  Gniliard,  député  k  l'.As.  ndtonate 139- 

31.  Koll>,  arpenteur  k   Hab>lieim 138 

33.  J.  G.    Liblin,  d'Aiiielle-haut 13» 

33.  Salomon  d'Argiac,  de  Colmar I19 

34.  Jein  Folller,  d'illfurl 1 18 

35.  Gay,  not.  k  Ste.-.\latie 113 

36.  Abhè  Vogel,  au  collège  de   Colmar 104 

Ont  eu  enauite  le  p1u4  de  voii  : 

Bemaid  KOiiig,  de   Belmagny 99 

F.  J.  Faoinger  de  F„li, 9» 

Auguttin  Rien,  maire  k  Binnwihr 9& 

J.-B.  Schirmer,  avocat  à  Colmar 94. 

iMîUelbeiger,  maire  k  Kienlheim 90- 

F,  A.  Reichitetter,  avocat  k  Giiebwiller 8S 

Le  DirutBiri    était    composé    de    MM.   Monnin,    président,    ScIioIT;: 

Mneg,  Wtellerlé,  Mutler,  Ricklin,  Bruat,  Schneider  et  Rudler.  —  5»^ 
pliaMtt,  MM.  Reich,  Eggerlè,  Klein,  «bbè  Deyber.  PruturttiT  ginirat- 
lyndit  :  M.  Reubell,  député  i  l'A*»,  nat.,  Mueg,  luppléaDl.  S<critairt  i' 
Joardaia. 
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Un  mémoire  du  président  du  Département  à  l'Assem- 
blée nationale,  sans  articuler  des  faits  positifs,  permet 
du  moins  de  le  supposer.  Ainsi,  il  parle  de  menaces 
d'électeurs  de  Colmar,  (soit  de  la  ville,  soit  du  district, 
nous  l'ignorons)  qui  auraient  troublé  l'assemblée  de 
Eelfort.  II  raconte  également,  qu'à  la  table  d'hôte  où 
se  trouvaient  les  membres  du  directoire  du  Départe- 
ment, le  lendemain  de  leur  arrivée  à  Colmar,  un  chas- 
seur, interpellant  un  capitaine  de  la  garde  nationale, 
s'était  écrié  tout  haut  :  *  que  tout  ce  qui  se  faisait  en 
cachette,  annonçait  de  la  friponnerie,  et  que  c'était 
ainsi  qtion  avait  agi  a  Belfort  ».  Le  scrutin  de  Belfort 
avait  donc  fait  des  mécontents,  qui  très  probablement 
n'attendirent  pas  la  dissolution  de  l'Assemblée  pour  se 
plaindre,  ou  pour  manifester  leur  mauvaise  humeur. 


CHAPITRE  NEUVIEME 

Elections  des  Districts.  —  Belfort,  Alikirch.  —  Tumulte  i  Colmar.  — 
Le  Département  et  les  diatricls  mil  en  activité.  —  Suppression  de 
rintendint  et  de  rAdminislniion  provinciale.  —  Siippreaaion  du 
Conseil  souverain  ;  incidents. 

Les  élections  des  districts  suivirent  de  près  celles 
du  Département,  sous  la  surveillance  des  mêmes  com- 
missaires du  Roi. 

Nous  n'avons  point  retrouvé  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  de  Belfort  ').  On  peut  croire  cependant 
que  tout  s'y  passa  sans  incident  sérieux,  car  le  prési- 
dent du  Département,  dans  le  mémoire  dont  nous 
venons  de  parler,  fait  un  grand  éloge  de  Belfort  et 
dit  que  de  tout  temps  cette  ville  a  donné  des  preuves 
de  son  patriotisme  *). 


1)  Ce  o'eit  pal  loDJours  par.lea  procfts- verbaux  que  l'on  apprend' 
à  eonnihrc  l'eiacle  vérité,  car  ardinaircmeat  ilg  passent  sous  silence,- 
avec  un  grand  soin,  1out  incident  fielleux. 

t)  Voici  les  noms  des  membres  dn  diitritl  :  Chilmejr  friiiJttt/^ 
Schirmer,  Abt,  Blchelin,  Dmlier,  Silt>ermRnn,  Beaumet,  Boyer,  Siuva- 
geol,  Biumlin,   Heydet,    Schilling.    ProtuTtur-iyitdU    Rossée  j  itirétaht 
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Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Altkirch  très  probable- 
ment, puisqu'un  arrêté  du  Département  décida  que 
les   sieurs    Hell    président,   Scholer   membre,    et   Blan- 

-chard  secrét^re  du  district,  rempliront  provisoirement 
les  fonctions  attribuées  au  directoire  du  district  Nous 
ne   connaissons    pas   les   circonstances   dans   lesquelles 

■cet  arrêté  fut  rendu.  Ce  fut  sans  doute  la  division 
entre  les  électeurs,  ou  même  entre  élus,  qui  provoqua 
l'intervention  du  Département;  car  la  qualité  de  chef- 
lieu  du  district  passait  d'Huningue  à  Altkirch,  et  il  est 
probable  que  les  droits  de  chacune  de  ces  deux  villes 

-comptaient  des  défenseurs  à  l'assemblée  ■). 

A  Coimar,  les  élections  furent  très  laborieuses  et 
très  orageuses.  Elles  commencèrent  le  2  juillet '}.  Les 
premiers  jours,  on  n'aboutit  à  aucun  résultat.  Aucun 
des  candidats  ne  parvint  à  réunir  la  majorité  exigée 
par  les  décrets,  sauf  M.  Metzger,  qui,  le  4  juillet  enfin, 

-obtint  96  voix  et  fut  proclamé  élu.  Le  5  juillet  encore 
ne  donna  point  de  résultat  Le  6  juillet,  M.  de  Salomon, 
maire  de  Coimar,    fit  un  appel   au   patriotisme  et  au 

'  zèle  des  électeurs  et  prononça  dans  ce  but  un  discours 
français  que  le  stettmeistre  Metzger  était  chargé  de 
traduire,  séance  tenante,  en  allemand.  Il  exhorta  vive- 
ment  l'assemblée  à  l'union  et  à  la  concorde,  et  l'en- 
gagea entre  autre  chose  à  ne  faire  choix  que  de 
personnes  capables  et  intelligentes.  Quelques  électeurs 
s'offensèrent,  soit  des  conseils  eux-mêmes,  soit  de  la 

-manière  dont  ils  étaient  donnés  ou   traduits,  et  acca* 


1)  Voici  ici  nomi  dM  membrct  du  dltlritl,  d'âpre*  1i  litte  dïiiili- 
tive  du  11  octobre  1790  ;  Hell  frâidtHt,  HsinKlbergar,  Lochmana, 
Wild,  Siehtin,  Zurbtcti,  GrUatnberger,  Schoier,  Reidinfcr,  Willielia, 
tfliimbiirger,  Pal  ht  ;  fréfwmr^yitdit,  Pfliager,  tuf  pliant,  Scbaler; 
Mtrilairt  BItnchard  ;  tttrUain-ttdjaiitt,  Wei*;  dirulairt  :  Wild,  OrQ- 
neoberf^r,  Scholer,  Wilhelm  ;  rttaiatr,  PSie(<r  i'atné.  Wild  (ut  noa«t 
vice-priiident,  lonque   le    prîtident    Hell    devint    juge    an    tribonaJ   dn 

1)  L'MMUbUe  eut  Heu  dan*  la  gruide  aille  de  fhAtei  de  rlltt. 
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sèrent  violemment  M,  de  Salomon  de  vouloir  entre- 
prendre sur  la  liberté  de  leurs  suffrages.  D'après  le 
président  du  Département,  le  maire  aurait  dit  en 
toutes  lettres  ■  qu'on  devait  bien  prendre  garde  de 
faire  un  meilleur  choix  que  celui  qu'on  venait  de  faire 
à  Belfort  ».  Du  moins  tel  est,  vraisemblablement,  le 
sens  que  l'on  donna  à  ses  paroles  ;  aussi  l'on  proposa 
de  suspendre  les  opérations  électorales  jusqu'à  ce  que 
l'on  eut  reçu  des  excuses.  Cette  motion  fut  très  mal 
accueillie  par  une  partie  de  l'assemblée,  de  là  une 
violente  altercation  durant  laquelle  on  s'oublia  jusqu'à 
s'injurier  réciproquement.  Quelques  gardes  nationaux 
de  la  compagnie  de  chasseurs  de  service  ce  jour  là  <)- 
attirés  par  le  bruit  et  les  clameurs,  entrent  dans  la 
salle  pour  y  mettre  ordre  :  on  leur  fait  observer  qu'il 
n'y  a  pas  de  trouble  suffisant  pour  justifier  leur  inter- 
vention, et  comme  ils  refusent  de  se  retirer,  les  élec- 
teurs, voisins  de  la  porte,  les  poussent  violemment 
dehors,  avec  un  électeur  citoyen  de  Colmar,  le  sieur 
Debs,  qui  s'était  fait  remarquer  par  son  insolence  pro- 
vocatrice, d'après  le  président  du  Département  ;  tou- 
jours est-il  qu'il  menaça,  d'une  épée  et  d'un  pistolet* 
les  auteurs  de  l'exécution  sommaire  dont  il  était  l'ob- 
jet, et  criait  en  fureur  :  «  que  ces  g.  f.  n'avaient  qu'à 
venir!  »  Il  était  entre  3  et  4  heures  de  l'après-midi. 
Alors  le  conseiller  de  Bruges,  major  de  la  garde  natio- 
nale, s'exagérant  peut-être  le  désordre,  donna  l'ordte 
de  battre  la  générale.  Aussitôt  un  certain  nombre  de- 
gardes  nationaux  et  la  compagnie  de  chasseurs  se 
réunirent  sur  la  place  neuve,  marchèrent  sur  l'hôtel 
de  ville,  investirent  la  salle  d'élection,  et  terrassèrent 
quelques  électeurs  qu'ils  rencontrèrent  sur  les  escaliers, 
menaçant  de  tirer  sur  eux  à  la  moindre  velléité  de 
résistance.  Le  capitaine  et  deux  chasseurs  armés  péné- 
trèrent dans  la  salle  pour  arrêter  un  des  électeurs  qui 
avaient    repoussé  à  l'instant  les    premiers   chasseurs  i 

1)  La  garde  n*tioo*le  fooraitMil  k  l'auemblée  Diia  garde  d'boDocnr, 
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mais  l'assemblée  toute  entière  protesta  et  déclara  se 
dissoudre    et  se    réunir  de  nouveau    à   Guebwiller,  s'il 

-était  fait  violence  à  l'un  de  ses  membres;  elle  allait 
tenir  parole,  et  déjà  les  chasseurs  s'apprêtaient  à  lui 
barrer  le  passage,  lorsque  le  maire  parvint   à    apaiser 

■  les  esprits.  Ce  qui  lui  cpùta  le  plus  d'efforts,  ce 
fut  d'obtenir  que  la  garde  nationale  se  retirât  ;  toute- 
fois les  chefs,  qui  étaient  tous  électeurs,  ne  quittèrent 
point  leurs  armes  et  demeurèrent  à  l'assemblée.  Cepen- 
dant la  ville  entière  était  en  émoi.  Aussi  la  municipa- 
lité s'assembla  d'urgence  le  soir  même,  et  requit  le 
trompette  Adam  de  déclarer  en  vertu  de  quels  ordres 
il  avait  jeté  l'alarme  partout,  et  sur  sa  déposition,  elle 
résolut  de  citer  M.  de  Bruges  à  sa  barre  le  lendemain 

-matin  ')- 

Enfin    le    7   juillet  les    électeurs,    sur   lesquels    les 

-scènes  de  la  veille  avaient  sans  doute  fait  impression, 
parvinrent  à  élire  le  district  ')  et  le  8  juillet,   ils   ache- 


1)  Cette  titaire  pirilt  n'avoir  eu  aDcane  «uile,  «oit  que  le*  eiplf- 
calion*  foDrniei  par  M.  de  Brilgn  aient  4lé  latisraitanlei,  loit  qne  ta 
«nunicipitîtè  mieux    eclairfe  ne  jugea  pas  nfceuaire  de  donner  iDÎt*  1 

a)  La  burean  proviirâre  de  l'Anemblée  du  3  jurltet  était  compoai 
-de  MM.  And.  Beclt,  maire  de  Guebwiller,  doyen  d'ige  priiidenl,  EL 
-Schimel,  oS.  mun.  de  Roufficb;  J.-B,  Ant.  Chauffour,  bailli  de  Widen- 
■oblen,  demeurant  à  Eieniheim  ;  J.  Frédéric  Sallzoïnn,  négociant  i 
Colmar,  acrulaleur*  ;  J.-B.  In^ld,  lecrétiire  proviioire.  Pierre  Nïcoiat 
de  Silomon  fut  nommé  préiident  par  104  voix  inr  191  votajiU,  et 
Joteph  Gérarjin,  avocat  à  Sle-Marie,  lecrttaire  par  uS,  Lei  acmta- 
(eun  furent  :  J.  Rudler,  avocat  à  Guebwiller,  gj  ;  Frantoii  Reecb, 
•maire  1  Turcliheim,  93,  et  A.  Klein,  maire  i  Guémir,  7].  Voici  lea 
nomi  dei  membrea  du  district  :  MM.  Metlger,  96  lur  300  volaali  ; 
Iteichitelter,  bailli  i  Guebwiller,  lao  «or  199;  Erasme  Tissot,  avocat  à 
Witienbeim,  95;  N.  Joi.  Gérardln,  avocat  à  Ste-Mar<e,  94;  J.-B. 
Schirmer,  avocat  i  Colmar,  83  ;  J.-B.  t-archer,  bailli  de  Bergbeim,  85  ; 
X.  Meyer,  receveur  du  monastère  de  Ste-Catherine,  à  Colmsr,  81  ; 
Math.  Meinrad  GScklin,  doyen  de*  lubalitula  an  Conseil  *onverKiD,  80; 
J.-B.  AnI.  Chauffour,  bailli  de  Widensoblen,  78;  J.-B.  Mittelberger, 
mdr*  de  Kîsntheim,  75;  André  Beck,  maire  de  Guebwiller,  71;  Thié- 
'bant  Hamberger,  maire  d'Ammenchwir,  71,  roujours  sur  199  votant*; 
Albert  t'atné,  obtint  I3>  voix  sur  193  votants  pour  le*  fonction*  de 
procnreur-ayndic.  Le  directoire  se  composait  de  MM.  Reichatett,  prési- 
dent i  GScklin,  Schirmer,  Metiger  el  Mittelberger;  «ecrélaJre,  Loui* 
Blanchard  ;  J.  Schirmer  le  jeune,  tuppléanl  du  procuraiir-syndic,  malade  ; 
'TitKil  el  Hamberger,  (upplèaott  pour  le  directoire.   1^  résultat  d*  cet 
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-vèrent  leurs  opérations  en  nommant  le  sieur  Albert, 
procureur  de  la  commune  de  Colmar,  procureur-syndic 
du  district.  Il  est  à  remarquer  que  le  sieur  Albert,  en 
prenant  congé  le  12  juillet  de  la  municipalité,   vantait 

-dans  son  discours  d'adieu,  les  bienfaits  à  la  tranquillité 
publique  gui  s' afferm.issait  de  plus  en  plus  !  et  exhor- 
tait la  municipalité  à  poursuivre  sa  mission  avec  fer- 
meté, «  malgré  les  nuages  menaçants  de  l'aristocratie 
expirante».  Etait-ce  une  froide  plaisanterie?  Où  vou- 
lait-il faire  allusion  à  ses  démêlés  avec  le  baron  de 
Spon,  qui  l'avaient   peut* être    désigné  au  choix  des 

-électeurs?  Nous  l'ignorons. 

(A  stiivre).  CH.  HOFFMANN. 


élection!  □«  tilitfit  pu  toal  le  inonde.  Le  puteur  Billing  le  critique 
et  remu-qne  que  :  •  Dennoch  wurde,  unltr  andcm,  ein  hieiiger  pipii* 
ticher  Schreiner  M*ycr,    CithKrineiiichtITner,  in  du    Diitrict   erw&hlt  : 

-qu2,  quel»,  quant*  «biurdilul  >  Nous  n'avooi  aucune  raiion  de  rejeter 
le  jugement  que  porte  Billing  *ur  W  opacité  du  menuiiiir  Meyer,  qu'il 

->  pa  connaître  penonneUement  ;  noui  regrettoni  leulement  que  lel 
eipreiaioni  qu'il  emploie  paiuenl  [aire  croire  qu'il  n'était   pal    tout    i 

ifatt  azempt  de  prérenUan  k  *od  égard. 
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I.  A  PROPOS  DE  CÉSAR  ET  D'ARIOVISTE. 

Dans  le  fascicule  de  mars-avril  1910  de  la  Revur 
d'Alsace,  Variétés,  p.  1 63- 1 6g,  M.  C.  Oberreiner  a 
publié,  sous  le  le  titre  :  César  et  Arioviste  en  Alsace, 
d'après  de  nouveaux  travaux,  deux  articles  de  critique. 
Le  premier,  défavorable,  concerne  ma  récente  bro- 
chure allemande  :  Feldsug  von  C.  J.  Càsar  ^egen 
Arievist  ')  ;  le  second,  favorable,  est  en  somme  un 
compte-rendu  d'un  extrait  du  3™  volume  de  YHistoire- 
de  la  Gaule  par  Camille  Jullian.  M:  Oberreiner  conclut 
son  premier  article  par  ces  mots  :  <  L'Ocbsenfeld  tient 
bon  ».  Dès  lors  je  me  garderai  bien  de  foncer  sur  son 
défenseur  qui,  pour  maintenir  son  hypothèse,  est  forcé 
de  la  baser  sur  une  édition  altérée  des  Commentaires 
de  César»). 

Il  dit  qu'il  s'inclinerait  devant  un  postulatum  d'Eu- 
clide  ;  or  il  sait,  sans  doute  mieux  que  moi,  que  l'his- 
toire et  la  géométrie  sont  deux  sciences   diverses  qui 


1)  Riihdm,  imprimerie  Snlter,   1909. 

a)  En  parluit  de  la  fuite  dei  Germiini  aprii  la  lulBille,  le* 
aluimnet  èditioni  diient  5000  pu  romaini,  quelque!  tdilioni  medimtt 
50.000,  Aux  uvant*  qui  admellait  le  champ  de  biUille  dini  la  Stqui- 
nie,  il  blUit  bieo  50.000  pour  U  pounuile  dn  Germaiiii  bon  la 
Séqnanie,  vu  que  Cteir  dinit  cUiremenl  qu'il  ivait  rament  k*  troupe» 
en  SiquiDie  eprt*  U  dèliîle  d'ArioiiBte. 
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ont  chacune  leurs  axiomes.  L'axiome  principal  de 
l'histoire  est  de  constater  la  réalité  des  faits  objective- 
ment, avant  de  les  juger  subjectivement  Les  appa- 
rences sont  souvent  trompeuses,  de  là  quantité  de  faux 
jugements.  L'historien,  exempt  de  préjugés,  ne  craint 
pas  de  se  déjuger  quand  il  s'est  trompé  ou  a  été 
trompé  ;  il  dira  comme  Talleyrand  :  <  Le  moyen  le  plus 
honnête  de  réparer  ses  erreurs,  est  d'avoir  le  courage 
de  les  reconnaître  >.  C'est  ce  qu'a  fait  le  colonel  Stoffet 
après  avoir  étudié  sur  place  les  découvertes  de  Mon- 
sieur Winkler,  dont  un  plan  a  été  mal  copié  et  mal 
inséré  dans  ma  brochure  par  mon  imprimeur.  Mais 
n'ergotons  pas  à  propos  de  vétilles. 

Nul  ne  révoquant  en  doute  la  compétence  de 
MM.  Stoffel  et  Wînkler,  j'ai  essayé,  d'après  les  Com- 
mentaires, de  relater  la  campagne  de  César  contre 
Arioviste.  Ce  dernier  ne  pouvant  lutter  seul  avec 
ses  Suèves,  en  Séquanie,  contre  César,  maître  de 
Besançon,  dut  forcément  se  replier  vers  Strasbourg 
pour  y  concentrer  les  tribus  germaines  qu'il  avait 
jalonnées  le  long  du  Rhin  jusqu'à  Bonn.  Sans  récrimi- 
ner contre  qui  que  ce  soit,  j'ai  voulu  traiter,  tout  à 
fait  objectivement,  la  question,  en  litige  surtout  depui» 
deux  siècles.  J'ai  été  honoré  de  nombreuses  lettres  de 
félicitations,  dont  voici  deux  extraits. 

Un  pasteur  protestant  m'écrit,  en  date  du  15  novem- 
bre 1909  :  «J'ai  lu  votre  brochure  avec  un  grand 
intérêt...  La  question,  si  longtemps  controversée,  est 
désormais  résolue  grâce  à  vous  >. 

Le  24  novembre  suivant,  un  grand  savant,  qui  n'est 
point  prêtre,  m'écrit  :  «Je  suis  bien  en  retard  pour 
vous  accuser  réception  de  l'admirable  plaquette  que, 
dans  votre  délicate  attention,  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser.  Vous  dtrai-je  que  je  l'ai  lue,  relue  et  encore 
lue  ?  Ce  n'est  pas  assez  ;  non,  je  l'ai  dévorée  des  yeux 
et  de  l'intelligence.  Parmi  tous  les  travaux  et  étude» 
parues  sur  ce  sujet,  je  crois  que  votre  écrit  est  celui 
qui  remplit  le  mieux  les  conditions  des  Commentaires 
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de  César  et  que  vous  avez  touché  la  note  juste.  Ici 
rien  n'est  laissé  au  hasard  et  aux  suppositions  en  l'air; 
le  terrain  est  si  bien  étudié  que,  malgré  tout  parti 
pris,  on  est  obligé  de  se  rendre  à  vos  explications  et 
à  votre  démonstration.  Aurez-vous  réussi  à  convaincre 
nos  historiographes  Alsaciens  ?  Voudront-ils  quitter  les 
anciens  errements  et  ne  plus  chercher  dans  toutes 
sortes  d'hypothèses,  quand  la  vérité  est  si  près  d'eux  t 
Hélas  1  je  crains  qu'ils  ne  continueront  pas  moins  à 
construire  leurs  échafaudages  qui  sur  Laguille,  qui  sur 
D.  Jourdain,  qui  sur  Dunod  et  Schoepfiin,  qui  sur 
Napoléon  III.  C'est  l'usage  de  ne  plus  écrire,  ni  de 
documenter,  et,  malgré  le  grand  mot  de  criliqtu,  de 
copier  plus  ou  moins  servilement». 

La  question  en  litige  eut  pu  être  tranchée  par 
César  s'il  avait  écrit  que  son  camp  se  trouvait  prope 
Apsiacum,  près  Epfig.  Et  encore. . .  Un  professeur  m'a 
dit  ces  jours  :  <  Il  y  a  des  savants  (  !  !  )  qui  prétendent 
que  César  n'a  pas  existé  et  que  les  Commentaires  de 
César  ne  sont  qu'un  roman  composé  par  un  latiniste». 
Après  cela,  le  salut  du  monde  étant  sauf,  tirons 
l'échelle. 

i8  mars  1910.  L.  G.  Glœckler. 

Réplique  de  M.  Oberreiner. 

On  ne  saurait  prendre  au  sérieux  les  prétendus 
savants  qui  nient  l'existence  de  Jules  César.  En  fait 
de  boutades,  j'aime  encore  mieux  celle  d'un  jeune 
■élève  dont  on  voudra  bien  excuser  l'impertinence  : 
<  Qu'importe,  nous  dît-il  un  jour  que  nous  expliquions 
Je  premier  livre  des  Commentaires,  qu'importe  qu'Ario- 
viste  ait  été  battu  dans  le  haut  ou  dans  le  bas  rein, 
ou  ailleurs,  puisqu'aussi  bien  il  a  été  battu  à  plates 
■coutures  ». 

On  ne  saurait  être  plus  inconvenant.  Mais  passons. 

Quelques  historiens  ont  cru  à  l'existence  SEphi- 
Mtêrides,  dans  lesquelles  Jules  César  aurait  noté  au  jour 
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le  jour,  sinon  tous  les  événements  politiques  auxquels 
il  a  pris  part,  du  moins  ses  faits  et  gestes  militaires, 
iphimirides  qui  auraient  été  détruits.  Il  est  certain 
qu'à  son  lieutenant  Labîénus,  à  d'autres,  César  a  dû 
donner  des  instructions  écrites,  des  notes  concernant 
la  topographie  des  Gaules,  des  avis  sur  tel  ou  tel 
champ  de  bataille  éminemment  propice  ou  fatalement 
dangereux,   etc.  Mais  de  tout  cela  il  ne  subsiste  rien. 

Si  jamais  la  question  en  litige  peut  être  tranchée 
par  un  document  contemporain,  ce  sera  plutôt  par 
quelque  lettre  de  Cicéron  à  Atticus  ou  â  un  autre  de 
ses  amis.  Il  est  vrai,  M.  C.  Jullian  le  remarque  fort 
justement,  que  la  victoire  de  César  sur  Arioviste  n'ob- 
tint à  Rome  ni  l'attention  ni  les  honneurs  qu'en  atten- 
dait le  vainqueur;  mais  Cicéron,  non  moins  bien  que 
le  sage  Caton,  a  pu  en  deviner  plus  ou  moins  la  por- 
tée ;  Cicéron,  qui  entretient  son  ami  Atticus  de  la 
campagne  de  César  contre  les  Bellovaques,  Cicéron, 
dont  un  frère  servit  sous  les  ordres  de  César  en  Bre- 
tagne, a  pu,  dans  quelque  lettre  perdue  —  peut-être 
non  introuvable  —  entretenir  Atticus  de  la  défaite 
d'Arioviste,  donner  quelques  indications  topographiques 
précieuses.  Hirtius  lui-même,  le  continuateur  de  Céslr, 
s'est  peut-être  intéressé  aux  débuts  de  César  dans  les 
Gaules  ;  personne  ne  peut  jurer  qu'il  ne  dort  pas  dans 
■quelque  coin  un  manuscrit  relatant  les  péripéties  de 
la  lutte  de  César  contre  Arioviste  d'après  quelque 
document  contemporain. 

La  question  ne  nous  semble  donc  pas  insoluble. 

Cependant,  n'attachons  pas  une  importance  extrême 
aux  anciennes  éditions  des  Commentaires.  Ce  n'est  pas 
altérer  le  texte  que  de  ne  pas  admettre  comme  infail- 
lible une  édition  faite  d'après  un  nombre  moins  grand 
de  manuscrits,  ou  plutôt  d'après  des  manuscrits  moins 
précieux  peut-être  que  ceux,  aujourd'hui  perdus,  qui 
ont  servi  à  faire  des  éditions,  je  ne  dirai  pas  plus 
modernes  —  il  ne  peut  y  avoir,  en  l'espèce  de  que- 
relle des  Anciens  et  des  Modernes  —  mais  un  peu 
plus  récentes. 


dbyGoogle 


t44  RKvuB  d'alsacb 

Sans  doute,  on  ne  saurait  d'un  autre  côté  procéder 
par  axiomes  dans  les  sciences  historiques.  Mais  préci- 
sément en  restant  sur  le  terrain  même  des  faits,  il 
n'est  nullement  évident,  d'après  les  termes  sur  lesquels 
s'appuie  Mgr.  Glœckler,  que  César  a  vaincu  Arioviste 
dans  le  même  pays  où  il  l'a  poursuivi.  C'est  cette 
évidence  là  qui  nous  paraît  plutôt  subjective.  Mgr, 
Glœckler  aurait  pu  invoquer  en  faveur  de  sa  thèse  le 
passive  de  César  concernant  les  vivres  venant  de 
Séquanie,  passage  qui  nous  a  embarrassé  nous>méme. 
Il  faut,  semble-t-il,  distinguer  entre  la  Séquanie  occupée 
par  Arioviste  et  Je  reste,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  de 
la  Séquanie.  Dans  les  deux  passages  où  il  s'agit  des 
vivres  et  des  quartiers  d'hiver,  César  a  voulu  parler 
de  ce  qu'on  peut  appeler  dès  lors  la  Séquanie  pro- 
prement dite.  Avec  M.  C.  Jullian,  nous  croyons  que 
César  a  ramené  ses  troupes  jusque  dans  les  environs 
de  Besançon.  Qu'aurait-il  fait  en  Haute-Alsace,  où  tout 
avait  été  ravagé  ?  Voilà  sans  doute  l'explication  de  la 
difficulté. 

Ayant  en  horreur  tout  parti  pris,  nous  avons  d'ail- 
leurs étudié  impartialement  les  différents  systèmes 
piDposés;  mais,  frappé  de  certains  ai^uments  de  X. 
Boyer,  de  Napoléon  lit,  etc.,  nous  avons  cru  qu'avec 
des  matériaux  de  choix  empruntés  à  l'un  ou  à  l'autre, 
nous  ne  ferions  pas  œuvre  inutile  ;  l'édifice  que  nous 
aidons  à  échaSauder  en  y  apportant  notre  modeste 
pierre  nous  parait  reposer  sur  de  solides  fondements. 
C.  Oberreiner. 


U.  UN  MANUSCRIT  DE  BAUMGARTEN. 

Parmi  les  manuscrits  de  la   riche  collection  de  la 
biUiotbèque   de    Colmar  se   trouve  ■}    un   Ordinarium 
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ordmis  Cisterciensis  que  j'ai  indiqué  moi-même  ■) 
comme  provenant  de  l'abbaye  de  Pairis.  En  réalité  ce 
livre,  s'il  a  appartenu  quelque  temps  à  cette  d«'nière 
maison,  provient  de  Baumgarten,  cette  abbaye  cister- 
cienne disparue  au  commencement  du  xvi*  siècle  >)  et 
sur  laquelle  il  nous  reste  si  peu  de  renseignements. 

En  eRet  à  la  fin  de  ce  manuscrit,  in-folio  de  103 
feuillets,  se  lit  ce  coîophon  :  Explicit  feliciUr  Ordma^ 
rium  Cisterciense  scriptum  et  jcompletum  in  monasteri» 
soHCti  Bernardi  Argentinensis  jiiij  idus  Juttii.  Ana» 
Domini  M".  CCCC'.  LXXX"  primo). 

Il  ne  peut  être  question  que  de  Baumgarten  qui 
portait  ce  titre  de  Monasth-e  de  S.  Bernard  3)  et  était 
du  diocèse  de  Strasbourg  4).  Si  Pairis,  appelé  ordinaî- 
renient  Sie-Marie,  fut  quelquefois,  à  en  croire  Janaus- 
chek  5),  dénommé  ainsi,  cette  maison  n'était  en  tous 
cas  point  du  diocèse  de  Strasboui^,  mais  de  celui  de 
Bâie. 

Ce  qui  rend  encore  particulièrement  intéressant  ce 
précieux  reste  d'une  maison  dont  tout  a  disparu  depuis 
si  longtemps  c'est  qu'il  a  été  vraisemblablement  écrit 
à  l'époque  où  le  célèbre  Nicolas  Salicet  gouvernait 
cette  abbaye,  et  était  chargé,  par  le  chapitre  général 
de  Citeaux,  de  travailler  a  la  réforme  des  livres  litur- 
giques de  l'ordre.  A.  M.  P.  I. 


■  )  Daoi  l««  ManMteriti  iei  atKktuut  mmiotu  nligimun  d'Ai- 
aaee,  p.  38. 

3)  Altatia  taard,  I,  p.  357,  —  D>ni  V^ê&ner  ErtâMer  Aa  «6 
MotA  1S94  te  tronve  un*  vue  de  U  petite  chipellc,  didièe  ani  XIV 
AmeUiairtê,  élevte  probablemenl  lur  remplacement  de  l'ancienne  tffim. 
Dam  te  BulUtin  de  la  5oci«tt  dei  Monamenti  biitorique*  de  1856 
(1,  p.  7[)  il  r  ■  quelque*  dttaiU  inr  diveriei  aniiquitèt  tronvfeei  à 
Baumgarten.  Clr,  anni  Kraui,  Untcr-Eliau,  p.  *t. 

3)  8.  Bamaràui  m  Pomtrio  <Mas-[.at>ik,  Dia.  de  StatUliqtie 
rtHgietut,  p.  6sS;  Jahauschick,  Ohgituê  Citttre,\.). 

4)  U  plat  de  devant  de  la  convertare  de  ce  muiuicrit  eet  fomt 
par  aoe  lettre  du  cardinal- Itgal  Julianu*,  Bile,  16  Mptembre  1484, 
accordant  direri  prÎTil'gei  ipiritaeu  k  Jacquei  Stem,  ptétre  dn  diocèae 
de  Slrubonrg. 

s)  Op.  cit. 
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Lt  privit  it  la  vallit  dt  Seulttmatt  SébattUn  Nesstl  et  soir 
livrt  de  raison  (1618-1694)  par  Th.  Walter.  (Colmar, 
imprimerie  Etrasbourgeoise,  1910).  In-S*  de  41  pages, 
avec  gravure  et  sceau. 

L'infatigable  M.  Walter  publie  sous  te  titre  qu'on  vient  de 
lire  deux  conrérences  faites  au  Club  vosgien  à  la  fin  de  l'année 
deniière.  lt  nous  avait  déjà  Tait  connaître  précédemment  le 
Thalbach  d'un  autre  piévdt  de  la  vallée  de  SoulUmatt,  Martin 
Eiiegelateln.  Le  livre  de  raison  de  S.  Nessel  n'est  pas  moins 
intéressant  i  en  juger  pat  les  extraits  que  nous  donne  M.  Wal- 
ter et  qui  nous  font  regretter  qu'il  ne  l'ait  pas  publié  intégrale- 
ment :  ce  que  noua  l'engageons  k  faire  un  jour.  Et  aussi  s'il  ne 
veut  pas  nous  en  donner  lui-même  la  traduction,  nous  lui  con- 
seillerons de  choisir  de  meilleurs  traducteurs  que  ceux  de  cet 
opuscule  où  l'on  peut  relever  des  erreurs  de  traduction  et  aussi 
des  butes  de  français. 

Mes  papiers  de  famille  (mon  arrière-grand- m  ère  paternelle 
était  une  Nessel)  me  permettent  aussi  de  signaler  à  l'auteur 
une  petite  erreur  :  p.  9,  la  mère  de  Sébastien  Nessel  s'appelait 
non  Ruofferin  mais  Ruessterin. 

A.  M.  P.  L 

Vieiue  ^rasbourg  et  vieille  Alsace.  —  Récits  et  souvenirs.  Par 
M"*  Eknest   Rœbricu.  Paris,   Librairie  Fischbacber. 


L'ouvrage  de  M<"  Rœhrich  appartient  à  un  genre  qui  ne 
Tcat  point  de  critique  minutieuse  et  pédantesque.  L'auteur  a 
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prétendu  nous  offrir  <  quelques  récits  vdridîques,  quelques  sou- 
venirs sans  prétention  *  qui  ■  n'aspirent  qu'^  faire  revivre  un 
peu  de  notre  Strasbourg  d'autrcrois  et  de  notre  vieille  Alsace, 
dont  la  physionomie  va  se  transformant  davantage  chaque 
année  •,  Notre  cœur  s'émeut  à  la  lecture  de  ces  chapitres  pitto- 
resques, pleins  d'admiration  louchante  pour  tout  ce  qui  rap- 
pelle notre  passé.  On  se  souvient  de  l'âge  où  l'on  était  assis 
aux  pieds  de  sa  mëre-grand  qui  vous  contait  des  histoires  char- 
mantes. Comme  elle  déplorait  les  temps  modernes  avec  ses 
mœurs  corrompues  et  détestables,  nous  finissions  nous-mêmes 
par  les  hatr  et  par  nous  pénétrer  de  la  grandeur  et  de  la  sim- 
plicité de  nos  ancêtres.  Voilà  déjà  longtemps  que  notre  bonne 
grand'mëre  est  morte. . .  Mais  nos  sentiments  sont  resté  fidèles  à 
sa  mémoire  et  au  culte  du  passé. 

Dana  de  délicieuses  pages  M°>°  Rœhrich  évoque  avec  un 
art  précis  et  simple  ces  temps  lointains  et  aimés.  On  remar- 
quera ce  bel  épisode  de  la  Terreur  en  Alsace  où  un  pasteur 
protestant  sauve  un  pauvre  prêtre  catholique  poursuivi  par  la 
foule  enragée. 

11  faut  également  louer  le  mérite  historique  de  ce  livre  et 
les  consciencieuses  recherches  de  l'auteur  sur  tes  maisons  dis- 
parues du  «  vieux  Strasbourg  *.  N'oublions  pas  que  tout  un 
chapitre  est  consacré  à  nos  toits  et  à  nos  cigognes  qui  bientôt, 
bêlas,  ne  reviendront  plus  noua  voir  dans  notre  ville  f  moder- 
nisée* et...  enlaidie. 

Le  livre  entin  nous  dévoile  une  Ame  religieuse  et  indulgente 
qui  regrette  beaucoup  la  disparition  de  l'amour  de  Dieu  et 
l'oubli  de  nos  devoirs  sacrés.  Mais  l'auteur  ne  se  désespère 
pas.  Elle  connaît  un  remède  :  t  Oh  !  oui,  aimer  et  faire  rayon- 
ner autour  de  soi  cet  amour,  c'est  le  remède  à  toutes  les  souf- 
frances et  la  solution  des  grands  problèmes  qui  troublent  l'âme 
contemporaine!  >  Paul  Casper. 


Ans  dem  alttn  RtUhtnweUr,^a,\  F.  Zeyer.  Colmar,  1910.  In-S" 
de  45  pages. 

Dans  cette  élégante  brochure  notre  collaborateur  publie 
diverses  pièces  historiques  concernant  l'ancienne  petite  ville 
de  Riquewihr.  C'est  une  intéressante  contribution  à  l'histoire 
locale. 
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JmkrtsbtrUhU  des  Haguenauer  Aitertums- Ver  tins.  Première 
livraison.  Hagueoau,  igio.  ln-8*  de  io6  pages. 
Première  publicatiOD  d'une  aociété  récemment  fondée  et 
<|ui  fait  bien  augurer  de  son  avenir.  La  brochure  qui  contient 
divers  intéressants  articles  de  MM.  Nesacl,  Lempfrid,  Gromcr, 
etc.,  est  dédiée  à  M.  Hanauer  :  ce  qui  est  justice.  Uais,  comme 
à  noM^  combien  il  eut  déplu  à  ce  vénéré  maître  de  ne  pas 
trouver,  dans  ces  cent  pages,  une  ligne  de  Trançais.  Personne 
ne  le  parlc-t-il  donc  plus  à  Haguenau,  même  ceux  dont  c'est 
l'idiome  maternel,  comme  le  savant  M.  Nessel  ?  Une  autre  cri- 
tique :  que  vient  donc  faire  cet  aigle  prussien  dans  le  sceau 
qui  orne  le  titre?  C'est  l'aigle  à  deux  tétcs  des  Habsbourg 
qu'il  fallait  y  mettre.  A.  lA    P.  I. 

I/origine  de  la  tradition  alsacienne.  Conférence  faite  aux 
étudiants  Alsacien  a- Lorrains  le  %%  février  1910,  par 
Anselme  Laugbl.  Strasbourg,  librairie  Treutlel  et 
WUrtz,  rue  des  ballebardcs,  31.  In-8*  de  16  p.  0.50  pf. 

Tout  le  monde  a  lu,  dans  le  Nouvelliste  d' Alsace- Lorraine, 
cette  excellente  conférence  de  M,  Laugcl,  si  pleine  de  bon 
sens,  de  judiciaires  réflexions,  de  sages  conEcils.  Oa  sera  heu- 
reux de  la  posséder  et  de  la  conserver  plus  facilement  sous 
forme  de  brochure. 

Ajoutons  à  propos  de  cette  brochure,  un  excellent  article 
publié  le  ai  avril  par  te  môme  journal. 

<  Comme  corollaire  à  la  récente  conférence  où  M,  A.  Laugel 
a  si  lumineusement  expliqué  <  l'origine  de  la  tradition  alsa- 
cienne *,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que 
même  de  l'autre  cdté  du  Rhin,  il  s'est  trouvé  des  écrivains 
assez  impartiaux  pour  s'élever  contre  la  fameuse  théorie  des 
<  frères  reconquis  ■. 

Voici  un  passage  où  cette  thèse  est  réfutée  d'une  façon 
péremptoire,  —  réfutation  qui  emprunte  une  saveur  toute 
particulière  à  celte  circonstance  que  l'auteur  est  un  vieil- 
Allemand, 

—  (  Dès  les  premières  victoires,  les  journaux  avaient 
demandé  gue  les  vieilles  provinces  d'empire,  l'Alsaet  et  la  Lot' 
raine,  jui  avaient  iti  iniquement  arrachées  à  l'Allemagne,  lui 
fussent  rendues. 

t  A  l'argument  invoqué  ici  noua  répondrons  brièvement  ce 
qui  suit  : 
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(  I.  L'Alsace  et  la  Lorraiae  ne  furent  pas  arrachées  à  la 
■nation  allemande,  mais  au  saint  empire  romain  germanique, 
lequel,  comme  on  sait,  se  souciait  fort  peu  des  nationalités 
-qu'il  renTermaiC  dans  son  sein,  mais  qui  prétendait  embrasser 
et  gouverner,  dans  la  mesure  du  possible,  les  nations  les  plus 
iiétéroclites  :  Allemands,  Français,  Italiens,  Croates,  Polonais 
et  tutti  quanti. 

<  D'ailleurs  l'Alsace  et  la  Lorraine  Turent  arrachées  à  ce 
■saint  empire  romain  germanique  à  une  époque  où  il  n'y  avait 

même  pas  de  nation  allemande,  maie  seulement  des  souverains 
-de  nom   allemand,   qui   conspiraient  chaque  jour  avec  des 

princes  étrangers  contre  l'empereur  et  l'empire,  pour  s'enrichir 

et  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  dynastiques. 

<  a.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  réunies  à  la  France,  pièce 
à  pièce,  par  des  traités  absolument  réguliers  et  universellement 
reconnus  par  le  droit  public  européen,  et  aussi  longtemps  que 
notre  droit  public  moderne  aura  conservé  ne  f&t-ce  qu'une 
lueur  de  validité,  elles  ne  pouvaient  être  détachées  de  la 
France  qu'en  vertu  de  traités  conrormea  à  ces  principes. 

<  3.  Le  sentiment  national  ne  pouvait  nattre  et  ne  naquit 
■en  effet  en  Alsace-Lorraine  que  grâce  à  la  Révolution  fran- 
cise et  le  sentiment  national  qui  naquit  alors  fut  essentielle- 
ment français.  L'Alsace  et  la  Lorraine  se  donnèrent  corps  et 
Ame  à  la  grande  nation  française.  La  langue  est  quelque  chose, 
:sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  tout,  il  y  a  des  sympathies,  il  y 
a  des  intérêts  qui  unissent  les  cœurs  et  les  maintiennent  unis 
«ans  que  la  langue  y  soit  pour  rien. 

(  Nous  pensons  que  les  trois  propositions  que-nous  venons 
-d'établir  sont  incontestables  ;  une  partialité  absolument  systé- 
«natique  pourrait  seule  leur  refuser  ce  caractère, 

I  D'ailleurs,  noua  pouvons  constater  à  notre  satisfaction 
-que  les  diplomates  dirigeants  de  l'Allemagne  n'ont  pas  eu 
recoura  à  l'argument  historiqut  de  la  restitution.  Ils  y  ont 
invoqué  Viniérêt  publie,  argument  contre  lequel  en  soi,  nous 
n'avons  absolument  rien  &  objecter  à  notre  point  de  vue. 

<  Le  prince  de  Bismarck  a  dit  :  Nous  réclamons  la  cession 
•du  gouvernement  général  de  l' Alsace-Lorraine  (y  compris  le 

oouveau  département  de  la  Moselle-Lorraine  allemande)  dans 
l'intérêt  de  l'Allemagne,  afin  de  pouvoir  faire  la  guerre  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  pour  nous,  si  la  France  nous 
.attaque,  commenous  le  supposons. 
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(  Visiblement,  il  ne  s'agit  ici  que  de  questions  stratigi^uu^ 
Mais,  à  notre  avis,  la  meilleure  Trontière,  même  au  point  de- 
vue  stratégique,  sera  toujours  celle  qui  enferme  un  peuple  qui 
se  sent  uni  par  les  liens  de  la  solidarité. . . 

f  Le  comte  de  Bismarck  a  reconnu  ceci  ;  il  a  parlé  d'une- 
lourde  charge  que  l'Allemagne  assumait  par  cette  annexion- 
mais  il  pensait  qu'elle  devait  l'assumer.  Pourquoi? 

f  Certains  savants  allemands  ont  envisagé  cette  charge 
d'un  cœur  léger.  Si  les  Alsaciens-Lorrains  ne  veulent  pas  être- 
Allemands,  disaient-ils,  il  faut  les  traiter  en  ilotes  jusqu'à  r:e 
qu'ils  aient  compris.  Et  si  les  Français  ne  voulaient  pas  se~ 
séparer  de  bon  gré  des  Teutons  alsaciens-lorrains,  les  Alle- 
mands devraient  leur  Taire  <  gicler  >  le  sang  par  le  bout  des- 
ongles  >.  (Dos  Blut  aus  dtn  Fingernagein  druektn!) 

•  On  conçoit  que  des  soldats  se  laissent  entraîner  à  la- 
cruauté  dans  la  chaleur  Hu  combat.  Mais  les  excitations  de  ces 
prétendus  champions  de  la  liberté,  qui  embusqués  derrière  uo^ 
abri  sûr,  cherchent  à  imprimer  un  caractère  encore  plus  atroce 
à  la  guerre,  qui  par  elle-même  comporte  déjà  assez  de  cruautés^ 
ne  sauraient  inspirer  qu'une  aversion  profonde  au  spectateur 
impartial  >. 

(RusTOW  :  Dtr  Krieg  um  die  R/umgrente  iSjo). 


Les  ruines  des  Vosges,  par  E.  Wagmer.  Nancy  et  Paris,  librai- 
rie Berger-Levrault.  3  in-ia,  avec  tio  vues  photogra- 
phiques hors  texte.  Prix  :  7  fr. 

Les  Ruines  des  Vosges  ont  paru  une  première  fois  en  u» 
gro9  volume  in-4°,  aujourd'hui  épuisé,  dont  le  prix  élevé  ne- 
permettait  pas  l'acquisition  à  toutes  les  bourses.  La  présente 
édition,  plus  complète,  bien  que  d'un  format  moins  encom- 
brant, ne  pourra  manquer  de  trouver  l'accueil  le  plus  favorable- 
auprès  de  tous  les  admirateurs  de  l'Alsace  et  des  Vosges. 

Divisé  en  deux  volumes  :  Vosges  septentrionales  et  Vosger 
méridionales,  cet  ouvrage  sera  le  vade-mecum  du  touriste 
pendant  ses  excursions  ;  il  restera  pour  lui  le  plus  agréable- 
mémento,  quand  il  voudra  revivre  au  foyer  les  journées  déli* 
cieuses  passées  en  pleine  nature,  dans  le  cadre  admirable  de^ 
la  montagne,  parmi  les  glorieux  vestiges  et  les  souvenirs  légen- 
daires du  lointain  passé. 
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Longuement,  et  avec  UDe  patience  inlassable,  l'auteur  dé- 
cès deux  volumes,  a  parcouru  les  montagnes  et  fouillé  les-- 
arcbives,  pour  réunir  les  éléments  de  cet  ouvrage  intéressant 
et  complet.  11  a  accompli  sa  tâche  en  historien,  en  poète  et  eii' 
artiste;  l'appareil  photographique  lui  a  permis  de  nous  mon- 
trer sous  son  aspect  actuel  ce  que  sa  plume  a  décrit  d'une 
manière  alerte  et  précise.  C'est  un  régal  des  yeux  que  de  par- 
courir ces  deux  volumes  des  Ruines  des  Vosges  et  d'en  admirer- 
les  nombreuses  planches  photographiques,  dont  l'ensemble- 
constitue  un  inappréciable  document  aussi  bien  pour  l'archéo- 
logue et  l'artiste  que  pour  le  simple  touriste. 

Pour  s'orienter,  en  Alsace,  on  avait  déjà  des  guides  excel- 
lents :  rappelons  le  M^ndel  et  le  Jeanne.  Mais  si,  d'avance, 
les  touristes  veulent  se  pénétrer  des  beautés  archéologique» 
des  Vosges,  de  leur  histoire,  de  leurs  légendes,  ou  si,  rentrés 
chez  eux,  ils  désirent  revivre  par  l'image  et  par  la  description 
les  sites  qu'ils  ont  parcourus,  il  leur  était  jusqu'ici  assez  diffi- 
cile de  se  documenter.  Nombreux  sont  les  ouvrages  remar- 
quables et  souvent  volumineux  qui  ont  été  écrits  sur  les  Vosgc» 
et  sur  leurs  châteaux  Téodaux.  Mais  ce  ne  sont  jamais  que  de» 
fragments  d'un  ensemble  considérable.  Il  n'existait  pas  avant 
les  Kuinis  des  Vosges,  d'ouvrage  où  fût  réunie  d'une  façoa 
complète  et  suivie  la.  description  de  tous  les  châteaux  de  la 
chaîne  vosgienne  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Aussi  ne  doutons<nous  pas  du  succès  auquel  cet  ouvrage- 
est  appelé. 

Aolts  sur  l'instruction  primaire  en  Ahact  pendant  la  Rivolu— 
tion,  par  R.  Rkuss.  Nancy  et  Paris,  Berger-Levrault, . 
1910.  In-8'  de  333  pages.  Prix  :  6  francs. 

CcB  notes  soat  un  tirage  à  part  des  Annales  de  tEst  et . 
nous  en  avions  déjà  signalé  l'intérfit  à  nos  lecteurs.  Voici  com-- 
ment  l'auteur  présente  lui-même  cet  ouvrage:* Ces  notes,, 
forcément  incomplètes,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  mon- 
trer, d'après  des  documents  en  bonne  partie  inédits,  quel  était 
l'état  de  l'instruction  primaire  en  Alsace  au  moment  où  éclata 
la  Révolution,  par  quelles  péripéties  elle  passa  de  1789  à  lyçc^' 
et  quel  fut,  dans  les  départements  du  Rhin,  le  sort  du  corps- 
enseigoent  et  des  écoles  durant  ces  années  si  peu  propices  aux 
études.  Le  tableau  d'ensemble  que  nous  essayons  d'esquisscr- 
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'ici  n'a  pas  encore  été  retracé  dans  ses  détails.  C'est  à  peîae  si 
Jcs  auteur*  des  histoires  générales  de  la  Révolution  dans  notre 
çrovince  ont  consacré  quelques  lignes  ou  quelques  pages  à  la 
question  scolaire  i. 

Ce  passage  de  l'introduction  suffit  pour  montrer  l'intérêt 
de  ce  nouvel  ouvrage  du  savant  auteur  de  l'^/rin:;  <»  xvii* 
tiiele,  et  nous  Tait  vivement  souhaiter  la  prochaine  publica- 
tion de  {'Histoire  de  la  Révolution  en  Alsaee  qu'il  prépare 
-depuis  vingt  ans.  A.  M.  P.  I. 

Le  traité  de  Francfort.  Etude  d'histoire  diplomatique  et  de 
droit  international.  Avec  3  cartes  dans  le  texte.  Par 
Gaston  May.  Même  librairie,  1910.  ln-8'  de  339  pages. 
Prix  :  6  francs. 

Nous  reproduisons  l'article  consacré  à  cet  important 
■ouvrage,  dans  le  Messager  d' Alsace-Lorraine  du  19  mars  der- 
nier, par  M.  G.  Delahache  : 

<  La  France,  l' Alsace-Lorraine,  l'Allemagne,  l'Eurupe  con- 
tinuent à  souffrir,  après  trente-ncuT  ans,  de  la  situation  créée 
par  le  traité  de  Francfort.  Et  pourtant,  cet  acte  diplomatique, 
voisin  de  nous,  qui,  si  je  puis  dire,  a  passé  dans  notre  sang  et 
notre  vie,  les  historiens  ne  l'avaient  pas  encore  étudié,  et  le 
public  ne  le  connaissait  point.  Difficulté  à  consulter  tous  les 
documents,  lorsqu'étant  de  date  si  récente  beaucoup  d'entre 
eux  sont  jalousement  soustraits  par  les  règlements  administra- 
tifs à  l'investigation  des  savants;  amertume  de  souvenirs  qui 
peuvent  troubler  la  paix  du  travail  et  l'impartialité  du  juge- 
ment ;    d'autre   part,   chez   le   vainqueur   tout  entier  à   son 

-  triomphe,  inclination  douteuse  à  scruter  les  titres  de  son  nouvel 
établissement  :  plus  d'une  raison  explique  que  la  question  soit 
restée,  des  deux  cAtés  de  la  frontière,  si  longtemps  inexplorée. 
Mais  il  ne  convenait  pas  qu'en  France  du  moins  cette  igno- 
rance se  prolongeât  :  l'histoire  de  ce  traité  est  pleine  d'ensei- 
gnements, et  c'est  pour  tous  les  Français  un  devoir  strict  de  la 
connaître. 

M.  Gaston  May,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Tient  de  nous  faire  la  plus  impartiale  et  la  plus  émouvante 
leçon  sur  ce  sujet  :  en  un  volume  de  plus  de  trois  cents  pages, 
sntttulé  Le  Traité  de  Franejorf,  W  a  étudié  tout  l'ensemble 

-4lu  traité,  c'est-à-dire  :  les  divers  actes  diplomatiques  qui  l'ont 


dbyGoogle 


LIVRES  NOUVEAUX  «53 

préparé  (armia lice  du  38  janvier  1871,  préliminaires  de  paix 
signées  à  Versailles  te  36  février,  conrérences  de  BruxeUes  du 
38  mars  au  4  mai),  —  puis,  la  phase  centrale  et  capitale,  le 
traité  lui-même  (4  mai,  10  mai)  avec  ses  articles  additionnels, 
—  enfin  la  période  des  conventions  additionnelles,  qui  s'est 
étendue  jusqu'en  juin  1878,  et  qui  comprend  toutes  les  con- 
ventions de  détail  destinées  à  compléter  l'acte  principal.  Tous 
les  ordres  de  stipulations  —  territoriales,  pécuniaires,  écono- 
miques  —  passent  successivement  sous  nos  yeux;  la  genèse 
en  est  exposée,  la  signification  en  e^t  déduite  avec  une  clarté 
si  parfaite  que  cette  Etudt  d'histoire  diplomatique  et  dt  droit' 
international  —  c'est  le  sous-titre  du  livre  —  n'a  rien  qui 
doive  effrayer  le  lecteur,  fiQt-ce  le  plus  aroi  des  lectures  Taciles. 

La  clarté,  c'est  en  effet  la  qualité  mattressc  de  ce  livre,  et 
y  atteindre  en  pareille  matière  ne  pouvait  être  le  Tail  que  d'un  ' 
«prit  rompu  aux  distinctions  juridiques  :  n'a-t-on  pas  appelé 
le  droit  la  science  des  définitions  ?  Nul  n'excelle  comme  M. 
Gaston  May  à  montrer,  par  exemple,  ce  que  veut  dire  capitu- 
lation quand  il  s'agit  d'une  ville  comme  Paris  :  Paris  n'est  pas 
eeutement  une  place  forte  subissant  le  sort  de  toute  ville  qui 
se  rend,  Paris  est  aussi  la  capitale,  le  centre  du  gouvernement, 
et,  si  Paris  renonce  à  la  lutte,  l'armistice  devient  te  complé- 
ment nécessaire  de  la  capitulation  :  la  convention  militaire  se 
double  d'un  acte  politique,  te  dernier  acte  du  drame  militaire 
est  en  même  temps  le  premier  acte  du  drame  diplomatique. 
Nul  ne  saurait  voir  et  montrer  plus  nettement  ce  que  signifient 
les  formes  d'une  discussion  entre  plénipotentiaires  :  à  Ver- 
sailles, en  face  des  des  nâircs,  Thiers  et  Jules  Pavre,  Bismarck 
négociant  seul,  les  représentants  de  la  Bavière,  de  Wurtemberg 
et  de  Bade  tenus  à  l'écart,  le  chancelier  soulignant  ainsi,  comme 
dit  H.  Hay,  f  leur  efiacement  devant  leur  toute-puiasante 
alliée,  l'anéantissement  de  leur  personnalité  internaiionate  >, 
mais  leur  faisant  ta  grâce,  pour  ménager  leurs  susceptibilités, 
de  les  admettre  à  la  lecture  et  à  la  signature  comme  t  adhé- 
rents à  la  présente  convention  1.  Et  cette  aptitude  de  l'auteur 
à  définir  et  à  expliquer  passe  aisément  du  domaine  diploma- 
tique au  domaine  psychologique,  quand  il  s'agit  de  dégager 
la  pensée  réelle  qui  se  cache  derrière  les  mots  d'une  pièce 
d'archives. 

Mais  ayant  voulu,  malgré  l'émotion  du  souvenir,  faire  parler 
les  documents  plutôt  que  parler  lui-même,  l'auteur  ne  com- 
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f>reQdraJt  pas  qu'on  insistât  sur  ses  qualités  de  professeur  ou 
d'écrivaJD.  Son  enseignement  est  d'une  autre  portée.  Presque 

"Chaque  page  de  ce  livre  fait  penser  au  mot  de  Bismarck  :  i  La 
gloire  n'est  pas  une  valeur  cotée  en  Prusse  i.  On  était  victo- 
rieux :  mais  il  fallait  faire  produire  à  la  victoire  le  maximum 
possible  de  rendement,  en  ae  servant  des  principes  ou  en  les 

-dédaignant  selon  qu'on  les  avait  pour  ou  contre  soi,  en  aggra- 
-vant,  au  besoin,  les  préliminaires  par  le  traité,  et  le  traité  par 
les  conventions  additionnelles.  Et  ne  voyez  pas  là  de  piquantes 
et  partiales  formules,  mais  un   véridique   résumé  de  ce  que 

"furent  ces  négociations.  Les  exigences  du  vainqueur,  —  cela 
sonne  comme  une  phrase  toute  faite,  souvenir  dé  temps  abo- 
lis... Hélas!  ce  fut,  en  1871,  une  réalité.  Ainsi,  c'était  —  M. 

-Gaston  May  le  démontre —^  une  conception  retardataire  que 
celle  des  chefs  mililairea  allemands,  qu'ils  étaient  en  droit 
d'exiger  une  contribution  de  guerre,  lora  de  la  reddition  d'une 
place;  pourtant,  maîtres  du  sort  de  Paris,  ils  n'y  manquèrent 
^loint.  t  Les  plénipotentiaires  français  s'en  allaient,  raconta  un 
jour  Bismarck,  ils  étaient  déjà  sur  l'escalier,  quand  je  leur  ai 
■extirpé,  ausgedrungen,  deux  cents  millions  de  contribution  de 
guerre  à  lever  sur  la  ville  de  Paris  >.  Autre  exemple  :  il  n'était 
pas  douteux,  en  principe,  que  la  cession  par  un  Etat  k  un 
autre  d'une  portion  de  son  territoire  a  pour  conséquence  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  concessionnaire  une  part  de  la 
dette  publique  de  l'Etat  cédant,  proportionnelle  à  l'étendue 
<lu  territoire  cédé  ou  au  chiffre  de  la  population  ;  or,  Bis- 
marck, à  Bruxelles,  ne  voulut  rien  entendre,  et  il  exigea  que 
l'Alsace  et  la   Lorraine  lui  fussent  remises  franches  de  toute 

-  dette.  Autre  exemple  :  l'option  fut  imposée,  non  pas  seulement 
aux  Alsaciens  et  Lorrains  d'origine  qui  étaient  en  même  temps 
domiciliés  dans  le  pays  (article  2  du  traité^  mais  encore  aux 
originaires  non  domiciliés  (art.  i  de  la  convention  additionnelle 
du  10  mai),  —  et  même,  en  fait  (quoique  la  France  ne  l'ait 
jamais  admis  en  droit),  aux  domiciliés  non  originaires.  Autre 
-exemple  encore  :  lors  du  paiement  du  premier  demi-milliard 
de  l'indemnité  de  guerre,  les  agents  du  trésor  allemand  qui 
avaient  mission  de  recevoir  à  Strasbourg  les  espèces  résultant 
de  l'encaissement  des  traites,  soutinrent  que  le  comptage  du 
numéraire  avait  seul  ta  vertu  libératoire  :  vérification  qui 
.demanderait  du  temps  et  imposerait  à  la  France  un  surcroit 
de  charges,  puisque  la  France  payait  les  frais  d'entretien  de 
.l'armée  occupante. 
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...  Et  toujours  il  fallait  se  soumettre. . .  Il  serait  JDtérusaant 
-de  relever,  page  par  page,  au  cours  de  cetl«  lecture,  les  cir- 
constances où  nous  avons  dû  céder,  et  celles  où  nous  avons  en 
-gain  de  cause.  J'en  ai  trouvé  une  —  et  je  me  demande  si  ce 
n'est  pas  la  seule  —  où  l'Allemagne  a  fini  par  reconnaître 
sans  compensation  la  justesse  de  notre  opposition  à  ses  pré- 
tentions ;  dans  l'afTaire  des  prises  maritimes  faites  par  la 
marine  de  guerre  française  au  cours  des  hostilités,  et  pour  les- 
-quelles  les  Allemands  avaient  réclamé  des  indemnités,  quoique 
-ces  prises  fussent  la  conséquence  d'un  usage  internaiional 
-admis  par  eux-mêmes  et  qu'ils  eussent  déjà  clierché  à  s'en 
indemniser  pratiquement  par  des  contributions  pécuniaires 
spéciales  levées  dans  certains  des  départements  envahis,  A 
part  cette  exception  peut-être  unique,  les  négociateurs  fran- 
çais, d'ailleurs  mal  renseignés  parfois  ou  insutlîsammetit  pers- 
picaces, sentirent  amèrement  qu'ils  ne  représentaient  qu'une 
nation  vaincue;  ils  n'obtinrent  que  quelques  satisfactions 
-apparentes  et  dans  lesquelles  la  partie  adverse  elle-même 
trouvait  son  intérêt,  ou  encore  ils  payèrent  de  concessions 
•réciproques  ce  qu'on  leur  accordait  ;  car,  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'histoire  du  traité,  on  retrouve  le  vainqueur  identique  à 
lui-même,  froid,  méticuleux,  tirant  les  conséquences  extrêmes 
de  son  droit,  et  ne  cédant,  parfois,  que  contre  des  compensa- 
tions soigneusement  pesées  :  la  place  forte  de  Belfort,  au  sud 
-de  la  nouvelle  ligne-frontière,  échangée  contre  les  terrains 
miniers  du  nord,  Aumetz,  Redange,  Vionviltc,  —  ou  ailleurs  (à 
Avricourt),  un  tronçon  de  chemin  de  fer  rétrocédé  moyennant 
la  construction  d'une  gare  aux  frais  de  la  France,  f  Marchan- 
dage diplomatique  >,  dira  bientôt  Albert  Sorel. 

En  arrivant  à  la  fin  du  livre,  je  pense  à  cette  petite  scène 
-consécutive  à  la  signature  du  traité,  qui  d'ailleurs  me  revient 
à  l'esprit  chaque  fois  que  les  agences  nous  apportent  d'où 
vous  savez  la  nouvelle  de  quelque  sourire  trop  aimable.  A  la 
frontière,  que  le  traité  vient  de  détinir,  deux  hommes  se  ren- 
contrant, en  mission  officielle,  le  lieutenant-colonel  Laussedat, 
Français,  l'ingénieur  Hauchecorne,  Allemand,  chargés  au  nom 
■de  leurs  pays  respectifs  de  reconnaître  et  de  fixer  cette  fron- 
tière sur  le  terrain.  Hauchecorne  vient  poser  tes  bornes  d'une 
-plus  grande  Allemagne  :  son  pays  a  obtenu  ce  qu'il  voulait 
l'annexion  territoriale  dont  l'état-major  allemand  avait  exacte- 
■ment  arrêté  te  plan  dès  les  premières  semaines  de  la  guerre  ; 
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et  l'Allemagne  désirerait  qu'on  ne  se  rencontrât  pas  seulem^t 
jalons  en  mains,  qu'on  prit  l'habitude  de  causer,  de  faire  1a 
route  de  compagnie  ;  cai  l'Allemand  est  vainqueur,  PAIlemand 
est  content.  Et  il  ne  comprend  pas  très  bien  que  le  Français 
résiste  à  son  amabilité. . . 

GBORQB6  Delahacbe. 
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CHATEAU  DU  HOH-KŒNIGSBOURG  •> 


I 


La  sacoche  au  côté,  le  bâton  à  la  main, 

De  l'antique  château  je  prenais  le  chemin. 

Cétait  au  point  du  jour.  Le  ciel  était  splendide  ; 

La  terre  sous  mes  pas  légèrement  humide  ; 

Et  la  brise,  embaumée  de  suaves  odeurs, 

M'apportait  le  parfum  qui  s'exhalait  des  fleurs. 

Les  oiseaux  dans  leurs  nids,  auprès  de  leur  couvée. 

De  l'aurore  fêtaient  la  joyeilse  arrivée; 

La  lumière  Bltrait  à  travers  les  sapins; 

Des  bruits  mystérieux  s'échappaient  des  ravins. 

Tandis  qu'entre  des  lits  de  mousse  et  de  verdure 


■)  Le  cbltcm  du  Hoh-Kcenigibourf,  tiloi  en  Aliace,  fut  uiifgé 
et  bombardé  pir  Ici  Suédoia  en  1633.  Il  reiU  ensuite  à  l'éUt  de 
rninel  jniC|u'en  l'année  1901,  époque  à  laquelle  l'empereur  d'AUe> 
■nafne  donna  l'ordre  de  le  reconatruire. 

Quant  i  ce  poème,  qui  •  élé  écrit  en  1686,  c'eal-1-dire  avant  b 
reconatraction  da  chileau,  il  ne  faut  lai  atlritmer  aucune  inportaace 
an  point  de  vue  hiatoriqae. 

atm*  iTÂiêcKt,  ma.  11 
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L'eau  du  ruisseau  coulait  avec  son  doux  murmure; 
Enfin  tout  souriait  en  ce  beau  jour  d'été, 
Et  je  senuis  mon  cœur  s'enivrer  de  gaité. 
Souvent  je  m'arrêtais  dans  ia  forêt  profon4e. 
Loin  du  bruit  de  la  foule  et  du  fracas  du  monde, 
Pour  cueillir  une  fleur  ou  pouvoir  arracher 
Quelques  plantes  croissant  au  sommet  d'un  rocher; 
Ou  bien  je  me  couchais  sur  l'herbe  ou  sur  la  terre, 
Ramassant  sur  le  sol  un  bouquet  de  bruyère; 
Fuis  je  me  relevais,  tout  dispos  et  joyeux. 
Et  prenais  de  nouveau  le  sentier  rocailleux. 
J'errai  longtemps  ainsi,  plongé  dans  le  silence. 
Aimant  me  rappeler  les  jours  de  mon  enfance  : 
Mes  cris  et  mes  transports  au  milieu  des  grands  bois 
Où  j'écoutais  l'écho  répondant  à  ma  voix. 
Quand  je  vis  tout  à  coup  le  colosse  de  pierre, 
Avec  sa  vieille  tour  toute  garnie  de  lierre. 
Fier  et  majestueux  se  dresser  devant  moi, 
Lui,  jadis  du  pays  la  terreur  et  l'effroi. 
Aucun  obstacle  alors  n'en  défendait  l'entrée 
Aux  boui^eois,  aux  manants,  aux  gens  de  la  contrée; 
Et  sa  tour  crénelée,  à  l'aspect  saisissant, 
Paraissait  au  contraire  attirer  le  passant. 

II 

Bientôt  j'avais  franchi  son  épaisse  muraille, 
Remplie  de  trous  béants  creusés  par  la  mitraille. 
Et  j'entrais  dans  la  cour,  ralentissant  le  pas  ; 
Mais  tout  sur  mon  chemin  respirait  le  trépas  : 
Le  vieux  géant  de  pierre  était  là,  sans  défense, 
Maintenant  délaissé,  déchu  de  sa  puissance  ; 
Ni  pages,  nt  soldats,  ni  vaillants  chevaliers, 
Faisant  retentir  l'air  de  leurs  accents  guerriers; 
Plus  de  fiers  châtelains,  de  belles  châtelaines» 
Revenant  de  la  chasse  ou  de  courses  lointaines 
Sur  d'agiles  coursiers  aux  jarrets  vigoureux. 
Non,  tout  était  désert,  triste  et  silencieux  1 
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J'entendais  cependant,  parfois,  dans  le  feuillage. 
Le  cri  perdant,  aigu,  de  quelque  oiseau  sauvage  : 
Le  cri  de  la  chouette  ou  le  cri  des  hiboux 
Voltigeant  sur  la  tour  surmontée  de  vieux  houx. 

J'apercevais  aussi,  dans  ce  lieu  solitaire, 
Des  arbres  au  tronc  creux,  à  l'âge  séculaire; 
Des  pierres,  des  débris,  sur  le  sol  entassés. 
Mais  depuis  des  années  par  le  temps  amassés 
Enfin  autour  de  moi  de  grands  murs  en  ruines 

Où  croissaient  librement  les  ronces,  les  épines. 

IH 

Bien  que  las,  fat^ué  de  marcher  tout  le  jour, 
.Sans  prendre  aucun  repos  je  désertai  la  cour. 
Et  j'allai  parcourir  la  maison  féodale. 
Vaste  construction,  bâtisse  colossale, 
S'élevant  sur  le  roc,  flanquée  de  toutes  parts 
De  murs,  de  bastions,  de  fossés,  de  remparts. 
J'examinai  ces  lieux,  étage  par  étage; 
-Ces  grosses  cheminées  du  temps  du  moyen  âge; 
Ces  vieux  murs  délabrés,  et  maintenant  sans  toits, 
Où  l'on  voyait  encore,  à  de  certains  endroits. 
Des  poutres  vermoulues,  des  morceaux  de  ferraille 
Tordus  ou  recourbés  sur  des  pans  de  muraille. 
Je  dirigeais  aussi  des  regards  curieux 
Sur  les  inscriptions  s'étaJant  sous  mes  yeux  ; 
Je  creusais  mon  esprit,  je  fouillais  ma  mémoire. 
Tâchant  de  ressabir  les  faits  de  son  histoire. 
Lorsque,  guidant  mes  pas  en  un  détour  nouveau. 
Je  vis  la  grande  salle  attenant  au  château. 

O  tableau  merveilleux,  imposant,  magnifique  ! 
A  travers  les  croisées  de  sa  façade  antique. 
Où  des  chauves-sourtB  cherchaient  à  se  cacher. 
Je  voyais  devant  moi  le  soleil  se  coucher  1 
Mus  pourrai-je  décrire  un  pareil  incendie 
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Dont  l'âme  est  transportée  et  la  vue  éblouie  ? 
Un  long  sillon  de  feu  brillait  à  l'horizon, 
Rougissant  la  forêt  ainsi  que  le  gazon; 
Puis  derrière  les  monts  aux  cimes  élevées, 
Bien  loin,  au  fond  des  cieux,  au  milieu  des  nuéesp 
D'éclatantes  rougeurs  apparaissaient  encor, 
Ceintes  d'une  auréole  aux  tons  de  pourpre  et  d'or^ 
Et  couvraient  de  reflets  le  vallon  et  la  plaine 
D'où  m'arrivait  le  son  d'une  cloche  lointaine. 
Emu,  je  contemplai  ce  spectacle  enchanteur, 
Qui  laissait  voir  partout  la  main  du  Créateur, 
Et,  consacrant  à  Dieu  mon  âme  tout  entière. 
Je  murmurai  tout  bas  une  immense  prière.  .  . 


Mais  déjà  le  soleil  avait  éteint  ses  feux, 

Et  la  nuit  déployait  ses  voiles  ténébreux  ; 

Les  montagnes  au  loin  dressaient  leur  silhouetter 

Dominant  le  vallon,  la  campagne  muette. 

Tandis  que  l'on  voyait,  au  fond  du  firmament, 

La  lune,  en  son  croissant,  s'élever  lentement, 

Et  répandre,  du  haut  de  Ja  voûte  étoilée, 

Une  lueur  blafarde  au  sein  de  la  vallée. 

Fuis  rien  ne  bougeait  plus,  tout  paraissait  dormir, 

Aucun  souflle,  aucun  bruit,  pas  le  moindre  soupir.. 

VI 

A  travers  cette  nuit  et  cette  solitude 
Mon  esprit  tout  à  coup  s'emplit  d'inquiétude  : 
J'eus  peur,  je  voulus  fuir,  abandonner  ces  lieux, 
Quand  un  nouveau  spectacle  apparut  à  mes  yeux  : 
Le  château  féodal,  au  lieu  d'une  ruine, 
Se  montrait  à  ma  vue  tel  qu'à  son  or^ne. 
Mais  plus  de  sombre  nuit  et  plus  d'obscurité  ! 
La  grande  salle  alors  rayomiait  de  clarté. 
J'apercevais,  debout  et  peints  sur  la  muraille, 
Les  seigneurs  du  manoir  en  tenue  de  bataille  ; 
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En  face  .je  voyais  de  splendides  vitraux. 
Des  armes,  des  épées  arrangées  en  faisceaux  ; 
Am  fond,  des  écassons,  entourés  de  dorures, 
:Sous  lesquels  se  trouvaient  de  superbes  armures; 
Enân  dans  le  milieu  s'offrait  à  mes  regards. 
Sur  un  riche  tapis  brodé  de  toutes  parts. 
Une  table  où  brillaient,  sous  des  flots  de  lumière, 
X^'  vaisselle  d'argent  de  la  maison  princière, 
Ainsi  que  des  couverts,  des  vases  pleins  de  vin, 
-Qui  semblaient  annoncer  l'approche  d'un  festin. 

VII 

Ensuite  j'entendis  le  son  d'une  fanfare. 

Musique  très  bruyante  et  d'un  rythme  bizarre  ; 

Puis  la  porte  s'ouvrit,  et  je  vis  sur  le  seuil 

Paraître  un  chevalier,  une  balafre  à  l'œil. 

-Sa  barbe  épaisse  et  noire,   et  qui   couvrait  sa  bouche. 

Donnait  à  son  visage  un  air  sombre  et  farouche. 
-Cet  homme,  en  pourpoint  vert,   et  de  bottes  chaussé, 
-C'était  le  châtelain,  descendant  d'un  croisé. 

A  gauche,  à  son  côté,  marchait  sa  jeune  fille. 

Unique  rejeton  de  l'illustre  famille, 
Divine  créature,  alors  dans  son  printemps. 
Ht  dont  il  célébrait  en  ce  jour  les  vingt  ans. 
Belle,  avec  des  yeux  bleus,  ornée  d'un  diadème, 
Oq  eut  dit  la  douceur  et  l'innocence  même; 
Ses  traits,  son  iîn  sourire  exprimaient  la  bonté. 
Et  rien  dans  son  regard  n'accusait  la  fierté  ; 
Sa  robe  en  satin  blanc,  portée  avec  aisance, 
Dessinait  des  contours  d'une  rare  élégance, 
Tandis  que  ses  cheveux,  d'une  extrême  beauté. 
S'étalaient  sur  son  cou  comme  un  flot  argenté. 
Elle  marchait  ainsi  d'un  air  noble  ^t  modeste. 
Semblant  tout  éblouir  de  son  regard  céleste. 
Et  dirigeait  ses  pas  vers  le  lien  du  festin, 
Conduite  par  son  père  et  tenue  par  la  main. 
Tout  près  et  derrière  eux  venait  la  châtelaine. 
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Une  femme  encor  jeune,  à  l'allure  hautaiite, 
Entourée  de  parents,  de  gens  de  qualité. 
Tous  en  habits  de  iéte  ou  de  solennité. 
Parmi  celte  nontbjreuse  et  brillante  cohorte, 
Vêtue  de  soie  et  d'or,  et  lui  servant  d'escorte, 
Se  trouvaient  :  Alaric,  comte  de  Franckenbourg, 
KedoulaUe  voisin  jadis  du  Kœnigsbourg; 
Ses  fils,  Jean  et  Robert,  qui,  malgré  leur  jeune  âge. 
Avaient  déjà  donné  des  preuves  de  courage, 
En  bravant  -l'ennemi  sous  le  feu  des  remparu 
Pour  prendre  trois  canons  et  plusieurs  étendards  ; 
Pins  loin  le  duc  Raymond  et  Suzanne  d'Essolies 
Echangeant  avec  lui  quelques  propos  frivoles; 
Ensuite  Ferdinand  et  Georges  de  Lenzbourg; 
Leur  sœur  Elisabeth,  duchesse  d'Altenbourg  ; 
André  de  Saint-Ulrich,  parent  des  Ribeaupîerre, 
Jeune  et  beau  chevalier,  mais  à  l'humeur  guerrière  ;. 
Etdtaonl  d'Ortenberg,  amateur  de  tournois, 
Ccnnu  pour  sa  bravoure  et  pour,  tous  ses  exploits. 

VIII 

Chacun  s'asseoit  bientôt  i  la  table  opulente, 
Dames  et  chevaliers,  la  mine  souriante  ; 
Fuis  les  plats  les  plus  fins,  les  mets  les  plus  vantésp 
Far  de  nombreux  valets  sur  table  sont  portés. 
Les  vins  et  les  liqueurs  en  même  temps  jaillissent;. 
Les  coiqtes  en  argent  se  vident,  se  remplissent; 
Enfin  on  boit,  on  mange,  on  fait  des  jeux  de  mots. 
On  rit  à  tons  moments  pour  les  moindres  propos, 
Et  chacun,  excité  par  une  douce  ivresse, 
Répand  dans  l'assemblée  la  joie  et  l'allégresse- 
Seul,  le  okaitre  et  seigneur  ne  paraît  pas  joyeux: 
n  demeure  pensif,  grave  et  niencieux, 
Quand  un  des  invités,  de  forte  corpulence. 
Se  lève  et  de  sa  place  impose  le  silence  ; 
Fuis,  d'une  voix  sonore,  et  d'un  ton  magistral» 
S'adressaat  au  seigneur  du  château  féodal  : 
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«Je  bob  à  toi,  dit-il,  GoDtran  de  Ravallière, 
«  A  ta  lîd^e  épouse,  à  ta  belle  héritière, 
«  Et  souhaite  à  ta  fUle,  élevée  sous  ta  loi, 
«  D'obtenir  on  époux  digne  d'elle  et  de  toi  !  * 
On  applaudit  ces  mots  dans  toute  l'assistance  ; 
Et  pendant  qne  les  mains  ^agitent  en  cadence. 
Le  sombre  châtelain,  pour  tout  remerciaient. 
Sans  détourner  les  yeux,  s'incline  doucement. 
Mais  sondain  son  regard  s'assombrit  davantage; 
Le  sang  bouillonne  en  lui,  colore  son  visage; 
Et,  restant  insensible  aux  plus  joyeux  propos, 
n  se  lève  i  son  tonr,  et  dit  alors  ces  mots  : 

<  Croyez,  chers  invités,  réunis  à  ma  table, 

(  Qu'il  eût  été  pouc  moi  plus  doux,  plus  agréable, 

<  D'écouter  tos  discours,  votre  franche  gaité, 
■  Que  de  fuir  à  présent  votre  société. 

<  Mais  une  chose  grave  et  de  grande  importance 
(  Durant  quelques  instants  exige  ma  présence  ; 

«  Je  vais  donc  tous  quitter,  porter  ailleurs  mes  pas, 

<  Seulement  je  vous  prie  d'achever  le  repas. 

<  Tantôt  je  reviendrai  prendre  part  à  la  fête,      ^ 

<  Car  mon  ordre  est  donné  pour  que  le  bal  s'apprête.  > 
Ausdiât  qu'U  eut  dit,  et  sans  perdre  un  moment, 

n  aUa  ven  la  porte  et  sortit  promptemenL 
Or  il  avait  semUé  qu'il  cachait  sa  pensée  ; 
Et  tandis  que  ton  ait,  sa  voix  embarrassée, 
Ainn  que  son  départ  subit,  inattendu, 
Laissaient  chaque  coavirc,  étonné,  confondu  ; 
Lui,  l'cnt  ctittcelant,  la  mine  toujours  sombre. 
Et  comme  époovanté  d'apercevoir  son  ombre, 
Traversait  le  manoir,  arrivait  dans  la  tour, 
Et  d'un  pas  très  pressé  descendait  vers  la  cour. 

IX 

Ce  prince  était  méchant,  cruel  jusqu'à  l'extrême. 
Et  de  noires  -pensées  s'-^itaient  en  lui-même  : 
Déjà,  dans  wn  enfwtce,  il  portait,  en  son  flanc. 
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Un  cœur  dur  et  féroce,  aimant  l'odeur  du  sang. 

Toutefois  ce  seigneur,  barbare  et  sanguinaire, 

Avait  pour  son  enfant  la  tendresse  d'un  père  : 

n  adorait  sa  fille,  et  l'on  vit,  maintes  fois. 

Sa  cruauté  fléchir  au  doux  son  de  sa  voix. 

Cest  ainsi  qu'agité,  lame  remplie  de  haine. 

Il  atteignit  la  cour  presque  sans  prendre  haleine; 

Tout  y  semblait  tranquille,  à  part  quelques  soldats, 

Le  mousquet  sur  l'épaule,  et  marchant  à  grands  pas. 

Il  va  droit  à  l'un  d'eux,  d'un  air  plein  d'arrogance, 

Prononce  quelques  mots  au  milieu  du  silence. 

Et,  peu  de  temps  après,  dans  la  cour  du  château. 

Je  voyais  arriver  le  funèbre  bourreau. 

Alors  le  châtelain,  usant  de  la  puissance 

Que  lui  donnait  son  titre  ainsi  que  sa  naissance. 

Lui  dit  :  <  Que  le  manant,  qu'on  arrêta  ce  soir 

«  Pendant  que  je  chassais  tout  près  de  mon  manoir, 

<  Et  qui  ne  craignit  pas  d'attirer  ma  colère 
«En  osant  violer  l'ordre  le  plus  sévère, 

-*  Apprenne  sans  retard  la  rigueur  de  ma  loi, 
€  Pour  n'avoir  point  voulu  s'incliner  devant  moi. 
«  Il  faut  que,  dans  cette  heure,  il  expie  son  oHense, 
■«  Car,  après  cet  affront,  j'ai  besoin  de  vengeance. 

<  Quant  à  toi,  maintenant,  tu  sais   quel   est  son  sort  : 
«  Une  insulte  au  seigneur  !  C'est  la  peine  de  mort. 

<  Va,  cours  à  sa  prison,  prépare  ton  épée,  , 

-«  Et  qu'ici,  devant  moi,  sa  tète  soit  coupée.  > 
Fuis  vivement  îl  fit  un  geste  de  la  main, 
Comme  pour  lui  montrer  du  cachot  le  chemin, 
Et  conduisit  ses  pas  du  côté  du  portique,  ' 

Qui  donnait  sur  la  cour,  et  d'un  style  gothique, 
Et  dont  les  forts  piliers,  artistement  sculptés, 
Recevaient  de  la  toXir  quelques  faibles  clartés. 
C'est  là,  près  des  piliers  de  la  maison  princJère, 
D'où  l'on  voyait  aussi,  tout  brillants  de  lumière. 
Les  superbes  vitraux  de  l'endroit  du  festin. 
Que  demeurât  rêveur  le  cruel  châtelain, 
n  semblait  écouter,  dans  la  nuit  ténébreuse. 
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Tles  rires  et  le  bruit  de  la  foule  joyeuse, 
-<^uand  bientôt  sous  ses  yeux  un  billot  fut  porté. 
A  sa  vue  son  regard  s'emplit  de  cruauté  ; 
Et,  paraissant  jouir  d'une  barbare  joie, 
Debout  soUs  le  portique,  il  attendit  sa  proie. 


Enfin  dès  que  minuit  frappa  son  dernier  coup, 
Dans  le  fond  de  la  cour  j'aperçus  tout  à  coup 
Un  homme  à  cheveux  blancs,  les  deux  mains  enchaînées. 
Et  déjà  tout  courbé  sous  le  poids  des  années, 
Marchant  péniblement  à  côté  du  bourreau, 
Ainsi  que  d'un  soldat  qui  portait  un  flambeau. 
Mais  pendant  qu'il  marchait,  accablé  par  la  peine, 
"Les  deux  mains  enlacées  dans  sa  pesante  chaîne, 
Rassemblant  son  courage,  en  un  suprême  effort, 
Pour  suivre  le  bourreau  le  menant  à  la  mort, 
Le  ciel  subitement  se  recouvrait  de  voiles, 
Dérobant  aux  regards  la  blancheur  des  étoiles  ; 
-Comme  si,  dans  l'instant,  sous  la  voûte  des  cieux, 
3t  allait  s'accomplir  quelque  crime  odieux.  .  . 
Lorsqu'il  fut  arrivé  sur  le  lieu  du  supplice, 
En  face  du  billot  prêt  pour  le  sacrifice, 
n  s'écria  :  «Se^neurl  daignez,  pour  cette  fois, 
«Que  je  puisse  humblement  faire  entendre   ma    voix! 
«Pitié  pour  mon  enfant!  ô  pitié  pour  ma  fille! 
4  Je  suis  son  seul  soutien,  son  unique  famille, 
■*  Et  si  je  dois  mourir,  elle  sera  sans  pain, 
«  Sans  secours,  sans  asile,  et  périra  de  faim  !  > 
—  «  C'est  assez  !  >  répondit  avec  impatience 
■Gontran  de  Ravallière,  ignorant  la  clémence. 
■«  Cest  ta  vie  qu'il  me  faut,  entends-tu,  vil  manant? 
'<  Que  m'importent  tes  jours  et  ceux  de  ton  enfant!  > 
A  ces  mots  le  vieillard,  à  son  heure  dernière, 
'Et  voyant  devant  lui  la  hache  meurtrière, 
Jeta  de  sa  poitrine  un  grand  cri  de  douleur, 
£t  dit  au  châtelain  :  <  Oh  I  sois  maudit  seigneur  1  > 
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XI 


Cet  effroyable  cri  retentissait  encore, 
Sous  les  vastes  arceaux  de  la  voûte  sonore^- 
Faisant  même  frémir  le  maître  du  château, 
Ainsi  qu'à  son  côté  le  sinistre  bourreau, 
Quand  apparut  soudain  Jeanne  de  RavalUère- 
A  l'une  des  croisées  de  la  salle  prtncière. 
Sitôt  qu'elle  aperçoit,  près  du  billot  fatal, 
Le  malheureux  vieillard,  à  l'aspect  sépulcral, 
Tout  pâle,  chancelant,  et  sa  vie  menacée; 
Prompte  comme  l'éclair  et  comme  la  pensée^ 
Elle  quitte,  à  son  tour,  la  salle  du  festin. 
Et  court  sous  le  portique  auprès  du  châtelain^ 
Mais,  à  peine  arrivée,  anxieuse  et  tremblante. 
En  levant  vers  son  père  une  main  suppliante, 
La  tête  du  vieillard  (ô  spectacle  hideux!) 
Tombait  sur  le  pavé,  roulait  devant  ses  yeux. 
Toute  pleine  de  sang,  toute'rouge  et  fumante. 
Projetant  sur  sa  robe  une  traînée  sanglante, 

XII 

A  cette  vue  horrible,  inspirant  la- terreur. 
Elle  est  saisie  d'effroi,  recule  de  frayeur. 
Sans  que  le  moindre  cri  ne  sorte  de  sa  bouche  ; 
Mais  son  visage  change  et  prend  un  air  farouche  ;; 
Elle  agite  ses  mains  en  ouvrant  de  grands  yeux. 
Et  regarde  son  père  avec  un  rire  affreux. 
Ensuite  son  œil  bleu  s'égare  dans  le  vide  ; 
Sa  figure  pâlit,  devient  blanche  et  livide  ; 
Elle  lève  la  tête,  elle  étend  ses  deux  bras; 
Elle  recule  encore,  en  faisant  quelques  pas. 
Semblant  chercher  un  mot  sur  sa  lèvre  entr'ouvertc- 
Qui  n'a  plus  de  couleur  et  qui  demeure  inerte; 
Puis  tombe  inanKnée,  sails  souffle-  et  sans  regard,' 
Près  des  restes  sanglants  du  malheureux  vieillard.- 
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Cependant  le  seigneur,  la  voyant  immobile, 

S'élance  dans  la  cour  sur  le  corps  de  sa  fille, 

Ivre  de  désespoir  ainsi  que  de  douleur. 

Et  doute  quelque  temps  de  son  propre  malheur  : 

Il  presse  dans  ses  bras  sa  fiUe  qu'il  adore  ; 

Il  la  prie  à  genoux  de  lui  parler  encore; 

Et,  ne  pouvant  se  faire  aucune  illusion, 

D  se  rappelle  enfin  la  malédiction. 

Alors  il  se  relève  en  un  désordre  extrême; 

Il  frappe  sa  poitrine,  il  s'accuse  lui-même, 

Reconnaissant  de  Dieu  le  bras  puissant,  vengeur, 

A  travers  les  tourments  qui  déchirent  son  cœur. 

En  vain  il  veut  chasser  la  pensée  de  son  crime: 

Il  voit  le  sol  souillé  du  sang  de  sa  victime. 

Ainsi  que  son  enfant  par  la  mort  englouti, 

Et  demeure  éperdu,  muet,  anéanti, 

Au  milieu  de  la  cour  sur  les  dalles  de  pierre. 

Mais  soudain  le  sommeil  vint  fermer  ma  paupière.  . 


Quand  je  me  réveillai,  tout  avait  disparu. 
Plus  rien  dans  le  château  de  ce  que  j'avais  vu  ; 
Ce  n'était,  comme  avant,  qu'une  immense  ruine, 
Située  sur  le  roc,  et  d'imposante  mine. 
Montrant  l'azur  du  ciel  à  travers  ses  créneaux, 
Et  ses  m»9  lézardés,  dépourvus  de  vitraux  ; 
Mais  elle  me  semblait  plus  grandiose  encore 
Sous  les  douces  clartés  et  les  feux  de  l'aurore, 
Tandis  qu'en  ce  moment  sublime  et  solennel 
J'évoquais  le  passé  de  l'antique  castel, 
Témoin  de  tant  de  jours,  de  combats  et  de  fêtes^ 
Et  qui,  toujours  debout,  défiant  les  tempêtes, 
Attirait  de  bien  loin  les  yeux  du  voyageur, 
Captivait  son  esprit  et  le  rendait  rêveur. 


dbyGoOgle 


-.^8  REVUE  D'ALSACE 

XIV 

'Enfin  je  m'éloignai  de  ces  lieux  solitaires. 
Quittant  le  vieux  donjon  tout  rempli  de  mystères, 
Et,  franchissant  la  cour,  j'arrivai  près  du  bois 
D'où  je  le  contemplai  pour  la  dernière  fois. 
^>  soleil,  à  cette  heure,  au-dessus  des  montagnes, 
Dorait  de  ses  rayons  les  riantes  campagnes  ; 
I^' oiseau  dans  la  forêt  gazouillait  de  nouveau; 
Déjà  tintait  au  loin  la  cloche  du  hameau  ; 
Et  pendant  que  le  pâtre,  au  bas  de  la  colline, 
"Conduisait  le  troupeau  de  la  ferme  voisine  ; 
Et  que  le  papillon,  aux  brillantes  couleurs, 
A  travers  la  prairie  volait  de  fleurs  en  fleurs; 
Je  suivais  le  chemin  que  j'avais  pris  la  veille, 
Lorsqu'une  étrange  voix  vint  frapper  mon  oreille. 
Je  l'écoutai,  surpris,  saisi  d'étonnement. 
Et  cette  voix  disait  du  haut  du  firmament  : 
-<  Maudits  à  jamais  ceux  qui  se  rendent  coupables 
■<  En  versant  ici-bas  le  sang  de  leurs  semblables  ; 
■<  Car  ils  seront  damnés  au  jour  du  jugement, 
-<  Et  l'éternel  remords  sera  leur  châtiment  !  > 

René  Lesslin. 
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DE  SÊLESTAT  (1280) 


Origine  tt  dite  de  la  conitraclion.  —  Son  tracé.  —  Sei  lonr*.  —  Se*^- 
poriei  :  Oberthor,  Niederthor,  Fiêcherthor,  Nmeettu»-,  — 
Levr*  dffenm  et  leon  girdicni.  —  Li  li»iceweg.  —  Sl^ci  de-- 
■33lr  <33S  «t  ■3Sfi.  —  Remaniem«nt«  poitèricun.  —  Ciéatiooi. 
de  poterne*  i  Angertôrlin,  Kaielerthor. 


Tandis  que  le  Xlll=  siècle  voyait  s'accomplir  petit  à. 
petit  la  déchéance  politique  de  l'ordre  des  Bénédictins  à 
Sélestat,  la  cité  s'afTermissait  dans  l'autorité  qu'elle  tenait 
de  la  volonté  des  Empereurs.  A  l'accroissement  de  se»~ 
privilèges  correspondait  en    même  temps  un  dévelop-  - 
pement    matériel   très  sensible,    qu'accentuait    encore 
l'arrivée    sous    ses    murs    de   nouvelles    communautés  - . 
religieuses.  La  double  sécurité,   qui  se  d^age   de  la 
puissance    inhérente    à    toute    collectivité    oiganisée, 
jointe    à   la    solidité    de    l'assiette    à    laquelle    celle-cr^ 
s'était  attachée  et  qu'une  expérience   d'un   demi-siècle- 
avait  déjà  éprouvée,  constituait  à  elle  seule  une  raison 
suffisante   pour  justifier  le   choix   dont  Sélestat  avait 
été  l'objet. 

Indépendamment  des  ordres  monastiques,  sur  l'or- 
ganisation et  l'installation  desquels  nous  nous  sommes- 
particulièrement  étendu  dans  nos  études  précédentes, . 
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un  certain  nombre  de  familles  équestres,  séduites  sans 

"doute  par  le  rôle  qu'elles  pouvaient  être  appelées  à 
jouer  dans  une  ville  à  l'aurore  de  sa  formation  et  de  la 
prépondérance  qu'elles  y  pouvaient  obtenir  par  l'appui 
de  leur  force  physique,  à  une  époque  où  tout  dépendait 
d'elle,  s'étaient  elles-mêmes  agrégées  à   la   bourgeoisie 

•de  Sélestat    en   y    amenant  chacune   ses  serviteurs   et 

-ses  clients. 

Cette  immigration  considérable  avait  eu  pour  résul- 
tat de  doubler  en  quelque  sorte  l'ancienne  superficie. 
Aussi  la  situation  qui  en  découlait  ne  pouvait-elle  sub- 
sister sans  compromettre  à  ta  fois  la  sécurité  des  nou- 
veaux arrivants  et  celle  de  la  population  enfermée 
dans  la  vieille  enceinte. 

En  effet  tes  constructions  s'étant  développées  de 
toutes  parts  sous  la  portée  même  du  tir  des  remparts 
eussent  permis  à  l'ennemi,  à  la  faveur  de  l'abri  qu'elles 

'  lui  offraient,  de  se  glisser  facilement  jusqu'au  pied 
même  des  murailles  et  de  les  ruiner,  sans  que  l'assiégé 
ait  pu  se  douter  du  danger  qui  le  menaçait  D'autre 
part  la  défense  naturelle  que  la  ville  tirait  de  l'inon- 
dation factice  qu'elle  pouvait  créer  sur  le  front  sud, 
c'est-à-dire  sur  la  rive  droite  du  Muhlbacb,  ne  devait 
plus  guère  avoir  d'efficacité,  puisque  les  maisons,  qui 
étaient  bâties  dans  ce  quartier,  eussent  formé  autant 
d'entraves  à  la  circulation  des  eaux.  Enfin  J'exhausse- 
ment  du  sol,  dû  à  l'apport  des  déblais  de  toutes  sortes 

-qu'amène  toujours  avec  elle  l'éditication  d'un  bâtiment, 
quel  qu'il  soit,  avait  pour  effet,  en  diminuant  la  pro- 
fondeur d'eau,  de  réduire  la  valeur  de  l'obstacle  qu'elle 

•  devait  constituer. 

On  conçoit  donc  qu'aux  multiples  inconvénients 
d'un  tel  état  de  choses,  il  n'était  d'autre  remède  que 
l'agrandissement  de  la  ville  elle-même  par  l'incorpora- 
tion, dans  une  nouvelle  enceinte,  de  tout  le  quartier 
qui  s'était  développé  autour  de  l'ancienne,  au  point 
de  constituer  un  fauboui^  presqu'aos^  populeux  que 

•l'agglomération  proprement  dite. 
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Pas  plus  que  pour  les  accrues  d'autres  villes  de  la 
iproviace,  survenues  vers  la  même  époque,  on  ne 
(possède  de  titre  établissant  la  date  certaine  de  la 
-seconde  circonvallatîon  de  Sélestat. 

L'abbé  Gény  la  place  dans  la  seconde  moitié  du 
XUI*  siècle  ')■  H  semble  cependant,  sans  courir  le  risque 
-d'émettre  une  hypothèse  trop  hasardeuse,  qu'il  soit 
possible  d'atteindre  à  une  précision  plus  grande  et  de 
fixer  tout   au    moins  le   commencement  des  travaux 

'-dans  le  voisinage  de  l'année  1280.  Cette  opinion  peut 
s'appuyer  sur  des  raisons  d'ordre  général  et  particulier 

•^ne  nous  allons  résumer  brièvement 

Tout  d'abord  cette  date  concorde  4  peu  près  exac- 
tement avec  celte  de  l'érection  de  la  seconde  enceinte 

-de  Colmar.  Or  les  vicissitudes  de  ces  deux  villes  ont 
'été  à  maintes  reprises  identiques,  ce  que  leur  voisi- 
nage suffirait  à  lui  seul  à  expliquer.  L'on  sait  ainsi 
que  leurs  premiers  remparts  ont  été  construits  à  la 
«néme  époque,  de  même  que  quatre  siècles  plus  tard 

.leur  démantèlement  s'opéra  la  même  année  et  le 
même  mois').  Qu'y  aurait-il  donc  d'étonnant  que  la 
seconde  enceinte  de  Sélestat  ait  été  élevée  en  même 
temps  que  celle  de  Colmar?    D'ailleurs   la  plupart  de 

-ces  grandes  entreprises  ne  sont  pas  dues  seulement  à 

-des  circonstances  fortuites  ou  particulières  à  certaines 
villes,  mais  correspondent  presque  toujours  à  un  état 

-d'esprit  et  à  un  mouvement  d'opinion,  qui  dans  une 
même  r^on  produit  aux  mêmes  époques  les  mêmes 
-effets  3).  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  construc- 
tion   de  la  seconde    muraille  de  Colmar  était  un  fait 

-accompli  en  12824].  — 


I)  GiNY,  FMrer  dureh  Schkaitadt,  p.  14. 
a)  Septembr*  1673. 

3)  La  iDMitatioa  do  ponvoir  pUbéitii  k  rulitocraii»  t'optn  pre«> 
-qii'sD    alms    temp«    daiu    ht    detix   ville*  :  i   SilMUt  aprte  l3S>i    1> 

'Colmar  en   1556, 

4)  Plia)»  aapGlîeâlio  jun  ute  MCCLXXXII  beU  nt  prope  Dami- 
oicuioi,  nt  «  cbirta  Rodolpbi  I.  imp,  boc,  auu  dit*  «IiKet.   Schcxf- 

'*UN,  Jiiatla  Hbutrala,  a,  p.  365. 
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Ensuite  et  s'en  tenant  exclusivement  à  Sélestat,  de- 
méme  que  la  fortification  de  1216  se  compléta  pour 
ainsi  dire  l'année  suivante  ')  par  la  conclusion  d'un 
accord  avec  le  prieur  de  Sainte-Foy,  de  même  la  date 
de  1281,  peut,  après  celle  de  1217,  être  considéré- 
comme  l'étape  la  plus  considérable  dans  l'histoire  de 
son  affranchissement.  C'est  en  effet  le  22  novembre- 
1281  que  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  renon- 
çait au  profit  du  prieur  à  une  part  des  droits  de 
douane  qu'il  détenait  en  gage  depuis  l'année  1244  et 
obtenait  en  échange  l'intégralité  du  droit  de  juridic-- 
tion  ').  De  cette  époque  date  l'érection  de  la  prévôté 
en  fief  d'empire,  qu'on  vit  successivement  détenu  par 
les  HattsUdt,  les  Waffler,  les  Botzheim  etc. . .  On  con- 
çoit donc  qu'à  une  mesure,  qui  modifiait  aussi  profon-- 
dément  le  statut  politique  de  la  cité,  en  consacrant 
l'éviction  définitive  du  prieur  de  Sainte-Foy,  ait  pu 
correspondre  également  une  transformation  matérielle- 
de  la  viile,  qui  en  était  en  quelque  manière  le  sym- 
bole extérieur. 

Enfin  cette  date  de  1280  se  trouve  encore  corro- 
borée par  le  procès-verbal  d'agrégation  des  Francis- 
cains, dressé  le  3  mars  de  cette  même  année,  par 
lequel  le  Magistrat  s'engage  à  prendre  cet  ordre  sou& 
sa  protection.  Cet  acte  n'aurait  aucune  signification,, 
s'il  ne  laissait  entendre  que  la  ville  était  en  état  ou 
sur  le  point  de  donner  à  cet  engagement  toute  son 
efficacité,  ce  qui  suppose  nécessairement  un  accroisse-- 
ment  qui  pût  englober  le  couvent  de  ces  religieux  3). 

Bien  que  le  but  essentiel  de  la  nouvelle  circonval- 
lation  fût  l'annexion  du  faubourg  qui  s'était  développé 
de  l'autre  côté  du    Muhibach  aux  dépens  du  marais,. 


1)  Sevu»  d'AUaee,  1910,  ?■  S7' 

3]  Bbatui  Rhehanus,  Berum  germ.  tlb.  111,  153;  Ginv,  StaâtrttM, 

3)  Semiê  d'Aliaee,  1910,  II.  Lci  Fruidicaiiu  avaient  «inai  qn'a» 
l'a  vu,  teca  ea  don  dn  lim  de  Rathiambaiiaen  dt»  Ufraina  ^tnte- 
hora  de  l'Alt-Oberthor. 
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on  en  profita  pour  élargir  à  peu  près  sur  tout  l'en- 
semble de  la  périphérie,  quoique  sur  une  moins  grande 
échelle,  le  cercle  qui  étreignait  la  ville. 

La  ligne  de  défense  du  front  méridional,  qui  s'ap- 
puyait  sur  ia  rive  gauche  du  ruisseau,  fut  reportée  sur 
sa  rive  droite  k  cent-soixante-dix  ou  cent-quatre-vingt 
mètres  plus  en  avant,  se  rapprochant  ainsi  du  Getssen- 
bach  I),  l'un  des  cours  d'eau  qui  sillonnaient  la  prairie 
au  sud  de  la  ville.  Sur  les  trois  autres  fronts  le  gain 
était  beaucoup  moindre  ;  il  était  nul  eniîn  au  nord-est 
et  au  sud-est,  où  on  avait  conservé  l'ancien  rempart. 
Cette  disposition  avait  eu  pour  résultat  de  sectionner 
cet  agrandissement  en  deux  parties  bien  distinctes, 
isolées  l'une  de  l'autre  et  d'inégale  grandeur. 

Celle  de  l'ouest  affectait  la  forme  d'un  vaste  crois- 
sant, dont  le  demi-cercle  embrassait  tout  le  noyau 
primitif,  depuis  la  colonge  de  Honcourt  au  nord  jus- 
qu'au couvent  de  Sylo  au  sud,  et  représentait  dans  sa 
plus  grande  longueur  un  développement  de  cinq  cents 
mètres  environ  >)  contre  1 80  mètres  au  centre  au  crois* 
sant  3)  et  50  mètres  à  ses  extrémités  4). 

Celle  de  l'est  au  contraire,  sorte  de  rectangle  allongé, 
parallèle  à  la  courtine  de  1216,  s'étendait  de  la  rue 
des  fèves  au  nord  à  l'extrémité  de  la  rue  d'or  au  sud 
soit  une  longueur  de  deux  cents  mètres  environ  et  en 
largeur,  du  numéro  6  au  numéro  1 1  du  SchilTgraben, 
soit  de  soixante  dix  à  soixante  quinze  mètres;  ce  qui 
en  superficie  représente  à  peine  le  quart  de  l'accrue 
occidentale. 


0  Xenu  d'AlMoet,  i909t  p-  t°S- 

i>  Entre  k  coBmatiderie  de  S,.Jean  (Gymnaïc)  tt  te  couvent  du 
Srio  (HApit*!). 

3)  F.Bltc  figlUe  dei  Oominicaini  (pUcs  d'arneB)  et  l'angle  de  U 
rac  dn  c«f  et  dei  mËrei. 

4)  De  !■  commanderie  de  S.Jean  au  D*  J  de  I*  rue  de*  Francii- 
eaim,  au  nord.  De  I*  rue  du  «ienx  port  i  ]>  partie  nord  du  clotlre  de 
Syto  au  and, 

fiMM  d'AUact,  1910.  U 
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L'ensemble  de  la  muraille  qui  ceignait  la  nouvelle 
agglomération  pouvait  se  diviser  en  cinq  fronts  diffé- 
rents : 

Le  premier,  qui  présentait  sa  face  à  l'ouest,  formait 
à  sa  jonction  avec  celui  du  sud,  à  la  rencontre  des 
nies  du  cerf  et  des  mûres,  un  angle  presque  droit  et 
remontait  vers  le  nord  en  servant  d'assises  aux  numé- 
ros 7  et  9  de  cette  dernière  rue,  6,  5  et  4  de  l'im- 
passe Sainte-Barbe,  ainsi  qu'à  un  certain  nombre 
d'autres  immeubles  de  cet  important  îlot,  pour  aboutir 
à  la  rue  Wimpheling  entre  les  numéros  5  et  6.  On 
suit  son  tracé  invariable  dans  la  direction  du  nord 
sous  les  fondations  des  numéros  7  et  7  dû  de  cette 
même  rue  Wimpheling  '),  des  numéros  3,  4  et  5  de 
l'impasse  de  Personne,  sous  le  mur  oriental  de  la  mai- 
son Spitz,  sous  celui  du  numéro  2  de  l'impasse  de 
Plobmann,  enfin  sous  les  numéros  4  et  5  de  l'ancienne 
première  impasse  du  serpent  (aujourd'hui  rue  Dringen- 
berg),  De  cette  dernière  rue,  il  s'infléchissait  légèrement 
vers  l'est  pour  atteindre  le  Muhlbach  en  coupant  en 
diagonale  le  pâte  de  maisons  planté  immédiatement 
au  bord  de  la  rivière  et  dont  tous  les  immeubles  ont 
d'ailleurs  été  reconstruits  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIIP  siècle,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  reconnaître 
aux  mascarons  qui  en  décorent  les  fenêtres  »),  De 
l'autre  côté  du  cours  d'eau  le  rempart  touchait  le 
numéro  4  de  la  rue  du  serpent,  passait  derrière  le 
numéro  i  de  la  troisième  impasse  du  même  nom, 
puis  après  avoir  formé  le  fond  du  Soldnerhof3)  et  du 
Baldenheimerhof  4}  et  traversé  la  petite  rue  des  pucelles 

1)  Plan  parcelliire  de  1S70. 

3)  Numtroi  1,  1  tl  3. 

3)  Cet  h&lel  ipparl«D>it  la  xiv*  litcle  i  la  lamilla  noble  dn 
Schurpfenuck.  Il  aviit  éi*  icquU  dam  lei  premiire*  annén  du  xix* 
■lècle  par  M.  Stoffei,  greffier  da  Iribiioal  clviU  il  ètail  occupé  ju>qu'i 
lOD  Iranifert  au  pavillon  par  l'orphelinat  del  KEnra  de  Glaubiti.  Il  ■ 
été  acheté  depuis  Ion  par  M.  Arnold,  qui  ■  en  la  aingaliire  idée  d'y 
faire  encastrei,  apréi  l'avoir  fail  peindre?.,,  une  laqna  de  cheminée, 
aui  ar'mea  de  Lorraine  et  d'Orléana. 

4I  I.'h6tel  de  Ftaldenheim  occupe  l'emplacement  de  l'ancien  potile 
dei   tonnelier*,    avant  qu'il  ail  été  Iraniféré    rue    dn    cberalien.    Il    a 


dbyGoogle 


ÉTUDE  SUR    LA   SBCONDE  EMCEtNTB  DE    SÊLESTAT         Î75 

à  la  hauteur  de  son  numéro  4,  terminait  le  front  ouest 
en  un  angle  assez  ouvert,  par  lequel  il  se  soudait  à 
celui  du  nord  sur  l'emplacement  de  la  grande  cons- 
truction renaissance  du  collège.  Son  développement 
de  la  rue  du  cerf  à  ce  dernier  point  était  de  quatre 
-cents  mètres. 

La  commanderie  passée,  et  après  un  angle  rentrant 
au  droit  de  la  place  du  vieux  marché  aux  vins,  la 
courtine  regagnait  vers  le  nord  englobant  tes  numéros 
5  et  6  de  cette  place,  situés  au  fond  de  ia  ruelle  qui 
s'ouvre  derrière  l'immeuble  A.  Martel,  atteignait  ensuite, 
à  la  hauteur  de  l'ancienne  maison  Renouvîer,  le  bou- 
levard de  ceinture,  dont  elle  épousait  assez  exactement 
le  contour,  quoiqu'un  peu  en  retrait  de  l'alignement 
actuel,  jusqu'à  l'entrée  extérieure  de  l'ancienne  porte 
de  Strasbourg.  La  longueur  du  front  nord  ne  dépassait 
pas  trois-cent-quatre-vingt-cinq  mètres,  dont  un  peu 
plus  du  quart  appartenait  à  la  muraille  de   1216  ■). 

Le  tracé  de  1280  continuait  à  se  confondre  pendant 
une  centaine  de  mètres  encore  avec  celui  de  I2i6 
jusqu'à  la  hauteur  du  numéro  29  de  la  rue  des  fèves, 
mais,  tandis  que  l'ancienne  muraille  prenait  alors  la 
direction  du  sud,  la  nouvelle  se  prolongeait  dans  l'est 
jusqu'à  la  Brandgasse.  Après  avoir  passé  en  pan  coupé 
derrière  la  partie  haute  de  l'impasse  des  fèves,  elle 
suivait  ensuite  une  ligne  parallèle  à  sa  partie  basse, 
pour  atteindre  le  Schiffgraben  en  avant  de  son  numéro 
10.  Cette  partie  de  l'enceinte  formait  un  angle  rentrant 
-accentué,  qui  se  justifiait  au  point  de  vue  défensjf, 
puisque  ce  passage,  alors  fréquenté  par  la  batellerie, 
comme  l'indique  son  nom,  constituait  de  ce  côté  une 
entrée  de  la  ville,  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir 
sous  le  tir  croisé  des  courtines  >).    Entre   la  sortie    de 


>ppu1«nu  aax  RathnmhiDicD.  [1  ■  été  babité  en  1633  pir  le  BaréctuI 
de  Miniomp  et  en  1640  par  le  giUnt  marquia  de  Moatiuiier,  qà 
f  rinit  fort  le  l>etD  leie  de  Ik  ville,  ilon  qu'il  en  était  ^nverneur. 

I)  Entre  Técole  dee  aceur*  et  fécole  conreuioanelle  proteUante. 

»)  Vida  Sevut  iAUact,  19091  p-  407. 
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ce  canal  et  le  milieu  du  magasin  d'artiilerie  ■),  où  se- 
terminait  le  front  est,  la  distance  était  fort  petite. 
D'ailleurs  le  secteur  entier  n'avait  que  trois-cent-cîn- 
quante  mètres  de  longueur. 

Le  front  sud-est,  qui  faisait  face  à  la  rivière  d'Ill, 
dont  il  n'était  séparé  que  par  le  bassin  du  Ladhof, 
était  le  plus  court  et  n'avait  que  deux-cent-vingt-cinq 
mètres  de  développement.  Il  s'amorçait  au  précédent 
par  un  angle  aigu,  situé  comme  on  vient  de  le  voir 
sur  l'emplacement  du  «Grand  couvert»  et  après  avoir 
franchi  le  Gerberbach,  venait  se  souder  à  l'ancien 
rempart,  dont  il  utilisait  la  courtine  sur  cinquante 
mètres  seulement,  c'est-à-dire  jusqu'au  croisement  de 
la  rue  du  vieux  port*);  de  là  il  longeait  le  mur  de 
clôture  de  l'hôpital  et  finissait  à  la  hauteur  du  numéro 
15  de  la  rue  actuelle  de  la  porte  de  Brisach. 

Une  ligne  assez  sinueuse,  mais  suivant  cependant 
une  direction  sensiblement  parallèle  au  cours  du  Gies- 
senbach,  marquait  le  dernier  côté  de  la  défense,  celui 
du  sud,  et  se  poursuivait  sur  une  longueur  de  trois- 
cent-trente  mètres  entre  l'angle  de  la  rue  de  Sylo  et 
celui  de  la  rue  des  mûres.  De  la  rue  de  Sylo  à  la 
fausse  porte,  toutes  les  maisons  du  chemin  neuf,  qui 
sont  plantées  à  cheval  sur  cette  voie  et  sur  celle  de 
la  rue  de  Brisach,  ont  leur  façade  nord  fondée  sur  les 
substructions  du  mur  de  1280.  Au  delà,  après  avoir 
formé  la  partie  sud  de  la  rue  du  hibou,  il  traversait 
eo  diagonale  le  pâté  de  maisons  occupé  par  l'ancienne 
synagogue  pour  atteindre  le  numéro  3  de  l'impasse 
de  l'école  des  juifs  et  servir  d'assises  à  tous  les- 
immeubles  groupés   au   fond    des    deux   impasses   sui* 


1)  Le  magailn  d'artillerie  on  arienil  du  Grand  couvert  avait  M 
coDstruit  an  l6Sl  par  l'ingtnieur  Delaconr.  Il  «at  fait,  dit  un  Démoire 
du  tetnpa,  «a  bçon  de  gnnge  où  I'od  lient  le*  iffnla,  les  boli  de 
charronnige  pour  l'artillerie,  tca  charioU,  let  avant-lraioi  de  canpagoe 
et  1  chaque  cAtl  de  ce  bilîinent  il  y  ■  un  appenlia,  qni  aert  à  mettre 
1  iMtmrt  nna  partie  dei  effrti  de  rartillerie, 

1)  BêvM  d'Alêace,  1910,  p.  63. 
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vantes  ').  Une  dernière  diagonale  l'amenait  à  travers 
le  numéro  i  de  ta  rue  du  sapin  jusqu'à  la  brasserie 
^e  la  Cigogne.  Il  est  utilisé  ensuite  comme  mur 
mitoyen  entre  tous  les  immeubles  de  la  rue  des  mûres 
«t  ceux  de  la  rue  du  cerf,  jusqu'au  point  de  jonction 
■do  front  sud  avec  celui  de  l'ouest.  La  rue  du  cerf,  de 
même  que  l'amorce  de  ruelle  qui  lui  fait  face  de 
l'autre  côté  de  la  rue  du  sapin,  sont  tracées  sur  l'em- 
placement de  l'ancien  fossé  '). 

En  totalisant  les  longueurs  fournies  par  les  cinq 
côtés  de  ce  pentagone  irrégulier,  on  arrive  au  chiffre 
■de  seize-cent-quatre-vingt-dix  mètres,  supérieur  de  moi- 
tié à  celui  de  1216  3).  Malgré  cela  ce  tracé  ne  corres- 
pond pas  encore  à  celui  de  l'enceinte  intérieure  de 
Merian,  qui  fait  état  des  remaniements  assez  considé- 
rables, opérées,  à  la  fin  du  siècle  suivant,  dans  la  plus 
grande  partie  des  fronts  ouest,  sud  et  sud-est. 

Bien  qu'entre  la  période  de  construction  de  1216 
à  1280,  l'architecture  militaire  ait  subi  de  profondes 
modifications,  l'appareil  reste  le  même,  observation  qui 
est  commune  à  toutes  les  périodes  y  comprise  même  . 
la  première  manière  de  l'enceinte  de  Louis  XIV  en 
1675.  Guebwiller  raconte  dans  sa  Chronique*]  en  l'ap- 
pliquant d'ailleurs  inexactement  ainsi  qu'on  l'a  vu  S)  à 
la  période  de  1216,  que  les  remparts  furent  construits 
avec  les  débris  provenant  de  la  démolition  de  ceux 
de  Burner  et  de  Kintzheim.  En  tenant  pour  exacte 
cette  affirmation,  il  ne  s'agit  évidemment  que  des 
matériaux  qui,  pat  leur  valeur  ou  leur  utilité,  justifiaieat 
les  frais  d'un  transport  long  et  onéreux,  ce  qui  devait 
«n  réduire  singulièrement  le  volume.  Le  fait  d'ailleurs 


1)  Preoiir*  et  uconde  impua«  dei  jaili. 
il  riao  pircelliire  de   1B70. 

3)  Stviti  d'Miaee,  i9io,  p.  64. 

4)  Ibid,  p.  j8,  note  3. 

5)  IbidcD,  p.  J9, 
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était  dans  les  traditions  ')  et  n'aurait  rien  en  lui-même- 
d'invraisemblable. 

Mais  si  la  nature  et  le  mode  d'utilisation  des  maté- 
riaux demeurent,  par  suite  des  circonstances  ou  de  la 
tradition,  invariables,  les  procédés  se  sont  modifiés  et 
l'enceinte  de  1 270  apparaît  avec  les  caractéristiques- 
de  l'époque  gothique,  c'est-à-dire  l'extraordinaire  com- 
plexité ainsi  que  la  variété  des  moyens  appropriés  à 
la  défense.  C'est  dans  la  disposition  des  tours  et  dans 
l'aménagement  des  portes  qu'il  est  surtout  intéressant 
de  les  observer. 

Les  tours  se  signaient  par  une  plus  grande  diver- 
sité de  formes,  qui  sont  rigoureusement  adaptés  au 
rôle  qu'elles  soiit  appelées  à  remplir  dans  l'ensemble 
de  la  forteresse.  Nous  retrouvons,  chevauchant  le  mur 
d'enceinte,  des  tours  ouvertes  à  la  gorge,  d'autres 
demi-circulaires  vers  l'extérieur  ou  simplement  carrées, 
que  nous  avons  déjà  observées  dans  le  tracé  de  1216. 
Une  disposition  sinon  nouvelle,  du  moins  qui  tend  à. 
se  vulgariser  davantage  c'est  la  tour  polygonale  à 
cinq,  six  et  même  dix  côtés.  Dans  la  vue  de  S.  Munster 
on  distingue  aisément  celle  qui  se  trouvait  au  débouché 
de  la  rue  des  religieuses  et  qui  était  sexagonale.  Au 
siècle  suivant  il  semble  que  leur  emploi  se  soit  encore 
répandu  davantage  et  dans  le  plan  d'UhIberger,  qui 
reproduit  en  partie  l'enceinte  du  XV»  siècle,  on  en 
voit  encore  six  de  cette  forme,  malgré  les  nombreux 
remaniemente  exécutés  à  son  époque. 

En  réalité  c'était  l'application  d'une  vieille  règle 
d'architecture  romaine,  dont  Vitruve  nous  donne  la 
raison  d'être  :  *  Les  tours  doivent  être  élevées  sur 
«  plan   circulaire    ou    polygonal,    car   étant  carrées  les- 


1)  Loraqu'en  lâti  l'irchiduc  Lfopold  lit  ceindre  BenMd  à'na 
front  ttiitionnt,  il  employa  pour  le  conitruire  les  pierres  provenant  de 
la  diiDolilion  de  l'abbaye  ciatercienne  de  Biumgirteii.  (Utwe  d'Al- 
*Oce,  1909,  p.  495,  note  l).  Voir  I*  Descripllon  de  la  province  d'AIuce 
par  de  Lagiange  pour  l'iDïtructiott  de  Mgr  le  duc  de  Bonrgogne- 
1696.  (Dépôt   de    la   Euerre,  B.  I,  A  J,  aecl.  S.  C.  a?  335,  folio  61). 
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«  béliers  ')  les  détruisent  plus  facilement,  en  ruinant 
€  leurs  angles  ;  circulaires  chaque  pierre  forme  coin  et 
«  reportant  la  percussion  au  centre,  ces  tours  résistent 
<  mieux  à  l'effort  des  machines  >. 

Mais  telle  est  la  persistance  des  anciennes  formes 
que  la  dominante  reste  carrée,  partout  où  la  brisure 
trop  accentuée  de  la  muraille  ne  nécessite  pas  de  vues 
trop  étendues  ou  ne  compromettrait  pas  la  sécurité  de 
l'ouvrage  ;  de  sorte  que  la  méthode  peut  se  résumer 
en  ces  deux  propositions  :  tours  carrées  dans  les  par- 
ties droites  ou  aux  angles  très  ouverts,  qui  n'exposent 
qu'un  seul  flanc  aux  attaques  de  l'ennemi;  tours  rondes 
ou  polygonales,  lorsque  l'angle  où  elles  sont  plantées 
permet  de  les  battre  sur  plusieurs  côtés. 

II  est  difficile  d'indiquer,  aujourd'hui  qu'il  ne  reste 
pour  ainsi  dire  rien  des  remparts  du  moy%n-âge,  le 
nombre  exact  des  tours  qui  contribuaient  à  sa  protec- 
tion. Cependant,  en  se  basant  sur  l'étude  du  tracé 
relevé  d'autre  part,  on  peut  affirmer  que  leur  nombre 
n'était  pas  inférieur  à  25  et  s'élevait  peut-être  même 
jusqu'à  30.  Ces  tours  étaient  désignés  par  une  déno- 
minatioT)  rappelant  soit  un  propriétaire  voisin,  soit  la 
tribu  dont  le  poêle  ou  le  lieu  de  rassemblement  était 
le  plus  proche,  soit  enfin  par  leur  destination  ou  une 
particularité  de  leur  assiette.  Il  nous  est  parvenu  le 
nom  de  quelques-unes  de  celles  qui  jalonnaient  l'en- 
ceinte de  1280  :  nous  en  parlerons  dans  le  même 
ordre  que  nous  avons  adopté  pour  décrire  le  tracé 
des  remparts. 

C'était  d'abord  la  Kesselerthurn  ou  tour  des  chau- 
dronniers '),  située  à  la  pointe  sud-ouest  du  rempart, 
au    débouché    de    la    rue    des    mûres    sur    la    rue    du 


))  Au  moyen-lga  la  bilicr  i\t\t  souvenC  rcmpUct  pir  le 
àt  galerie  de  chtrpente  b*»ie  st  longue,  couvrrts  pur  un  c 
klgu,  loDgiluilinat,  tiifn  ferré.  Ces  gtlerita  poites  lur  de 
étaient  approchte*  àa  pied  de*  muni  aprèi  le  uomblemtnl   ( 

ï)  Tranirormée  en  poleme  ver»  1340  (vide  inf™). 
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cerfi).  C'était  uae  tour  carrée  de  forme,  qui  tirait  son 
aom  du  poêle  des  maréchaux,  installé  au  xiv*  siècle 
sur  la  place  Sainte-Barbe  3),  et  que  l'abbé  Gény  iden- 
tifie 3)  à  tort  avec  la  Kugelthurn,  plantée  à  l'extrémité 
de  la  rue  des  religieuses.  Mais  outre  qu'il  est  encore 
question  de  la  première  à  une  époque  on  on  com- 
mençait déjà  à  connaître  la  seconde  et  qu'il  paraît 
difficile  d'admettre  qu'on  ait  employé  deux  appella- 
tions différentes  pour  désigner  le  même  ouvrage,  le 
texte  lui-même  *}  sur  lequel  il  s'est  fondé  pour  émettre 
cette  hypothèse  ne  se  prête  qu'incomplètement  à  une 
pareille  assimilation  s).  D'ailleurs  l'itinéraire  du  livre  de 
cens  de  l'hôpital  ne  permet  pas  d'adopter  la  solution 
préconisée  par  l'abbé  Gény  et  lève  toutes  les  incerti- 
tudes à  cet  ^ard  6). 

Après  la  Kesselerthurn  venait  la  Gartnerthurn,  pla- 
cée à  l'extrémité  de  la  première  impasse  du  sapin, 
puis  rOberthor.  De  celle-ci  à  l'Angenhurn  deux  autres 
tours,   situées    respectivement   au    fond   de    la   Butzer- 


■  }  Enlr*  1m  nunfros  3  «t  4  de  U  me  du  cerf. 

3)  La  poKle  de*  ouréchaui  occapiit  une  partie  de  l'empliceiBeiit 
4e  l'uiensl  Siinle>B«rbc,  en  bordure  de  lu  rue  de*  juifi,  qui  t'appalut 
•Ion  !■  SchmiedgMite. 

3)  GtHV,  FMrer  dureh  SahlttUtoât.  p.  30. 

41  Kitcherra  Urtheilbrief,  —  Dienstig  nacti  illerhciligeD  betr.  1  H 
Zliii|;*ld  von  Haui  and  ge«lH  iteninnl  iiit  Ku^el  invendic  da  Ketler- 
thoTM,  vomen  inder  M>ulbeer|tii  gegen  Jorg  KuRel  deo  ZimmeroiMia 
teti  in  HuDcnwitr  i$[7.  (GtNV,  Bf^ttadt,  p.   S7). 

J)  On  remirquera  que  dam  l'inonciation  c<nwUira,  qui  prfcMe, 
il  col  fait  menlion  d'un  certain  George»  Kagel  dont  U  maiion  dile  •  à 
la  boule  •  ■•  trouvait  1  l'inltrieur  de  la  Keaselerthor.  U  jr  a  U  une 
coïncidence  de  nom  qui  ■  dtjout  la  Hgacitè  hitûtnelte  de  l'ahbt  Gtay, 
qui  da  ca  rapproclieinent  t'nt  hlté  de  conclure  que  la  Keiaelertlior 
n'était  airre  que  la  KuRellhnr,  laquella  aurait  tîrt  aon  nom  da  peraon- 
nagr,  dont  ta  maiaan  a' incorporait  en  quelque  aorte  avec  elle;  mai* 
pour  accepter  celle  inlerprétalign  il  faudrait  faire  table  raie  de*  indi> 
-caliont  comptèmeiitairea,  qui  achèvent  d'identifier  rimiDeal^,  en  meo- 
lîonnint  qu'il  tient  j>ar  devant  t  la  rue  dea  mlïrea,  laquelle  inbaiite 
-encore  da  noi  jour*  et  noua  fila   dèGnitIvemenI  aur  la  topographie   d* 

6)  Vide  BeVM  (PJiiOee,   1910,  p.  60,   note  J  VII,  VIII  et  IX. 
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igasse  i)  et  de  la  Meffridesgasse  ']  dominaient  le  rem- 
part, qui  étaient  sans  doute  désignées  par  le  nom  des 
ruelles  auxquelles  elles  étaient  adjacentes. 

Quant  à  la  tour  des  champs  (angaria  turris,  Anger- 
tbumj,  c'était  une  construction  carrée,  à  terrasse  cré- 
nelée dans  l'origine,  puis  couverte  d'un  comble  de 
charpente  3),  à  laquelle  aboutissait  la  petite  rue  des 
pucelles  et  dont  nous  aurons  occasion  de  reparler 
avant  la  fin  de  cette  étude. 

Un  peu  plus  loin,  à  l'intersection  des  fronts  ouest 
«t  nord,  on  rencontrait  la  Ksfïigthurn,  qui,  ainsi  que 
l'indique  son  nom,  servait  de  lieu  de  détention.  Pro- 
bablement bâtie  sur  plan  polygonal,  elle  était  complè- 
tement enclavée  dans  le  couvent  des  Johannites,  qui 
obtinrent  l'autorisation  de  la  raser,  pour  y  construire 
à  la  place  le  grand  bâtiment  renaissance  qui  forme 
une  des  annexes  du  gymnase  actuel. 

Cette  idée  assez  singulière  d'assigner  pour  prison 
■uoe  des  tours  de  i'enceinte,  à  laquelle  la  ville  n'avait 
f)as  d'accès  direct,  devait  être  une  source  incessante 
■de  conflits  entre  le  Magistrat  et  les  religieux,  médiocre- 
ment flattés  d'un  aussi  incommode  voisinage.  D'autre 
part  n'était-ce  pas  offrir  à  leur  charité  une  tentation 
i)ien  forte  en  les  mettant  ainsi  à  même  d'exercer  de 
première  main  le  droit  d'asile,  qui  constituait    une    de 


i)  Aujourd'bai  impime  Robminn.  Cette  voie  tiriit  «on  DOm  d«  la 
famille  Balier,  k  liquelle  appirteniit  le  eélibre  rifbrmalear  et  dont  la 
maiioD  joignait  la  Schlangg^aiie  tl  la  Batzerjraue.  (Zinibuch  dei  Spitala 
■n  SchIcttMadt  S  X  ■>•  l). 

a)  La  MefTrid^gaue  était  [omte  par  la  plaça  da  lerpent  et  la 
dcuzièae  lopaïae  du  taècat  nom,  qui  communiquaient  entre  ellei  «t 
«onduiaaieni  directenient  an  rempart.  Quand  an  IJS9  on  reporta  k 
^lodqnea  mitrea  plui  ea  avant  l'enceinte  de  taSo  on  reconilruiiit  «ur 
le  nouveau  tracé  une  [our  eorreipoadanle  à  celle  d«  l'ancien.  Elle  ett 
Iréi  viaibi*  lur  le  plan  de  ftoehefort  deiriéra  le  n*  4  de  la  rue  du 
«erpent,  tandii  qu'elle  nt  omiie  par  Merian  dana  la  vue  cavalière. 

3)  A  teriaaae  crénelée  aur  la  plan  de  Merian;  i  comble  couvert 
«UT  k  petit  plan. 
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leurs  prérogatives,  soit  en  accueillant  chez  eux  des  pri- 
sonniers ■]   soit   encore  en  facilitant  leur  élargissement. 

Pour  mettre  un  terme  à  des  abus  possibles  de  la 
part  du  couvent  et  enlever  en  même  temps  à  la  sur- 
veillance légitime  de  la  ville  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
d'irritant  pour  les  Johannites,  une  convention  intervint 
le  21  octobre  1404  ï)  entre  les  parties,  aux  termes  de- 
laquelle  les  moines  s'engageaient  à  acquérir  une  ser- 
vitude de  passage  à  travers  le  pressoir  d*Henseliii 
Meckel,  en  bordure  de  la  petite  rue  des  pucelles,  qui 
permît  d'accéder  directement  à  la  tour  sans  passer 
par  les  bâtiments  conventuels.  Par  surcroit  de  précau- 
tions la  prison  dût  être  isolée  de  la  cour  du  couvent 
par  un  mur,  dans  lequel  néanmoins  deux  portes  per- 
mettaient aux  religieux  de  gagner  leur  jardin,  situé  de- 
l'autre  côté,  le  long  du  rempart. 

Aussi  quand  en  1565  la  construction  de  leur  grand 
bâtiment  renaissance  amena  la  démolition  de  la  vieille 
tour  de  1280,  sur  les  assises  de  laquelle  s'éleva  pro- 
bablement la  tourelle  d'angle  qui  orne  la  façade  sud 
de  cet  édifice,  durent-ils  voir  sans  regret  la  disparition 
avec  elle  d'un  voisinage  et  d'une   servitude   particuliè- 


0  Les  Johunnitci  obtiennent  U  commutalion  de  la  peine  du  csrc*i* 
en  une  amende  de  quilre  Kvres  de  cire,  en  faveur  d'un  joueur  iDvé> 
téré,  Kinnengiea«er  Laiiwel,  qui  était  venu  chercher  Mile  chei  «ul, 
30  janvier  1440.  (Plumilit  criminel  1387.1U7  f  n  r"   301). 

z)  Wir  Wllhelm  Bolzheim.  der  jneisler  und  der  Rat  zu  Schtetlitadt... 
d*s  vor  uni  kam...    bruder  Ertiart  Thoman,  cnmmenlur   dei    huaei  zn 

S»nt    Johinae wle  daa    ly    vaste    bekumberte    drr    gang,    w>    wir 

hellen  dmch  iren  hoS  m  dem  lurne,  der  yn  iren  hoJT  Elosaet,  da  wir 
gefanfteii  ynlegent,  dm  ly  beiorgen  were,  das  ein  gevangen  enlrllnne 
und  éucht  nemme  yn  ire  Kirche  oder  yn  ire  huxe,  daa  ay  darumb 
ilSaiig.  wurdeni  mil  ta.  a.  r.  i.  i.  wann  ay  denn  meindeat  ircr  Mbeit 
tu  genie&aende,  die  ir  Orden  und  ry  habend  von  bebealen,  EciierD  nnl' 
rllipiaehen  Kuuigen  und  baien  uni  zu  beachende  obe  deheio  ander 
vitg  zu  dtm  lurne  E(Onde  funden  weiden.  Alto...  daa  die  egenan. 
Hetren  sollend  KoulTen  nnd  gewinnen  an  Henaelin  Mcckel  uniera» 
burger,  da«  der  einen  fryen  weg  uns  «alite  gSnnen  und  tu  den  macheiv 
bctlutzis  durch  ain  trollehui...  Und  habend  yn  gegunnel,  ein  mur* 
zu  machende  vor  demMlben  turnc  in  iren  hoff. . .  ouch  daa  sy  ivo- 
turen  haben  rnSgent  usaer  irem  gange  und  garlen  uif  die  egen,  amer 
mure...  (Arch.  muô.  Â.  134.  Gti4V,  Sta^eeht,  I,  105). 
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rement  pénibles.  Sur  l'emplacement  de  l'ancien  pas- 
sage, ouvert  à  travers  le  pressoir  Meckel,  dont  ta 
disposition  ne  répondait  plus  à  aucune  nécessité,  ils 
construisirent  vers  la  même  époque  une  annexe 
qu'on  retrouve  sur  le  plan  de  Rocheforl,  et  qui,  quoi- 
qu'amoindri  depuis  lors,  sert  aujourd'hui  d'école  con- 
fessionnelle Israélite. 

Le  plan  de  Merlan  mentionne  encore  à  l'est  de  la 
commanderie  une  tour  ronde,  qui  s'élevait  derrière  la 
grange  du  prieuré  de  Lièpvre  et  se  trouvait  desservie 
par  une  ruelle  qui  s'est  conservée  de  nos  jours  •),  mais  ■ 
il  est  muet  pour  le  reste  de  ta  courtine  jusqu'à  la 
Niederthor,  bien  qu'il  soit  constant  qu'à  son  époque- 
et  même  après  te  démantèlement  de  1673  il  en  sub- 
sistât encore  plusieurs,  notamment  une  de  forme  hexa- 
gonale, adossée  à  la  curie  de  Mullenheim  ')  et  une 
autre  rectangulaire,  située  à  l'extrémité  de  la  rue  di» 
babil,  sur  la  droite  de  la  propriété  Muller.  Cette  der- 
nière fut  maintenue  par  les  ingénieurs  de  Louis  XIV,. 
suivant  un  usage  de  l'époque,  à  la  capitale  du  bastion 
«  de  Strasbourg  >  ainsi  qu'il  est  aisé  de  le  reconnaître- 
sur  le  plan  de  1750  et  sur  celui  plus  précis  encore  de- 
17303). 

Il  en  était  de  même  de  la  partie  carolingienne  des 
remparts,  qui  devait  elle  aussi  avoir  conservé  ses 
défenses  particulières.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que  c'étaient  des  constructions  d'une   solidité   à  -toute 


t)  Setme  â'Aliaee,  1909.  p.  494,  not«   1. 

1)  Ibidem,  p.  487,  note  i, 

3)  Il  y  >  toiiiour*  un  ivintage  pour  l'asuitgè  i  obtenir  de«  com- 
n*nitemFDl(  élevé*  od  toni  ta  moini  de*  guetiei,  qui  permettent  da- 
d^ouvrir  an  loin  lea  tnviui  d'ipproclie  de  l'ugi^geant  et  t  établir  - 
lur  ]«■  baaiion*  relranchéi  dea  rédiiili   à  cheval  i.ur  le  ('^nnt  du   relrtn- 

qui  explique  pourquoi  on  maintint  li  tard  lea  vieille!  touti  dea  place*  . 
dil  mayen-lge  en  arrière  dei  beatinni  on  dea  demi-lunea;  pourquoi 
Vauban  dani  ■*  troialèmc  manière  leni*  de  revenir  à  ce*  loura  domi- 
nant le)  bulion*  (ViollET-LB  DUC,  IX,  lit).  Noui  verrona  qu'à  StteitM 
S   genre  qui  furent    coa»«v«»- 
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épreuve,  qui  firent  peiner  l'ingénieur  de  1677  lorsqu'il 
les  retrouva  au  travers  de  son  tracé  i). 

La  partie  nouvelle  de  l'enceinte  de  1280  compre- 
nait pour  le  moins  trois  tours  sur  ie  front  est,  dont 
une  à  peu  près  en  face  de  la  chapelle  Saint-Nicolas 
de  l'hôpital  >],  une  autre  à  l'extrémité  de  l'impasse  de 
l'eau  3)  et  la  troisième  sur  l'emplacement  du  Grand- 
Couvert.  Il  semblerait  que  seule  celle  de  l'impasse  de 
l'eau  ait  subsisté  à  l'époque  de  Merian,  ou  tout  au 
«noins  conservé  une  valeur  militaire.  Elle  était  désignée 
.au  XV'  siècle  sous  le  nom  de  Rubesamenthurn,  du 
nom  d'une  famille  qui  possédait  dans  le  voisinage  sa 
anaison  et  sa  grange  4). 

Enfin  du  chevet  de  l'église  de  Sylo,  où  s'amorçait 
-à  la  courtine  de  1216  celle  de  128O  jusqu'à  la  Kesse- 
lerthurn,  qui  forme  notre  point  de  départ,  on  comptait 
«ncore  six  et  peut-être  sept  tours,  parmi  lesquelles  la 
Kugelthurn,  la  Nuwethor  et  la  Geburenthurn. 

La  première,  hexagonale  S),  s'élevait  à  l'extrémité 
<ie  la  rue  des  religieuses,    non  pas,    comme  on  serait 


1)  *  La  6  (Bulion  n*  fi,  dîl  Bution  de  Straibourg)  lera  kchevC  à 
-U  fin  de  celte  gemiine.  Il  *  fillu   remuer    hien    de    la    terre    et    de    U 

'Rapport  hebdomidaire  de  Delacour  i  Louvoiï,  31  avril  16'J'J,  (Arch.de 
U  Guerre.  Correiponianos,  1'.  JëS,  1°  Si). 

i)  Rtvtu  d'AUace,  1910,  IV.  Cette  tour  *e  trouvait  derrière  le 
«umtro  I   de  l'Impaue  dei  fivea. 

3)  Cette  impioie  a  ttt  lupprimte  en  1891.  Elle  èlail  anciennement 
beaucoup  plui  importaule  que  aa  vaiiine,  l'impaiie  dea  DUage*,  qui 
seule  a  élé  coniervée.  Il  cxintait  aur  l'emplacement  du  Dumiro  I  de 
la  ruelle  nn  puils  public,  qui  avait  p«iil-llre  iti  l'origine  de  la  dM- 
«nalion  donnée  I  celte  voie.  (Plan  de  Rochetotl). 

4|  Hana  Huppenegk  :  haut  an  dem  Rubeiamentharu  ;  ein  aite 
Komera  aigela  tlof,  ander  aile  aiif  die  Rinftmauer.  Von  deoi  Niedctthor, 
-4lie  Bongasae  abe  bia  an  den  Scliilfeliben.  (Zmlbitek  dtt  SfiUdi,  U, 
4).  Cètait  une  lonr  carrée,  coiffée  d'un  comble  de  charpente.  (Plan  d* 
Merian). 

s)  Vnea  de  Bellefweit,  1548;  de  S.  Mnnalcf,  157$.  ^1*  «at  rooda 
-^lana  le  plan  de  Merian,  qai  représente  iodifféramiitent  de  cette  Bimèie 
4e*  loort,  qu'elles  aoieni  rondea  on  polygonale*.  N  faudrait  du  raale  a* 
(arder  d'attacber  une  fol  trop  eiceative  aai  denin*  et  aoz  plan*  anté- 
-«ienrt  li  U  En  du  xvii*  «iécle,  qui  noua  ont  été  conaerrt*  nr  SéiMiat, 
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tenté  de  le  croire,  plantée  en  travers  de  la  voie- 
publique,  mais  contre  l'angle  du  numéro  lO  de  la  rue 
du  chemin  neuf  <)  d'où  elle  enfilait  tout  le  reste  du 
rempart,  situé  en  aval  du  Giessenbach.  Et  quand  plus- 
tard  on  assura  une  communication  sur  ce  point  entre 
la  ville  et  le  faubourg,  ce  ne  fut  pas  au  travers  de  la 
tour  qu'elle  fût  ouverte  —  sa  forme  s'y  fut  opposée  — 
mais  en  perçant  une  porte  à  côté  d'elle,  sur  la  portion 
du  mur  d'enceinte  sur  laquelle  s'est  élevée  en  partie 
à  la  fin  du  XviiV  siècle  la  maison  Huyum  ').  Dorla» 
pense  que  le  nom  de  Kugeltburn  lui  vint  de  l'arsenal 
dont  elle  était  proche,  tandis  que  d'après  Gény,  mais- 
nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'il  fallait  penser  de 
cette  hypothèse,  elle  tirerait  cette  désignation  d'une 
maison  voisine. 

Sans  parler  quant  à  présent  de  la  Nuwethor,  la 
dernière  tour,  avant  de  parvenir  à  celle  des  chaudron- 
niers, était  la  Geburenthurn.  Placée  à  peu  près  derrière 
le  numéro  2  de  la  rue  du  sapin,  elle  fut  remplacée  à 
la  fin  du  XIV*  siècle   par   une   autre   de   même   forme,. 


et  qui,  pour  arriver  à  la  manifeilalion  de  I*  vérité,  ont  beaoin  d'être- 
contrôlé!  les  ons  par  Ici  autrei.  Le  plus  eiact  peut-être,  celui  (te- 
Menan,  conlieni  un  certain  nombre  d'erreurs  et  ç\ot  encore  d'amU- 
nooa.  Quant  à  celui  de  S.  MunttFr,  donr  celui  de  Bellproreit  constitue 
une  variante,  étant  donné  le  point  de  vus  où  il  se  piice  (sur  la  route- 
de  Briaach,  nn  peu  en  arrête  de  l'ancien  pont  du  tir)  il  auppoas 
inexistante  l'enceinte  de  [5s'  't  tvtc  elle  tout  le  fauhourg,  pour  ne 
commencer  ion  deiiïa  des  défenses  qii'k  celles  qui  lonf^nl  le  ctlemiik 
Dcur.  tl  ;  a  11  une  erreur  iiialérielle  ai  évidente,  qu'on  ne  peut  la 
mettre  sut  la  compte  d'un  ouU),  élsnt  donnée  la  précision  relative  des 
reste  de  la  gravure,  et  qu'on  peut  ae  demander  lî  l'auteur  n'a  pa» 
roula,  faiaanl  atistraction  de  certaines  parties  qu'il  considérait  comme 
■ans  valeur  et  qui  eussent  uni  i  la  clarté  de  son  desiin^  supprimer 
ainsi  d'un  trait  de  plume  tout  un  quartier  de  la  ville. 

1)  Au  xviii-  siècle  on  voyait  encore  contre  cet  immeuble  le  pai> 
coupé  contre  lequel  l'adosiail  cette  tour. 

1}  La  Kugellhor  démolie  en  176S  s'élevait  sur  l'emplaeement  de- 
là maison  Huyum.  Au  zvii*  siècle  on  avait  éventré  la  muraille  sur  ta 
gauche  et  ce  dfgsgement  nouveau  est  devenu  depuis  tors  le  débouché 
de  la  rue  des  religieuses  sur  te  chemin  neuf.  Le  numéro  7  bi»  de  la 
rue  de*  religieuses  formait  encore  au  XVm*  siècle  un  vakie  pan  conpfr- 
qui  rendait  facile  l'accès  de  la  Kugellbor. 
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lorsque  l'enceinte  fut  reportée  un  peu  en  avant  de 
l'ancienne,  à  l'alignement  actuel  des  maisons  de  cette 
partie  du  chemin  neuf'}. 

La  nouvelle  muraille  possédait  à  l'origine  quatre 
portes  en  y  comprenant  celle  du  Ladhof,  dont  trois 
correspondaient  aux  vieilles  sorties  de  la  ville, 

L'Oberthor  avait  été  reportée  à  cent-quatre-vingt- 
-cinq mètres  plus  en  avant  dans  le  sud-ouest,  à  la 
limite  de  l'Obergasse  et  construite  au  niveau  du  numéro 
7  bis  de  la  rue  Wimpheling,  où  on  la  conserva  jusque 
vers  r86o  pour  servir  de  locaux  disciplinaires  et  de 
logement  à  l'adjudant  de  la  garnison  »). 

La  Niederthor  restait  sur  le  même  empiacenjent, 
puisqu'elle  se  trouvait  sur  une  partie  de  l'enceinte, 
<\\n  n'avait  pas  modifiée.  Il  en  était  de  même  de  la 
Fischerthor  ou  porte  du  Ladhof. 

On  avait  en  outre  ouvert  une  nouvelle  porte 
t  Nuwethor  >  dans  le  prolongement  de  la  rue,  qui 
longeait  le  manoir  des  Botzheim  3).  Cette  voie  prit  le 
nom  de  Nuwegasse,  de  même  que  celle  qui  la  conti* 
,  nuait  de  l'autre  coté  du  rempart,  et  conduisait  de  la 
ville  au  Ried,  prit  le  nom  de  Nuwew^. 

Mais  il  faudrait  se  garder  de  croire  que  la  porte 
neuve  ou  fausse  porte  ait  eu  dans  l'origine  l'aspect 
<iue  nous  lui  voyons  aujourd'hui  et  qui  ne  lui  a  été 
-donné  que  beaucoup  plus  tard.  C'était  à  l'époque  de 
sa  construction  une  tour  carrée,  à  terrasse  crénelée, 
flanquée  à  ses  quatre  angles  d'échauguettes  également 
terrassées  et  crénelées,  qui  présentait  une  certaine 
-analogie    et    a    pu   peut-être   servir  de    modèle   à   la 


O  L>  dtmolitina  en  :9o8  de  deui  immcablet  placfi  derrière  l'*n- 
-cicn  Ihèltre  ont  mil  à  jour  le  rempart  de  1389. 

1)  Plun  de  Rocheforl.  PUn  de   1750. 

3)  L'Hâtsl  dm  Boliheim  occupsit  le  piti  de  mtÏBoni  oh  t'intUtla 
plui  tard  le  poels  dei  tonoelicri.  (Hsrtzog,  VII,  31),  il  en  lera  qaei* 
tion  plui  tonEileaitnt  d«ni  une  ftude  «uivaute.  Cette  rue  est  deveooa 
-4lepui*  la  rue  dea  chevalieri, 
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Pfenningthurn   de   Strasbourg,  construite  seulement  en 
1321  1). 

(A  suivre).  A.  DORLAN. 


1)  Vue  de  S.  Munitcr.  Dons  le  plan  de  Meitin  il  n'y  ■  plat  d'échan- 
guellea,  miiii  elle  le  trouve  «urtlevèe  d'un  étige  lU'deuaa  de  la  1er- 
nsse,  qui  ne  figure  pu  «Dr  te  petit  plan.  Enfin  lur  la  vie  cavalière 
da  BJège  de  1633  elle  est  reproduite  aous  ea  forme  moderne,  ï  la 
Téterve  que  Ira  combles  dei  toitures  sont  en  pointe  et  n'ont  point  cea 
lignes  galbtes  qui  nous  paraissent  le  résultat  d'une  transformation  optrte 
*ntre   1650  et  1654.    - 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

DE   LA  VILLE  DE  NEUF-BRISACH '> 


Cahier  des  plaintes,  doléances,  remontrances  et 
pouvoirs  des  boui^eois  et  habitants,  tous  Français  ou 
naturalisés,  âgés  de  25  ans,  compris  dans  les  rôles  des 
impositions  de  la  ville  du  Neuf-Brisach,  dont  ib  char- 
gent leurs  députés  ;  présent  devant  nous  NicoJas 
Lequay,  maire  régent  de  Neuf-Brisach,  pour  l'indispo- 
sition de  M.  Meyer,  prévôt  royal. 

Savoir 
1°  De  représenter  que  le  Neuf-Brisach  est  une 
ville  sans  dépendance  ni  banlieue,  qu'elle  est  généra- 
lement destituée  de  tous  pâturages  et  de  tous  bons 
communaux,  dont  la  moindre  communauté  de  la  pro- 
vince jouit,  que  ses  possessions  sont  bornées  par  les- 
fortifîcations,   et  quoiqu'elle  n'ait  jamais  été  assujettie 


0  Apri*  avoir  publia  lei  cahier*  de  dolftncet  de  GDcbenchwihr, 
de  Riqnewilir,  loolilti  ^loie*  duii  le  vignoble  d'Aluce,  noai  wtniipe» 
henreuz  da  pablier  calai  d'an*  petite  ville  de  1*  pUine,  dont  le*  habi- 
ttuti  étaient  principalement  de*  ouvrier*  et  deti  petit*  commercaiiti. 

Ce  docnmeni,  eoniervt  dan*  1rs  irchive*  de  Neuf  Briiach,  bod*  k 
éti  communiqui  par  M.  Emile  Banni girtner. 
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à  la  subvention,  ni  aux  autres  impositions  qui  se 
répartissent  sur  le  pied  de  la  subvention,  ses  charges 
en  1788  se  sont  cependant  portées  à  la  somme  de 
4792  pour  la  capîtation,  les  impositions  accessoires, 
les  vingtièmes  de  leurs  maisons  et  baraques,  ceux  de 
l'industrie  et  de  la  corvée  ;  somme  excessive  pour  des 
habitants  qui  n'ont  d'autres  immeubles  que  leurs  mai- 
sons sujettes  à  des  réparations  journalières,  ni  d'autre 
commerce  que  celui  que  leur  procure  la  garnison  pour 
leur  subsistance;  que  par  ces  raisons  ie  Neuf-Brisach 
mérite  une  attention  particulière  et  un  soulagement, 
soit  dit  même  de  préférence  à  toutes  les  villes  neuves. 

2"  De  solliciter  que  dorénavant  les  impositions 
soient  supportées  également  par  tous  les  ordres  de 
l'état  sans  distinction  et  dans  la  plus  juste  proportion 
des  facultés  de  chaque  individu,  de  quelque  rang  qu'il 
soit,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  que  par  conséquent 
aucune  exemption  oppressive  de  teile  nature  qu'elle 
puisse  être,  et  à  tel  titre  qu'elle  soit  acquise,  par 
charges  ou  lettres  patentes,  ne  puisse  être  donnée, 
provoquée  ou  continuée  ;  que  tout  le  sol  de  l'Alsace 
soit  assujetti  à  l'impôt  et  que  dans  le  cas  où  le  roi 
serait  lié  par  des  traités  publics,  il  tiendra  compte  à 
la  province  de  la  quotité  des  exemptions  sur  les  sub- 
sides qu'elle  sera  convenue  d'accorder. 

3*  De  demander  qu'à  l'avenir  aucune  imposition 
ne  puisse  être  déterminée  que  par  les  étals  généraux 
rassemblés  et  le  concours  des  ordres  réunis  pour  un 
temps  limité,  après  lequel  il  ne  pourra  être  levée 
aucune  imposition  de  telle  nature  qu'elle  soit,  si  elle 
n'a  été  renouvelée  par  les  états  généraux  légalement 
rassemblés. 

4°  Que  les  impositions  sous  titre  de  fourages,  abon- 
Dements  de  courtiers,  jaugeurs  et  sur  l'amidon,  gages 
du  conseil  etc.,  ainsi  que  toutes  autres  impositions 
seront  abolies,  pour  être  remplacées  par  un  d6n  gratuit 
ou   subside   proportionné   aux  facultés  de  là  province. 

Renu  i'AUact,  I8IO  iS 
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5°  Que  les  impôts  déterminés  pour  le  service  de 
l'état  seront  levés  par  la  province,  sans  frab  de  per- 
<:eption,  en  conséquence  versés  directement  au  trésor 
Toyal.  Que  par  conséquent  les  receveurs-généraux  et 
particuliers  seront  supprimés,  et  la  finance  des  chaînes 
■remboursée  par  la  nation,  comme  les  autres  dettes  de 
l'état. 

6°  Que  les  frais  communs-généraux  et  particuliers 
■de  la  province,  ainsi  que  l'imposition  pour  l'entretien 
pour  les  routes  seront  supportés  en  proportion  des 
'facultés  par  tous  les  citoyens,  de  quelque  classe  qu'ils 
soient. 

7'  Qu'ils  ne  seront  plus  assujettis  à  des  deniers  de 
'-taxation,  et  qu'ils  seront  déterminés  et  levés  annuelle- 
.ment  par  les  représentants  de  la  province. 

8*  Que  toutes  les  pensions  et  traitements  affectés 
sur  la  province  seront  éteints  de  droit  et  amortis  à  la 
jDort  des  titulaires,  et  sans  qu'à  l'avenir  sous  aucun 
prétexte  l'on  puisse  en  accorder  de  nouvelles  ;  que 
-celles  accordées  aux  gouverneurs  des  villes,  officiers 
..généraux,  président,  procureur-général  et  veuves,  soient 
amorties  à  l'instant  même. 

■9*  Que  tous  logements  en  argent  aux  officiers  supé- 
rieurs, état-major,  ainsi  que  Ifes  cautionnements  et 
étrennes,  qui  se  sont  multipliées  à  l'infini,  soient  abolis. 
10°  De  solliciter  l'établissement  des  états  provin- 
ciaux légalement  constitués  par  le  roi  et  la  nation, 
que  les  membres  de  ces  états  particuliers  seront  choi- 
:sis  librement  par  les  différents  ordres  de  la  province 
'dans  les  formes  actuelles  de  l'assemblée  provinciale, 
Lsans  considération  pour  l'étendue  des  possessions.; 
qu'ils  seront  chargés  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
.nistration  attribuées  aux  intendants,  revêtus  d'une  auto- 
.rité  suffisante,  sans  cependant  qu'ils  puissent  en  aucup 
-cas  déterminer  ni  convenir  d'impôts  ou  d'emprunts» 
"QUI  n'auraient  pas  été  sanctionnés  par  les  états  géné- 
•raux. 
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II"  De  demander  que  l'intendant  de  la  province 
ne  puisse  connaître  d'aucune  partie  de  l'administration, 
soiis  tel  nom  que  ce  soit.  Que  cet  officier  soit  borné 
■aux  affaires  purement  militaires,  comme  l'approvision- 
nement  des  armées,  etc. 

12*  De  s'opposer  que  l'Alsace  soit  comprise  dans 
4e  reculement  des  barrières,  si  ce  n'est  que  les  condi- 
tions suivantes  n'aient  été  remplies  :  i"  Que  les  canaux 
-de  Boui^ogne  faisant  la  communication  des  ports  de 
l'Océan  soient  achevés,  à  l'effet  d'ôter  aux  Hollandais 
le  bénéfice  du  tiers  (?)  des  marchandises  françaises,  ne 
venant  en  Alsace  qu'après  avoir  payé  des  droits  exces- 
^sifs  et  multipliés  tant  aux  princes  étrangers  qu'à  la 
douane  de  Strasbourg  et  après  avoir  passé  dans  les 
.mains  de  trois  ou  quatre  monopoleurs.  2*  Que  la 
Jiation  n'ait  avisé  au  moyen  d'abolir  les  aides  et 
^gabelles,  droits  dont  la  perception  est  ruineuse  pour 
les  Français,  par  un  impôt  ou  don  gratuit  général, 
■dont  la  levée  se  fera  sans  frais.  $'  Que  le  sel  n'excè- 
<Iera  pas  la  somme  de  trois  sols  la  livre,  par  toute  la 
France.  4'  Que  la  province  commercera  librement  et 
irancbement  avec  le  reste  du  royaume,  sans  payer 
autres  droits  que  ceux  établis  sur  les  marchandises 
étrangères,  lesqueb  ne  pourront  être  augmentés.  5"  Que 
J'on  ne  permettra  l'établissement  d'aucune  manufacture 
nouvelle,  qui  exige  la  consommation  du  bois,  à  moins 
-que  les  états  provinciaux  ne  l'exigent  et  l'autorisent. 
■C'  Que  tous  les  seigneurs  fonciers  feront  fouiller  et 
■exploiter  les  mines  de  charbon  de  terre,  s'il  en  eidste 
dans  leurs  terres. 

13°  D'insister  que  les  états  généraux  provoquent 
4ine  réforme  dans  l'administration  de  la  justice,  laquelle 
.sera  rendue  dorénavant  avec  plus  de  célérité  et  aux 
•deax  tiers  moins  de  frais,  ainsi  que  la  refonte  des 
codes  civil  et  criminel. 

14*  Que  la  vénalité  des  charges  ne  soit  plus  per- 
«lise  en  province,  et  qu'en  cas  de  vacance  des  officiers 
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de  la  cour  souveraine  les  états  provinciaux  présente- 
ront au  roi  trois  sujets. 

1 5°  Qu'ils  demanderont  paiement  que  les  seigneur» 
soient  tenus  de  rembourser  les  finances  qu'ils  ont  reçue» 
de  leurs  officiers,  lesquels  dorénavant,  au  cas  de  vacance 
d'un  siège,  seront  pris  au  concours. 

i6°  Que  l'administration  forestale  soit  réglée  après 
le  vu  de  la  localité,  la  qualité  des  bois  et  les  rapports 
qui  seront  faits  par  les  syndics  et  proposés  des  muni- 
cipalités des  lieux. 

1 7°  Qu'ils  autorisent  leurs  députés  à  provoquer 
et  proposer  tout  ce  qu'ils  jugeront  pouvoir  contribuer 
au  soulagement  de  la  nation  et  à  sa  prospérité 
intérieure,  lui  conserver  sa  considération  au  dehors 
que  sa  population  et  ses  ressources  doivent  lui  assurer; 
à  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  établir  une 
constitution  qui  fixe  à  jamais  le  droit  du  monarque 
et  ceux  de  la  nation,  en  assurant  la  convocation  pério- 
dique des  états  généraux;  mais  ils  ne  pourront  se 
charger  de  la  dette  de  l'état  et  voter  des  subsides 
qu'après  avoir  pris  connaissance  exacte  de  tous  les 
besoins  réels  de  l'état  et  des  dépenses  des  différents 
départements,  en  avoir  constaté  l'utilité  et  la  quotité, 
avoir  vérifié  les  dettes  de  l'état  et  leur  légitimité,  que 
les  comptes  de  l'administration  seront  rendus  publics 
annuellement  et  les  administrateurs  comptables  aux 
états  généraux  de  leur  gestion  ;  de  s'être  rassurés  que 
tous  les  ordres  de  l'état  en  supporteront  le  poids  dans 
la  proportion  de  leurs  facultés,  et  que  le  roi  aura  fait 
droit  aux  justes  doléances  de  la  nation  en  général,  de 
la  province  et  de  la  ville  en  particulier. 

18*  De  demander  la  réduction  de  deux  tiers  de 
tous  les  ordres  religieux  mendiants,  et  ce  par  la  voie 
de  l'extinction,  à  charge  par  les  deux  tiers  restants 
d'instruire  gratis  la  jeunesse. 

19°  De  demander  que  les  maisons,  religieuses  fon- 
dées   resteront   au    nombre    où  elles  sont,   à   chaîne 
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•d'instruire  la  jeunesse  de  leur  sexe  et  que  dorénavant 
■elles  recevront  leurs  novices  sans  dot  ni  frais  quel- 
<onque3,  conformément  aux  édïts  rendus  sur  cet  objet 

20'  De  faire  défendre  à  la  nation  juive  tout  prêt 
-d'argent  et  l'assujettir  à  un  commerce  qui  ne  se 
pourra  faire  qu'en  argent  comptant. 

21»  De  demander  l'abolition  des  droits  sur  les 
-cuirs,  lesquels  seront  au  moins  diminués  au  delà  de 
la  moitié  par  un  abonnement  des  tanneurs  et  une' 
taxe  sur  les  différents  espèces  de  cuirs. 

22°  De  demander  l'égalité  des  poids  et  mesures 
daus  tout  le  royaume,  ainsi  que  la  vente  du  pain,  qui 
se  fera  à  la  livre. 

23"  De  demander  pour  le  Neuf-Brisach  rétabiiss&- 
ment  d'une  municipalité,  qui  sera  formée  à  l'instar  de 
■celles  déjà  établies  dans  différentes  villes,  bourgs  et 
Tillages  d'Alsace,  sous  l'administration  provinciale. 

24"  De  remontrer  qu'un  prévôt  royal,  un  procureur 
fiscal  et  deux  autres  magistrats  suffisent  pour  rendre 
Ja  justice  aux  habitants  de  la  ville  du  Neuf-Brisach, 
<]u'en  conséquent  ils  demandent  l'amortissement  des 
deux  premières  places  qui  vaqueront, 

25*  De  réclamer  la  jouissance  du  droit  que  la  bour- 
geoisie avait  d'élire  librement  et  parmi  elle  ses  magis- 
trats, (jue  l'élection  en  conséquence  soit  libre  par  la 
suite  et  se  fasse  à  haute  voix. 

26"  De  demander  que  la  ferme  de  la  ville  soit 
mise  à  l'enchère  par  devant  la  municipalité  dont  on 
réclame  l'établissement  en  la  dite  ville  du  Neuf-Brisach 
par  l'article  23  ci-dessus,  et  qu'il  soit  procédé  à  cettei 
-enchère  suivant  l'usage  établi  pour  pareil  cas. 

27°  Que  la  nouvelle  municipalité  à  l'instar  de  celles 
-des  autres  endroits  ci-dessus  mentionnés  veille  et 
cende  compte  des  revenus  de  la  ville  à  l'assemblée 
provinciale,  et  qu'elle  soit  chargée  de  l'administration 
■de  l'hôpital  de  la  ville. 
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28°  Que  la  répartition  des  impositions  soit  doréna- 
vant faite  par  la  dite  municipalité. 

29°  Que  les  octrois  d'entrée  pour  les  denrées  de- 
consommation  journalière  de  la  ville  et  de  la  garnison 
soient  remis  tels  qu'ils  étaient  avant  l'arrêt  du  conseiL 
d'état  du  roi  du  27  octobre  1761,  qui  sont  suffisants, 
au  delà  des  dépenses  des  charges  que  la  ville  supporte- 
annuellement,  l'administration  actuelle  fournissant  utv 
excédent  d'année  en  année. 

30°  Que  la  route  de  Brisach  à  Ensbheim  soit  cons- 
truite, ainsi  que  l'adjudication  en  a  été  faite  en  1787, 
ce  qui  rendrait  à  la  ville  le  bois  moins  cher,  les  den- 
rées à  meilleur  compte,  faciliterait  le  voyage  des- 
troupes, aiderait  les  voitutes,  qui  dans  le  mauvais- 
temps  voyagent  avec  difficulté  et  qui  enfin  rendrait 
l'approvisionnement  de  la  ville  plus  facile  pour  toute- 
espèce  de  munition  que  les  temps  et  besoin  exigeront  r 
l'utilité  de  cette  route  ayant  été  reconnue  par  M.  le- 
prince  de  Boix  l'année  dernière,  elle  devient  encore- 
urgente  pour  les  villages  circon voisins,  qui  souvent, 
par  les  mauvais  chemins  ne  peuvent  communiquer 
avec  la  ville. 

31'  De  demander  que  la  route  de  Strasbourg  à^ 
Bàle  soit  pratiquée  de  jour  à  travers  la  ville,  les  ponts- 
ayant  été  nouvellement  construits  avec  toute  la  solidité- 
possible,  et  de  nuit  les  voitures  passeront  sur  les  glacis- 
suivant  la  route  déjà  tracée. 

Comme  ces  deux  derniers  articles  intéressent  par- 
ticulièrement les  habitants  de  la  ville  du  Neuf-Brisach 
et  que  ceux-ci  pourront  peut-être  parvenir  à  en  obte- 
nir les  fins  sans  le  concours  de  la  décision  des  états- 
généraux,  les  députés  élus  par  les  bourgeois  et  habi- 
tants seront  par  ceux-ci  dès  à  présent  aussi  autorisés- 
à  faire  ce  qu'ils  croiront  convenable  pour  obtenir  le- 
plutot  possible  l'objet  des  deux  susdits  derniers  articles- 
Telles  sont  les  instructions,  les  doléances,  plaintes- 
et  remontrances  que  les  susdits  bourgeois  et  habitants- 
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du  Neuf-Brisacb  jugent  à  propos  de  donner  à  leurs 
députés.  Fait,  arrêté,  lu  et  interprété  en  l'assemblée 
convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accou- 
tumée en  l'auditoire  ordinaire  de  l'hôtel  de  ville.  Au 
dit  Neuf-Brisach  le  24  mars  1789.  Et  ont  les  bourgeois 
et  habitants  qui  savent  signer,  signé  avec  nous  maire 
régent  susdit. 

Suivent  les  signatures. 

Four  topit  cenfarmi  : 

E.  Baumgartner. 
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ET  LE  NOUVEAU  RÉGIME.   1790. 

IFmj  i) 


Les  30  juin  et  2  juillet  1790  l'Assemblée  nationale 
-avait  rendu  un  décret  pour  mettre  en  activité  les  nou- 
veaux corps  administratifs  et  leur  tracer  leurs  devoirs 
à  leur  entrée  en  fonction.  La  Commission  intermé- 
diaire, de  son  côté,  avertit  le  7  juillet  les  bureaux  de 
la  cessation  prochaine  de  ses  travaux,  et  leur  envoya 
les  instructions  que  le  ministre  Lambert  lut  avait  adres- 
sées à  ce  sujet  le  2,  en  leur  faisant  espérer  sous  peu 
des  ordres  particuliers  et  déBnitifs  qu'ils  ne  recurent 
jamais,  nous  n'en  savons  pas  la  raison. 

Le  15  juillet  «le  département  du  Haut-Rhin  et  le 
district  de  Colmar,  dit  M,  de  Holdt  1),  se  sont  installés 
en  cette  ville.  Les  membres  de  ces  deux  corps  admi- 
nistratifs se  sont  assemblés  à.  l'hôtel  de  ville,  d'où  ils 
se  sont  rendus,  suivant  l'ordre  de  leur  élection,  à  la 
collégiale  pour  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit   qui 
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a  été  chantée  solennellement  ■).  Ils  se  sont  placés  dans 
le  chœur  sur  des  bancs  tapissés  mis  de  droite  et  de 
-gauche.  Il  y  avait  près  de  l'autel  quatre  sentinelles 
des  gardes  nationales,  et  deux  à  l'entrée  du  chœur. 
Après  la  messe,  ils  sont  sortis  de  l'église  dans  le 
f&éme  ordre.  Le  Département  s'est  rendu  à  l'hôtel  de 
Pairis  et  le  District  à  la  maison  de  ville  pour  élire 
leurs  présidents  et  secrétaires  >.  Le  même  jour  les 
-membres  des  districts  d'Altkirch  et  {\e  Belfort,  comme 
ceux  du  district  de  Colmar,  après  avoir  assisté  à  l'of- 
fice religieux,  nommèrent  leurs  présidents,  ^secrétaires 
et  directoires  respectifs.  L'Intendance  fut  supprimée 
«n  même  temps  que  les  nouvelles  administrations 
étaient  mises  en  activité*). 

Le  lendemain  16,  le  Bureau  intermédiaire  de  Colmar 
s'assembla  pour  la  dernière  fois  au  lieu  ordinaire  de 
ses  réunions,  en  présence  du  directoire  de  la  nouvelle 
administration  du  district.  Depuis  qu'il  avait  été  averti 
de  la  cessation  prochaine  de  ses  fonctions,  il  avait  pré- 
paré et  fait  imprimé,  après  avoir  reçu  l'approbation 
des  bureaux  de  Belfort  et  de  Huningue,  un  long 
mémoire  dans  lequel  il  rendait  compte  de  ses  travaux 
jusqu'à  ce  jour,  et  exposait  aux  nouveaux  adminis- 
trateurs les  vues  et  les  principes  dont  il  s'était  inspiré 
■en  toute  circonstance.  Lorsque  M.  de  Berckheim  en 
eut  achevé  la  lecture,  le  Bureau  fit  à  ses  successeurs 
la  remise  de  ses  titres,  papiers,  meubles  et  archives. 
Puis  le  Directoire,  prenant  séance,  rendit  un  arrêté  par 
lequel  il  remerciait  toute  l'assemblée  de  l'ancien  dis- 
trict et  particulièrement  le  bureau  qui  se  composait 
plus  alors  que  de  MM.  Metzger,  de  Berckheim  et 
Mueg,  du  zèle  qu'ils  avaient  déployé,  et  des  peines 
<]u'ib  s'étaient  données  pour  conserver  la  paix  et 
-rétablir  la  tranquillité  dans   des  moments   si   difficiles. 


l)  M.  Utlzgn,  qni  «Uit  prolMUnt,  «*él*it  rtndu  lu  temple, 
s)  Une  commiMion  «ooipôstc    de   qaeiqau   membre*  de*   diparte- 
■«■•nti  du  Haut  et  du  BH-Rbln  fui  chargée  de  la  liquidation. 
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Le  Directoire  fit  un  éioge  particulier  de  M.  de  Berck- 
helm  qui,  malgré  la  rigueur  d'un  froid  excessiT,  a  fait 
de  nombreux  voyages,  et  s'est  imposé  de  coûteux, 
déplacements  dans  l'intérêt  de  l'administration,  sans 
vouloir  accepter  le  moindre  dédommagement  ;  ur> 
exemplaire  de  cet  arrêté  fut  immédiatement  adressé 
au  Département. 

Le  bureau  de  Belfort,  très  probablement  avant  de 
se  séparer,,  remit  ses  archives  et  son  mobilier  au  direc- 
toire du  nouveau  district  dans  les  mêmes  conditions  ■].. 

11  n'en  fut  pas  de  même  à  Huningue.  Cette  ville 
cessait  d'être  le  chef-lieu  d'un  district;  et  comme  le 
Bureau  avait  indirectement  appris  que  la  Commission 
avait  cessé  ses  travaux,  sans  lui  envoyer  les  instruc- 
tions qu'elle  lui  promettait  par  sa  lettre  du  7,  Il  ne 
voulut  pas  demeurer  plus  longtemps  en  fonctions.  Le-  ■ 
27  juillet  il  annonça  donc  la  résolution  qu'il  avait  prise 
au  Département,  le  priant  de  nommer  un  commissaire 
auquel  il  devait  faire  la  remise  de  ses  archives  et  de 
son  mobilier.  Ce  ne  fut  que  le  10  septembre  que  le 
Département  délégua  à  cet  effet  le  sieur  Scholler  ou 
Scholleur,  membre  du  directoire  d'Attkîrch. 

C'est  ainsi  que  prit  fin  l'Administration  provinciale 
dans  la  Haute-Alsace,  après  trois  années  seulement 
d'existence,  mais  trois  années  fécondes  en  événements 
et  en  surprises.  Nous  avons  exposé  les  causes  immè' 
diates  qui  ont  amené  ces  événements,  ces  caprices,, 
sans  parti  pris,  d'après  les  documents  qui  nous  ont 
passés  sous  les  yeux  :  il  resterait  à  étudier  leurs  causes- 
èloigttées   avant   de    porter  un  jugement  définitif  sur  la 
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part  de  responsabilité  qui  incombe  à  l'Administration, 
et  pour  apprécier  avec  justice  l'influence  qu'elle  exerça, 
sur  les  destinées  de  notre  pays.  Il  faudrait  connaître 
quel  était  alors  l'état  de  l'Alsace,  surtout  l'état  écono- 
mique de  cette  province,  dire  un  mot  des  abus  dont 
on  se  plaignait;  des  impositions  tant  royales  que  sei- 
gneuriales qui  frappaient  l'agriculture   et  l'industrie,  etc. 

Cependant,  il  existerait,  ce  semble,  une  lacune  dans 
notre  travail,  si  nous  ne  racontions  les  derniers  moments- 
d'une  institution  qui  nous  a  souvent  occupés  dans  le  ^ 
cours  de  ce  récit  :  nous  voulons  parler  du  Conseil 
Souverain.  Bien  que  sa  suppression  soit  d'une  date 
postérieure  à  la  limite  que  nous  nous  étions  fixée,, 
nous  reproduirons  donc,  en  terminant  ces  études,  les 
quelques  lignes  qu'à  écrites  à  ce  sujet  le  conseiller 
de  Holdt  en  y  ajoutant  les  éclaircissements  que  nous 
ont    fourni   plusieurs  autres  documents  contemporains. 

Le  24  septembre  le  Conseil  Souverain  enregistra 
les  décrets  sur  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  et 
comme,  d'après  les  idées  du  temps,  les  nouveaux 
magistrats,  comme  les  fonctionnaires,  devaient  être 
élus  par  leurs  concitoyens,  la  Compagnie  signait  etr 
réalité  son  arrêt  de  mort  à  ce  moment.  Le  30  sep- 
tembre, <  jour  fixé  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  suppression  des  parlements  et  cours- 
souveraines  ainsi  que  pour  l'apposition  des  scellés  aux 
palais.  Messieurs  formant  la  chambre  des  vacations  ont 
encore  siégé  et  rendu  plusieurs  arrêts.  Leur  travail 
fini,  ils  se  sont  retirés  après  lO  heures.  Vers  les  1 1  heures 
la  compagnie  des  chasseurs  de  la  garde  nationale  est 
venue  au  palais.  Après  1 1  heures  les  officiers  munici- 
paux, à  l'exception  de  M.  de  Salomon,  maire  1),  s'y 
sont  rendus  pour  apposé  le  scellé;  ils  l'avaient  déjà 
apposé  à  la  première  Chambre,  lorsque    plusieurs'  des- 


1)  M.  de  Sdornon  éuît  second  président  du  Conieit; 
qu'il  lui  ripugamil  de  pinitre. 
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-chasseurs  s'y  sont  opposé  par  la  raison  que  l'heure  de 
midi,  fixée  par  le  décret,  n'avait  pas  encore  sonné;  ils 
ont  même  arraché  celui  qui  avait  déjà  été  mis  à  la 
première  chambre,  et  ont  exigé  que  le  maire  fut  à 
la  tête  de  la  municipalité  pour  cette  opération,  Ptu' 
sieurà  chasseurs  ont  même  insulté  et  menacé  les  offi- 
ciers municipaux,  qui  se  sont  retirés,  et  à  midi  sonnant 
ils  sont  revenus,  le  maire  à  leur  tête,  et  le  scellé  a 
été  apposé  tranquillement  et  sans  opposition  aux 
chambres  et  aux  greffes  ». 

c  Note.  On  a  craint  des  oppositions  et  une  résis- 
tance armée  à  cette  opération  de  la  part  des  gardes 
nationales  de  Colmar  et  de  plusieurs  endroits  circon- 
voisins  qu'on  avait  même  convoquées  pour  le  dit  jour, 
sous  prétexte  de  quelques  règlements  militaires  à  faire. 
Plusieurs  détachements  de  ces  gardes  des  environs 
s'étaient  même  déjà  rendus  à  portée  de  Colmar,  Mais 
instruits  du  vrai,  ils  ne  sont  pas  entrés  en  ville,  et  il 
n'y  a  eu  aucun  trouble,  ni  opposition  à  l'occasion  du 
scellé  mis  au  palais.  Comme  je  m'étais  retiré  à  ma 
*  campagne  dès  le  13  septembre,  je  n'ai  pas  eu  fa  dou- 
leur d'assister  à  cette  triste  cérémonie  et  à  l'extinction 
de  ma  compagnie». 

«  16  octobre.  J'ai  reçu  de  Colmar,  sous  enveloppe 
■et  sans  lettre,  un  imprimé  portant  pour  titre  :  Protes- 
tations des  officiers  du  Conseil  Souverain  d'Alsace, 
pièce  des  plus  fortes  et  véritablement  violente.  Comme 
je  n'avais  été  prévenu  de  rien,  que  je  n'avais  été 
invité  à  aucune  assemblée,  ni  informé  d'aucune  déli- 
bération, j'ai  jugé  cet  écrit  un  libelle  anonyme,  et 
pour  ne  pas  être  enveloppé  dans  l'orage  que  je  pré- 
voyais, j'ai  adressé  cet  écrit  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  et  sans  parler  du  fond,  je  me 
suis  borné  à  lui  déclarer  que  je  n'avais,  quoique  doyen 
<le  la  Compagnie,  aucune  connaissance  d'une  délibéra- 
tion prise  relativement  à  cette  protestation  à  laquelle, 
si  de  fait  elle  est  réelle,  je  n'ai  participé  ni  directement 
.ni  indirectement.  J'ai   appris   depuis    qu'aucun  de  nos 
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anciens  n'avait  eu  connaissance  de  cette  soit  disant 
protestation,  qu'aucun  de  nos  Messieurs  n'a  voulu 
'  avouer,  et  qu'elle  avait  été  distribuée  avec  réserve  à 
Colmar,  mais  répandue  avec  profusion  à  Strasbourg  et 
ailleurs,  même  à  Paris.  J'ai  appris  aussi  que  M.  le  Pre- 
mier Président  avait  écrit  sur  le  champ  à  l'Assemblée 
nationale  pour  protester  contre  cette  pièce  et  j'ai  vu 
depuis  dans  les  journaux  que  nos  lettres  avaient  été 
lues  à  l'Assemblée  nationale  laquelle  a  ordonné  qu'il 
en  serait  fait  une  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  » . 

Voici  d'autres  renseignements  qui  compléteront  les 
détails  qu'on  vient  de  lire,  Six  membres  du  directoire 
du  département  sur  neuf,  eifrayés  du  soulèvement 
dont  la  suppression  du  Conseil  devait  être,  disait-on, 
le  signal,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté  à  Colmar,  prirent 
la  fuite,  la  veille,  le  29  au  soir,  et  se  réfugièrent  à 
Belfort.  Ils  devaient  nécessairement  se  justifier;  car 
leurs  trois  collègues  moins  peureux  demeurés  à  Col- 
mar, protestaient  contre  ce  départ  précipité,  sans  motifs 
suffisants  >}.  Le  directoire  du  district,  lui-même,  oubliant 
la  réserve  que  lui  imposaient  les  règles  de  la  hiérar- 
chie, blâmait  énergiquement  leur  manque  de  courage, 
pour  ne  pas  dire  leur  lâcheté  >).   Ils  énumérèrent  donc 


1)  L*  conseil  g^niril  de  la  comnune  de  Colmir  altribne  cette  Tuile 
k  dei  mèconlenleinenl*  et  dm  déBigrïments  tout  ■  fait  peraonneli. 

1)  Le  directoire  du  djsirict  dénonça  les  fuyards  à  l'Asiembiée 
nationale.  De  plu»  dîna  une  ptoclamatioD  qui  fut  afflchèa  parlouli  î) 
lea  bilnla  d'avoir  abandonné  leur  poste  quoique  la  Iranquïliitt  publique 
n'ait  pia  été  menacée  el  n'a  p*a  été  Iroublie  ;  lia  ont  cédé,  dit-il,  k  la 
.peur    ou    k    i'intérét    peraonnol,    trouvant    plu»    commode  pour  euï  de 


nenta  de  regret  que  provoquait  la  Buppresaion  du  Cunaeil,  et  de  com- 
miaéralioD  pour  lei  (aisillei  nombreuies  que  cette  mesure  auelgnail. 
Un  journal,  La  Gatillt  UnnitriitU,  o>a  avancer  que  le  peuple  de 
Colioar  avait  violé  lea  décréta  en  voulant  empêcher  l'appoailion  de* 
acelléa  va*  le  palaii  de  justice;  le  Diitrict  rectifia  cette  anerlion  et 
aauLint  que  le  peuple  avait  tout  simplement  manifesté  de  l'intèrtt  aus 
membrea  du  Conieil,  et  fait  ainsi  acte  de  reconnainance  ;  et  la  preuve 
c'est  que  lei  4,  5  et  6  octobre  les  élections  dea  nouveaux  juges  ae 
firent  lani  It  moindre  obstacle.  Il  faut   remarquer    que    deux   mrnibr» 


dbyGoogle 


3oa  REVUE  d'alsace 

dans  on  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  non  sans 
quelques  exagérations  certainement,  «  les  crimes  qui  se 
sont  perpétrés  et  les  complots  ténébreux  »  dont  Colmar 
a  été  le  théâtre  pendant  4  mois  >}. 

Il  y  a,  disent-ils  à  Colmar,  une  partie  saine  de  la 
population  ;  mais  il  y  a  aussi  <  des  coupables  titrés, 
■gens  nourris  d'abus,  qui  pour  s'y  maintenir  boulever- 
seraient l'univers».  Ce  sont  là  les  coupables  :  voici 
4'énumération  exacte  de  leurs  forfaits  : 

I.  Lors  de  la  publication  du  décret  qui  supprime 
les  cours  souveraines,  il  se  forma  un  attroupement 
menaçant  devant  la  maison  du  député  Reubell  qu'à 
tort  ou  à  raison  on  regardait  comme  la  cause  de  la 
suppression  du  Conseil.  Ne  pouvant  s'en  prendre  à  sa 
personne,  on  voulait  détruire  sa  maison,  qui  a  été 
estimée  par  la  municipalité  à  tout  événement  et  reste 
inhabitée  depuis  ^}. 


da  Département  rentrèrent  «ussilAt  à  Colmar.  Il  n'y  en  eut  que  qutire 
-i^ui  rentèrent  obttinément  i  Beliort  :  c'ttiit  les  aieurs  Mi>nin,  Rudier, 
Ricklin  et  Bniat.  Ajoutona  que  le  Camitt  det  rapporta  de  l'Auemblïe 
nationale  blâma  le  dirccloirs  du  Diitrict  d'avoir  oublié  ce  que.  lei 
règles  de  la  hiérarchie  euHienl  exigé  de  lui  en  cette  occasion. 

1)  Lea  membrea  du  directoiie,  on  quelquei-u m  d'entre  eux,  étaient 
fort  mal  vus  pat  la  population  ;  noua  en  ignorona  le  molir  Sur  lei 
promenades  et  dans  lei  raei,  on  lea  poursuivait  dea  crii  de  M-ha;  on 
leur  ripèlait  partout  que  leurs  jugement*  n'avaient  pal  le  aens  com- 
mun; qu'ih  étaient  dea  g.  f.,  même  des  Sloux  et  aotrea  épltliéle*  mal 
tonnantes.  Ht  étaient  en  brouille  avec  la  municipalité  et  surtout  avec 
'le  maire.  On  tes  accusait  d'avoir  d'avance  loué  un  h&tel  i  BelfoK,  arec 
I*  ferme  intention  de  quitter  Colmar  i  la  première  occasion  ;  ila  a'en 
défendaient  sant  doute  et  pour  preuve  ils  prétendaient  avoir  an  instant 
préféré  Britsch  à  Belfort  comme  lieu  de  refuge.  Dans  leur  Mémoire  il* 
•e  plaignaient  de  ce  que  le  Cnmilé  dea  rapports  de  l'Assemblée,  prè- 
«idé  par  le  ci  devant  prince  de  Broglie,  député  de  Coirair,  avait  fait 
peu  de  cas  de  leurs  prrmiéres  réclamations,  et  même  éconduit  des 
députés  qu'ili  lui  avaient  envoyés,  tandis  que  la  manicipalitè  de  Col- 
mer  refusait  potitïvement  d'informer  <  des  faits  graves  •  qu'ils  avaient 
dénoncés  à  l'Assemblée  ;  aussi  ils  demandaient  la  nomination  de  (»m- 
-tHlualrii  HBH  naptit$.  L'enquête  fut  ordonnée  par  le  comité. 

l)  Son  lendre  Mouhat  et  son  beau-frire  Rapinat  firent  leurs  réqnî- 
-titions  à  la  municipalité,  afin  de  rendre  la  commune  reaponaable  de 
tout  événement,  selon  l'art,  5  du  décret  des  33-16  février.  Ils  décU' 
rérent  que  let  meuble*  de  la  maison  avait  une  valeur  de  [OOO  lonlt; 
la  municipalité  fît  estimer  la  maison  tlle-méme  et  donna  Tordre  an 
comité  militaire  de  veilln   \    sa  conservation    avec    plus   de   soia   qna 
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2.  Un  jeune  séditieux  harangua  pendant  deux  tieures 
■une  compagnie  de  la  garde  nationale  lui  persuadant 
<iue  la  ville  était  perdue  si  le  Conseil  était  supprimé  ; 

-qu'on  ne  pouvait  la  sauver  qu'en  empêchant  l'exécu- 
tion du  décret,  en  chassant  la  municipalité  lorsqu'elle 
voudrait  apposer  les  scellés  et  en  soutenant  le  Conseil 
•*  le  vrai  père  du  peuple  >. 

3.  Des  gens  ivres  parcouraient  les  rues  en  s'écriant: 
<  Ik  n'ont  qu'à  faire  ce  qu'ils   voudront  :  nous   ferons 

^aussi  ce  que  Ignace  M. . .  voudra  :  nous  sommes  déjà 
sept  qui  avons  signé  chez  lui>.  Et  de  fait  on  parlait 
beaucoup  alors  d'une  conjuration  ou  d'un  complot 
fait  par  les  mécontents. 

4.  Leur  plan  était  le  suivant  :  le  30  septembre  on 
s'arrangerait  de  façon  à  ce  que  la  majorité  des  mem- 
bres du  Conseil  fut  présente  à  l'audience;  on  ferait  le 
tumulte,  et  l'on  obligerait  la  Cour  à   casser   le  décret 

-de  l'Assemblée.  Puis  On  la  forcerait  d'enregistrer  la 
protestation  <  intitulée  des  Officiers  du  Conseil  Souve- 
rain  >  répandue  peu  après  à  profusion  et  déposée  en 
Allemagne,  chez  un  notaire  impérial  de  l'évêché  de 
Spire  ■).  Ensuite  on  irait  faire  violence   aux  directoires 

'  du  département  et  du  district,  et  à  la  municipalité  ; 
on  les  amènerait  au  palais,  et  on  leur  ferait  signer  la 

-protestation  et  l'arrêt  cassant  le  décret,  «  à  peine  d'être 
lanternes  >. 

S-  Un    *  libelle  exécrable  >    était  répandu    partout 

•  dans  toute  la  province  pour  soulever  le  peuple.  On  y 
disait  entre  autre,  qu'on  avait  <  abusé  >  les  Alsaciens  ; 

-sous  l'ancien  régime  ils  ne  devaient  que  300.000  3^ 
d'impositions  j  ils  en  avaient  jusqu'à   présent  supporté 

•  de  4  à  3.000.000  et  bientôt  on  leur  en  imposera  de 
13  à  t6.000.000  s'ils  ne  soutenaient  pas  de  tous  leurs 

-moyens    «les  vrais  pères  du  peuple».   Les  cliassenrs 
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colportaient  ce  libelle  dans  toutes  les  maisons  de  Coimar,. 
■   même  dans  celles  qu'habitaient  les  membres  du  direc- 
toire, même  à  l'hôtel  du  département, 

6.  On  avait  convoqué  à  Colmar  toutes  les  garde» 
nationales  du  département  sous  prétexte  d'élire  un 
général  malgré  la  défense  des  décrets  :  les  aiïîdés- 
seuls  savaient  qu'il  s'agissait  de  soutenir  le  Conseil. 
Les  émissaires  étaient  envoyés  et  les  lettres  écrites  au 
nom  du  maire  de  Colmar.  Dans  sa  retraite,  le  direc- 
toire rencontra  plusieurs  détachements  ;  un  chef  s'était 
écrié  en  partant  :  <  Enfin  j'aurai  le  plaisir  de  faire  le- 
coup  de  sabre  à  Colmar  !  » 

7.  Le  bruit  s'était  répandu  que  l'on  avait  dressé 
de  nombreuses  tentes  dans  la  cour  de  Munster  pour 
recevoir  les  gardes  nationales,  et  qu'on  avait  fait  entrer 
de  nuit  des  canons  en  ville  <  par  une  fausse  porte  dt» 
rempart  >. 

8.  Depuis  1 5  jours  les  menaces  et  les  insultes- 
redoublaient  à  l'adresse  des  membres  du  directoire  : 
on  parlait  de  surprendre  l'un  d'eux  la  nuit,  et  de  le 
rouer  de  coups  ;  commis  et  commettants  seraient  heu- 
reux dans  quelques  jours  de  prendre  la  porte,  disait 
un  chasseur;  ceux  qui  saluaient,  assuraient  que  sous- 
peu  ils  ne  le  pourraient  plus. 

Q.  Le  28  septembre,  à  l'entrée  de  la  nuit,  quelques- 
chasseurs  arborèrent  la  cocarde  blanche. 

10.  Le  même  jour,  plusieurs  de  leurs  camarades 
arrachèrent  violemment  la  cocarde  nationale  à  ur* 
jeune  homme  de  Biesheim    et   la  foulèrent  aux  pieds. 

11.  Le  29  au  matin  l'un  d'eux  le  chasseur  Kœnig 
arrêta  un  bourgeois  qui  portait  un  ruban  aux  couleurs- 
nationales,  et  lui  jura,  <  s'il  ne  l'ôtait  tout  de  suite,  il 
lui    fendrait    la    tète  ;    que    tous    ceux    qui    le    portait 

'  étaient  des  geux  et  des  g.  f.  ». 

12.  Le  même  jour,  sur  les  midi,  trois  chasseurs- 
insultèrent  le  président  et  l'un  des  membres  du  direc- 
toire, et  les  appelèrent  <  filoux  >.       , 
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Le  2g  au  soir,  le  Directoire  fit  venir  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune  et  les  deux  commandants- 
en  chef  de  la  garde  nationale,  leur  exposa  ses  craintes 
et  les  dangers  qui  le  menaçaient,  et  les  requit  de 
faire  arrêter  quelques-uns  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus- 
compromis  et  qu'il  leur  désigna.  Le  maire  rejeta  toute 
la  faute  sur  le  Magistrat  et  le  procureur-fiscal,  invita 
le  Directoire  à  prendre  patience;  lui-même,  disait-ilr 
n'était  pas  sans  inquiétude;  mais  agir  maintenant,  à 
son  avis,  serait  donner  le  signal  d'une  révolte  générale,, 
car  il  y  a  plus  de  trois  cents  personnes  <  plus  ou  moins 
comme  il  faut»  compromises  dans  ces  afiaires.  C'est 
alors  que  le  Directoire,  considérant  ces  paroles  comme 
un  refus,  fut  obligé  de  pouvoir  lui-même  à  sa  sécuritér 
et  prit  le  parti  de  la  retraite  i). 

Ce  départ  inattendu  déconcerta  les  conjurés.  Néan- 
moins le  30  septembre  la  compagnie  de  chasseurs,  qui 
était  de  service,  ne  portait  point  la  cocarde  nationale. 
Lorsque  la  municipalité  se  présenta,  on  lui  ferma  aa 
nez  les  deux  portes  principales,  et  après  qu'elle  eut 
pu  pénétrer  par  une  troisième  porte  non  gardée,  ucv 
chasseur  arracha  sous  ses  yeux  les  scellés  qu'elle  venait 
d'apposer  ;  un  autre  chasseur  coucha  en  joue  le  pro- 
cureur de  la  commune  ;  un  troisième  criait  devant  le 
palais,  vive  le  Roi,  et  reprochait  à  la  foule  de  rester 
froide  et  indifférente  et  de  ne  pas  l'imiter.  La  munici- 
palité fut  obligée  de  se  retirer  et  ne  put  remplir 
la    commission    dont    la    chargeaient    les   décrets  qu'à 


1)  •  Le  Î9  encore,  1  l'ipproche  du  ■orll*  qui  dev»i(  se  mettre  le 
lendemiin  lur  les  mliivei  du  Conieil  laiivcrain,  Is  fermenlBliuii  s'eUnt 
ftugment^e,  le  Directoire  t  cru  devoir  inviter  MM.  le*  maire,  procureur 
de  )■  Commune  et  com mandant  de  ii  gHrde  nationale  de  Coimar  à  ■> 
•éance,  leur  a  dénoncé  du  nouvelles  insulte*  et  menace»,  nntammEnt 
celles  bilei  dani  ce  moment  en  promenade  publique  i  M.  le  président 
M  k  DD  de  lei  membres,  et  le>  a  requis  de  traiter  l'alTcire  comme  Sa- 
granl  délit  *.  Ils  ont  voulu  temporiser  ;  et  Je  Directoire  a  quitté. 
(Lettre  do  président  MoyiN  au  Conseil  général  de  la  commune  d« 
Coimar  dani  laquelle  il  annonce  l'élablisiemeiil  dn  Directoire  à  BeKort. 
la  octobre   1790). 

Bam*  d'AUiKt,  IHO.  10 
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midi,  et  lorsque  le  maire  se  fut  mis  à  sa  tête  ■)■  Dans 
l'après-dîner ,  cinq  chasseurs  brûlèrent  la  cocarde 
nationale  avec  force  propos  séditieux  Vingt  autres, 
en  plein  café,  arborèrent  la  cocarde  blancbe,  en 
^'écriant  que  la  cocarde  tricolore  n'était  portée  que 
par  les  g,  f,  les  gueux  et  les  filoux.  Deux  officiers  de 
la  troupe  régulière  leur  représentèrent  qu'ils  insultaient 
l'armée  et  l'un  d'eux  <  ayant  voulu  apprendre  à  vivre 
■à  l'un  de  ces  jeunes  gens»,  fut  jeté  hors  la  porte  par 
les  autres  chasseurs  '). 

Voilà,  dans  tous  leurs  détails  «  les  crîaies  et  les 
complots»  que  la  fuite  de  six  membres  du  directoire 
■du  Département  aurait  déjoués.  D'un  autre  côté  les 
trois  membres  restés  à  Cotmar,  et  le  directoire  du 
District,  dans  leurs  protestations,  affirment  hautement, 
■que  malgré  les  excitations  de  quelques  exaltés,  la 
population  de  Colmar  resta  parfaitement  calme,  même 
durant  la  journée  du  30  septembre  j  tous  ces  bruits 
.inquiétants  et  sinistres  n'étaient  que  les  inventions  de 
la  peur  ou  de  la  malveillance,  et  n'empêchèrent  point 
les  élections  des  juges  aux  nouveaux  tribunaux  de  se 
faire  sans  le  moindre  incident.  Peut-être  la  vérité  se 
trouve-t-elle  entre  les  deux  extrêmes. 


1)  Pluiicure   g>rdei    nilionaax  dtmand^rcnt    à    huite    voix    convo- 
'Cilion  de  U  coDmune  de  Colmar;  aiia  I«  a  oclobr»  la  ConMiI  gintral 

lanr  réfuta  cette  permiiaion,  attendu  qu'il  aur*it  contrevenu  *qx  décréta 

•n  l'accordant  iur  demande  verbale  de*  gardei  nationaux  «oo*  le* 
:arm«a,  iine  mtme  avoir  fait  connaître  lei  pointe  li  dilit>èrcr. 

a)  La  compagnie  de  chaueura  fut  lupprimée  qnrlquea  tempa  aprt*. 

La  msjrs  et  la  munidpalilt  avalent  aaiai  1  l'en  plaindre,  oa  l'accotait 
■d'entretenir  la  fermentation  en  ville,  et  le  31  mare  la  munieipaliti 
.^valt  écrit  au  conmandant  de  la  province  pvur  demander  une  |[*rnlton 

d'an  tuIailloD  infanterie  et  d'un  eicadron  de  csvalerfe  afin  de  pr4r<air 
Bm  nenéea  et  le*  runaatet  projet*  de  cette  ctmpagni*. 
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APPENDICE 

Lm  ftdiralioni,  —  BtnMietion  do  drmpean  de  U  carda  nationale  d* 
Colmar.  —  Le  ■ermanl  da  ftdiration  da  la  communa  ds  Cotmar. 
—  Incidents  i  Sieceotl. 

Après  les  décrets  du  4  août,  plusieurs  provinces 
«urent  l'idée  de  conclure  entre  elles  un  pacte,  ou  un 
traité,  en  vertu  duquel  elles  s'engageaient  par  serinent 
4  s'assister  mutuellement  en  cas  d'attaque  de  tout 
ennemi  qui  chercherait  à  ébranler  ou  à  renverser  le 
nouvel  ordre  de  choses  ').  Telle  fut  l'origine  des  fédé- 
rations. Conçues  d'abord  dans  la  pensée  de  maintenir 
l'ordre  public  et  de  soutenir  l'Assemblée  nationale, 
-elles  ne  furent  bientôt  plus  qu'une  manifestadon  patrio- 
tique ')  et  devinrent  très  fréquentes  surtout  dans  le 
midi  du  royaume. 

En  Franche-Comté,  la  garde  nationale  de  Dôle,  la 
première,  prit  l'initiative  d'une  fédération  et  provoqua 
une  réunion  fraternelle  entre  gardes  nationaux  pour  le 
21  février  179c  et  invita  à  cette  fête  fa  garde  nationale 


i)  Latire  da  député  KiDffnunn  à  ■••  conmattanta. 

1)  Cfr.  Taini,  RHialiUwn  I,  p.  aSj.  D'apréi  loi  l'idée  dei  f«dé- 
«ilioni  a  été  pnbée  dani  Ici  utoptea  de  Roiuteau,  •  car  non  teulement, 
dit-il,  la*  principe*  ont  paaaé  dani  les  lois,  al  son  esprit  anima  la 
CoMtîtatlon  loate  antiire,  mais  encore  <1  aeinble  que  la  nation  ait  prit 
au  lériaui  aon  jeu  d'idéologie,  ta  fiction  abitraila  :  celta  fiction,  elle 
l'eiécula  de  point  en  point.  Un  contrat  social  effectif  et  «pontaaé. 
une  immense  aMemblée  d'hommei  qui,  ponr  U  première  foit,  vlanneot 
librement  s'associer  entre  euz,  reconnaître  leurs  droits  ratpectlb,  s'en- 
j^ger  par  un  pacte  explicite,  se  lier  par  un  serment  totennel,  telle  ett 
Il  recette  tnciile  prescrite  par  lei  pliilotophet  ;  on  la  tnll  II  U  lettre. 
Bien  plus,  comme  la  recette. ait  réputée  iDrallUble,  t'i  m  agi  nation  entre 
en  branle,  et  la  lensibilité  dn  temps  bit  aon  office,  il  eat  admi*  qne 
les  bomoes  en  redevenant  égaux,  aont  redevenut  frérei.  Une  subite 
et  Derveilleose  concorde  de  tonlet  les  volonléi  et  de  toutes  les  intelU- 
gencet  va  ramener  l'If'  d'or  tor  la  terra,  li  convient  donc  que  le 
contrat  tocial  toit  nne  fête,  une  touchante  et  sublime  Idylle,  où  d'an 
boni  de  la  France  à  l'autre,  tons,  la  main  dans  la  main,  viennent  jurer 
le  noaveaa  pacte,  avec  des  cbantt,  des  larmes  d'attandriNemenl,  da( 
cria  d'allép'etaa,  dignes  prémlce*  de  fai  féUcité  publique  *, 
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de  Belfort  qui  s'y  lit  représenter  par  un  détachement 
de  six  hommes  sous  les  ordres  du  commandement 
Menaud,  des  chasseurs  à  cheval  >). 

Durant  les  élections  pour  le  département  et  les- 
districts,  la  garde  nationale  de  Metz  conçut  l'idée  de 
former  une  grande  fédération  entre  les  gardes  nationaux 
de  l'ancienne  Lorraine  et  des  deux  départements  du 
Rhin.  A  ce  moment  on  faisait  courir  le  bruit  que  les^ 
princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace,  ainsi  que  la 
noblesse  de  cette  province,  allaient  se  réunir  en  vue 
de  discuter  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de- 
leurs  intérêts,  et  que  l'Empire,  qui  appuyait  leur» 
réclamations,  s'apprêtait  à  revendiquer  l'Abace  le» 
armes  à  la  main  »),  On  choisit  donc  Strasbourg  pour- 
lieu  de  réunion,  en  quelque  sorte  par  manière  de  pro- . 
testation,  et  l'on  fixa  le  13  juin  1790  pour  la  célébra- 
tion de  la  fête  qui  est  assez  connue,  par  tous  ses- 
détails,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  la  raconter  de- 
nouveau,  La  garde  nationale  de  Colmar,  avant  de  se 
rendre  à  cette  invitation,  fit  bénir  son  drapeau.  Voici 
dans  quels  termes  M.  de  Holdt  décrit  cette  cérémonies 

<  3  juin.  Fête-Dieu. . .  Après  onze  heures,  les  quatre- 
compagnies  réglées  qui  avaient  paradé  à  la  procession,, 
ont  cherché  chez  M.  le  Premier  Président  de  Spon, 
inspecteur  général  de  la  milice  nationale,  le  drapeau 
qui  doit  être  porté  à  Strasbourg,  où  se  rendront  30- 
hommes  le  13  de  ce  mois  pour  la  grande  fédération. 
Ils  l'ont  porté  sur  la  place  où  ces  compagnies  ont 
formé  une  enceinte  autour  du  reposoir.  Le  comité- 
militaire  m'avait  fait  l'honneur  de  m'inviter  à  bénir  ce 
drapeau.  En .  conséquence  ayant  été  averti  par  M.  le^ 
Premier  Président,  M.  le  conseiller  de  Truchsés  colonelr 
et  M.  Rauch  le  major,  qui  sont  venus  me  chercher 
dans   la  sacristie,  je  me  suis  rendu  précédé  des  céro- 


1}  Rdhi  d'' Allait,   1S63  :  Lti  vatentatret   à   tiival  '  à    Btl/erl  em 
ilSç,  p*r  H.  Bardv. 

2)  EncilHard,   VaUrlSudiiclU  GttchUhli,  V,  p.  41S. 


dbyGoogle 


LA  SUPFRESSIOM   DR  L  ADMINISTRATION   PROVINCIALE     309 

féraires  et  turiféraires  et  accompagné  des  diacres  et 
■sous-diacres,  à  l'autel  du  reposoir.  Après  l'avoir  salué, 
«ous  avons  salué  la  troupe  et  le  corps  municipal  placé 
auprès  du  reposoir.  M.  l'Inspecteur  général  a  mis 
«nsuite  sur  le  marche-pied  de  l'autel  le  drapeau  roulé 
«t  m'a  adressé  un  petit  discours;  j'en  ai  fait  un  à  mon 
iour;  après  quoi  j'ai  béni  avec  les  cérémonies  ordi- 
naires le  drapeau,  et  j'ai  été  reconduit  jusqu'à  la  porte 
■de  la  sacristie  par  les  trois  chefs  qui  étaient  venus  me 
■chercher  :  la  troupe  à  ma  rentrée  a  présenté  les 
'  -armes  »  '). 

Le  14  juillet  1790,  anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille,  les  délégués  de  toutes  les  gardes  nationales  ' 
-du  royaume  étaient  convoqués  à  Paris  pour  y  prêter 
Je  serment  de  la  fédération.  D'après  les  décrets,  les 
■électeurs  primaires,  directement  nommés  par  la  garde 
nationale  de  chaque  endroit,  dans  la  proportion  de  six 
■pour  cent,  devaient  se  réunir  au  chef-lieu  de  chaque 
-district  et  élire  cinq  délégués  pour  mille  gardes  natio- 
naux, soit  un  par  deux  cents.  A  Colmar,  les  électeurs 
{)riRiaires  n'étaient  qu'au  nombre  de  480,  représentant 
■un  effectif  d'environ  8000  hommes,  parce  que  beaucoup 
.de  communes  n'avaient  point  fait  d'élection  par  indif- 
/érence  ou  par  tout  autre  motif.  Comme  à  l'assemblée 
-du  27  juin,  il  n'y  en  eut  que  360  présents,  le  maire 
-de  Colmar,  qui  était  président,  réduisit  de  40  à  30  le 
Aombre  de  délégués.  On  les  élut  au  scrutin  de  liste 
«impie  et  à  la  majorité  relative,  et  on  y  ajouta  dix 
suppléants  qui  devaient  remplacer  les  élus  en  cas  d'em- 
pêchement. Le  29  juin,  à  la  suite  de  quelque  réclama- 
tion sans  doute,  la  municipalité  de  Colmar  arrêta,  sous 
l'approbation  du  district,  que  le  nombre  de  délégués 
•devant  être  40,  les  dix  suppléants  se  joindraient  aux  30 
■élus,  d'autant  plus  qu'à  la  réunion  du  27,  les  électeurs 


1)  Jaurtial  i»  fialaii.  II.  Ki/aeraberg  mroy*  doaze  gardei  à 
'Strubonrg  el  voU  pour  l«ur  dipaiu«  300  liv.,  qui  le  Bureau  cependant 
«Muiiit  à   1 50. 
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en  retard  prirent  part  au  vote  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée  ').  En  conséquence,  il  fut  enjoint  aux  40 
délégués  de  se  trouver  le  12  juillet,  au  plus  tard  à 
midi,  à  Bondy,  qui  avait  été  choisi  comme  lieu  de 
rendez-vous,  pour  de  là  se  rendre  le  même  jour  à 
Paris.  Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  furent 
supportés  par  les  districts  à  raison  de  24a  ÏÏ  par 
homme  a). 

Pendant  les  fêtes  de  Paris,  toutes  les  communes  du 
royaume,  à  l'exemple  des  gardes  nationaux,  prêtèrent 
!e  serment  de  la  fédération,  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joia  Le  14  juillet,  dit  M.  de  Holdt,  «jour 
anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  sur  l'invitation 
de  la  municipalité  de  Paris,  toute  la  commune  de 
Colmar,  à  l'exemple  de  toutes  les  villes  du  Royaume, 
a  prêté  le  serment  de  confédération.  La  cérémonie 
s'est  faite  avec  beaucoup  de  pompe  ;  toutes  les  bou- 
tiques ont  été  fermées  pendant  la  matinée.  A  8  heures- 
on  a  battu  la  générale;  entre  10  et  11  heures  toutes 
les  compagnies  réglées  et  autres,  ainsi  que  les  bour- 
geois, se  sont  rendus  sur  la  place  de  ta  Collégiale  à 
l'extrémité  de  laquelle,  au  coin  de  la  maison  des- 
Groro,  on  avait  élevé  une  estrade  et  sur  celle-ci  un 
autel  magnifiquement  orné.  Au  haut  du  reposoir  était 
un  grand  cartouche  représentant  l'œil  de  Dieu  dans 
un  triangle  avec  cette  inscription  :  Summa  Deus  Tri- 
nitas  1  serva  plebem,  legem,  regem  !  que  j'ai  donné  ; 
le  tout  surmonté  du  drapeau  national.  Les  compagnies 
out  formé  le  bataillon  carré  ;    sur  l'estrade    il    y    avait 


0  D'.. 

li  peu  de  Colmtrifna  Ggimicnt  parmi  Im  30,  y  ijoula  In  aupplèants- 
ponr  (DgmcntFr  leur  nombre.  •  On  ■  farl  brigué  et  même  ichelé  Im 
mBrigea  •,  farte  ffm  U  voyngt  dt  farit  il  faiiail  aux  frais  da  dipar- 
ttiHiHl.  (jaurnat  de  VOQELgAKQ.  Rtvut  4'Alian,  1865,  p.  377  et  b.)> 
3)  Strskbourg  dèltgu*  45  liommei  et  leur  paya  3  liv.  par  jour  et. 
p*r  Utc,  plu>  let  friii  de  voyige.  Lea  député*  du  Haut-Rhin  rtclc 
maîent  iS  liv.  par  jour,  *oil  poul  30  joun  d'abBeoee  540  liv.  pu- 
homme.  Le  directoire  du  district  de  Colmar  (ut  d'avi)  que  300  liv. 
étaient  tré«  luSianta,  car  k  ce  tkox  In  dépalët  de  ion  district  COU- 
léfent   ia.034  liv.  1  eux  leuli  I 
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un  prie-Dieu  pour  le  maire,  et  les  banquettes  pour 
les  municipaux.  Un  coup  de  canon  a  averti  du  com- 
mencement de  la  messe  que  j'ai  célébrée  à  voix  basse^ 
pendant  laquelle  il  y  a  eu  musique,  canonade,  musique 
militaire  à  l'élévation.  M.  le  curé  a  assisté  à  la  messe 
à  côté  de  M.  le  maire.  La  messe  dite,  et  moi  retiré, 
M.  Stempel,  ministre  luthérien,  a  fait  de  dessus  l'es- 
trade un  petit  discours  à  ceux  de  sa  communion  "), 
Nota,  Hier  il  avait  été  convenu,  sur  mes  représenta- 
tions, qu'il  n'en  ferait  pas  ;  mais  les  luthériens  ayant 
insisté  ce  matin  avec  chaleur,  M.  le  Maire  a  convoqué 
chez  lui  M.  le  curé,  qui  pour  éviter  un  éclat  et  des 
divisions,  a  consenti.  Après  ce  discours,  M-  1^  maire 
en  a  fait  un  pour  annoncer  le  serment  fédératif,  qu'il 
a  pr^é  et  qu'il  a  fait  prêté  aux  officiers  municipaux, 
et  des  gardes  nationales.  Ceux-ci  ensuite  l'ont  fait 
prêter  à  leurs  compagnies  et  corporations.  Ensuite 
M.  le  maire,  les  municipaux,  MM.  du  Chapitre  et  de 
Marbach,  moi,  le  ministre  Stempel,  nous  avons  mis  le 
feu  à  un  bûcher  élevé  sur  la  place,  aux  cris  redoublés 
de  vive  la  nation,  le  Roi  et  la  loi,  et  au  bruit  de  la 
musique  et  du  son  des  cloches  qui  ont  été  sonnées 
dans  toutes  les  églises  pendant  une  demi-heure.  Après 
cela,  les  compagnies  réglées  ont  défilé  sur  le  rempart 
et  on  a  fait  trois  salves  du  canon  et  de  la  mousque- 
terie.  La  municipalité  a  terminé  la  fête  par  un  grand 
dîner  et  on  a  fait  donner  du  vin  à  chaque  habitant  : 
tout  s'est  passé  sans  le  moindre  accident*. 

Dans  le  département  les  réjouissances  publiques  >)  se 

l)  Lt  di*coun  du  inînii.trc  Slcmpel  ■  i\é  imptitat.  Comme  loul  tts 
dlMouri  de  l'tpfKjUc  c'ebl  un-diihyrimbe  en  l'bonneur  d««  iàte»  da 
foar  :  tl  voudrait  pouvoir  parler  le  Ungige  det  ingei  pour  enHammer 
de  patiioliame  e«ui  qui  rtcoulent,  et  ctltbrer  dignement  \t»  bieofa.li  de 
I*  Rèvolulion  qui  ■  briié  lei  chaîne*  de  l'etclavi^e  et  fondt  ce  règne 
de  la  tiberlè  1  erc. 

1>  Ainii,  i  Ammrnchwir,  on  but  bravemenl.  Le  maire  Hamberger 
<)atla  dn  vin  dana  lea  cavis  dea  tcigneurg.  Ribeauvilté  pour  sa  part 
donna  troia  meaurei  ;  il  eut  'té  dangereux  de  reruter,  remarque  la  chan- 
cellerie.  A  Wolichwiller  lea  30  gaidet  et  volontaire*  ne  consommèrent 
qoe   )j  li*.  10  en  dépenie  de  bouche,  qui  furent    payée*  par  la  com- 
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^passèrent  sans  incident,  sauf  à  Sierentz.  «  La  joie  d'être 
libre  >  qui  animait  tout  le  monde,  inspira  au  détache- 
ment de  Bretagne,  cantonné  dans  l'endroit,  l'idée  de 
-donner  un  bal.  Faute  de  ménétrier,  on  engagea  non 
^ans  peine  un  jeune  homme  qui  savait  un  peu  «  racler» 
du  violon.  A  7  heures  du  soir,  point  de  musicien!  H 
se  cachait,  disait-on,  à  l'hôtel  de  ville.  Les  soldats  y 
courent,  le  cherchent.  Mais  les  bourgeois  s'ofTensàent 
-de  cet  envahissement  de  leur  hôtel  de  ville.  Ils  s'as- 
semblent, en  chassent  les  soldats!  De  là  une  alterca- 
tion. On  s'échaufTe  de  part  et  d'autre;  on  court  aux 
armes  ;  il  y  eut  des  coups  de  fusils.  Heureusement 
personne  ne  fut  atteint  !  Deux  vaches,  cependant, 
■furent  blessées  dans  la  bagarre.  On  dut  abattre,  sans 
■délai,  ces  deux  premières  victimes  de  la  liberté  recoa- 
■quise,  et  il  fallut  indemniser  les  propriétaires. 

Ch.  Hoffmann. 
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lA  PAROISSE  DE  SOULTZMATT 

AVANT  LA  GRANDE  RÉVOLUTION 


Fendant  la  période  franco-carolingienne,  l'empla- 
cement de  l'église  actuelle  de  Souitzmatt  était  déjà 
destiné  au  culte  comme   le    prouvent   les   sarcophages 

-retrouvés  il  y  a  quelques  années:  mais  ce  n'est  qu'au 
TtW  siècle  que  nous  trouvons  des  documents  authen- 
tiques  relatifs   à  !a  présence    d'une    paroisse    dans  la 

-vallée. 

Dans  le  courant  de  l'année  1184  le  chapitre  collé- 
gial de  Lautenbach  obtint  du  pape  Lucius  une  bulle 
lui  confirmant  toutes  ses  possessions.  Parmi  celles-ci  il 
■y  eut  entre  autre  une  cour  située  à  SuUematte  avec 
toutes  ses  dépendances,  tant  forêts  que  terres,  prés  et 
vignes,  ainsi  que  l'église  du  village  y  compris  toutes 
ses  dotations  et  dîmes,  exceptés  toutefois  les  quatre 
AûmtHum  de  vin  et  le  quart  de  tous  les  autres  revenus, 

-<iui  furent  réservés  au  plébain  ']. 

L'église  de  Souitzmatt  appartenait  donc  à  la  collé- 
giale de  Lautenbach  qui  en  possédait  la  collation;  mais 

-comment  ce  beau  bénéfice   lui  était-il   échu  ?  Qui  en 

•«tait  le  généreux  donateur? 


4)  Arcb.  dtp.  Colmu',  Obcrmandat,  So, 
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H  est  vraiment  regrettable  qu'aucun  document  ne- 
puisse  nous  renseigner  à  ce  sujet.  Mais  il  est  probable 
que  ce  donateur  fut  l'un  ou  de  l'autre  des  évéques  de 
Strasbourg,  desquels  dépendait  le  chapitre  de  Lauten- 
bacb  depuis  son  origine,  tant  au  temporel  qu'au  tem* 
porel  qu'au  spirituel. 

En  1212  le  prévôt  Henri  céda  au  couvent  de 
Schwarzenthann  les  dimes  de  tous  les  prés  situé» 
entre  YAUenive^  et  le  Zeizattkal,  moyennant  un  cens- 
annuel  d'un  demi  marc,  dont  le  quart  revenait  au 
curé  de  Souitzmatt;  celui-ci  recevait  en  outre  l'un  des- 
quatre  agneaux  que  les  colons  de  la  vallée  oflraient 
à  Lautenbach  le  jour  de  Pâques.  Le  même  document, 
nous  apprend  qu'on  vénérait  alors  saint  Grégoire 
comme  patron  de  la  paroisse  et  que  le  magister  Hen- 
ricus  plebanus  Sancti  Gregorii  était  parmi  les  contrac- 
tants pour  représenter  la  vallée  i). 

On  sait  que  vers  le  milieu  du  XIIP  siècle  un  grave 
différend  avait  surgi  entre  l'empereur  Frédéric  II  et  le 
pape  Innocent  IV,  et  que  dans  toute  l'entendue  de 
l'empire  leurs  partisans  respectif  se  combattaient  avec 
acharnement;  or,  il  convient  de  faire  remarquer  ce 
fait  curieux  que  notre  petite  paroisse,  perdue  au  milieu 
de  la  solitude  des  forêts  vosgiennes,  se  trouva  mêlée 
au  conflit. 

Ce  fut  en  1247,  au  cours  de  l'été.  Le  chapitre  de 
Lautenbach  s'était  réuni  afin  de  nommer  un  successeur 
au  recteur  de  Souitzmatt  qui  venait  de  mourir.  Mais 
le  1 1  juillet  parut  une  bulle  du  pape,  ordonnant  au 
chapitre  de  conférer  le  rectorat  vacant  à  Berthold  de 
Ferrette,  prévôt  de  Moutier-Granval,  vu  que  ce  digni- 
taire, malgré  le  grand  préjudice  qui  en  résultait  pour 
lui,  avait  fortement  soutenu  la  cause  papale  ;  aussi  le 
chapitre  se  hâta-t'il  de  se  conformer  à  la  volonté  dit 
pape  *). 
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En  124g,  nous  trouvons  Hugues  de  Dambach  comme 
plébain  à  Soultzmatt.  La  même  année,  Berthold  de 
Ferreite,  devenu  évêque  de  Bàle,  révoqua  les  lettres 
données  au  profit  dudit  desservant  et  incorpora  le 
rectorat  de  Soultzmatt  à  la  mense  de  la  collégiale  ;  mais 
le  pape  Innocent  refusa  de  ratifier  ces  mesures. 

Quelques  années  plus  tard,  1255,  le  prévôt  et  le 
chapitre,  forts  cette  fois  du  consentement  de  l'évêque 
de  Strasbourg,  sollicitèrent  de  nouveau  que  le  rectorat 
fut  réuni  à  la  mense,  mais  ce  ne  fut  que  trots  ans 
après  la  mort  d'Innocent  que  son  successeur,  par  une 
bulle  du  9  janvier  1257  confirma  la  convention  de 
1249'). 

Ainsi  à  partir  de  1257  chaque  prévôt  de  la  collé- 
giale de  Lautenbach  était  en  même  temps  recteur  de 
la  paroisse  de  Soultzmatt;  c'était  lui  qui  percevait  la 
dime  dans  la  vallée  et  qui  envoyait  aux  paroissiens, 
pour  assurer  le  salut  de  leurs  âmes,  un  père  spirituel 
et  auquel  il  cédait  la  quote-part  dont  il  est  fait  men- 
tion ci-dessus  et  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  por- 
tion congrue.  L'année  suivante  Berthold  de  Horbourg 
après  avoir  succédé  à  Jean  Zurhin  comme  prévôt  à 
Lautenbach,  installa  à  la  cure  de  Soultzmatt  un  cer- 
tain Albert,  cellérier  de  son  chapitre. 

L'église  paroissiale,  une  des  plus  intéressantes  de 
l'Alsace,  s'élevait  en  tout  temps  sur  le  monticule,  où 
nous  la  voyons  encore  de  nos  jours,  mais  l'édifice  a 
subi  bien  des  changements  au  cours  des  siècles. 

Les  parties  primitives,  c'est-à-dire  les  cinq  arcades 
en  plein-cintre  de  la  nef  septentrionale,  datent  à  peu. 
près  du  xr  siècle  et  représentent  les  derniers  débris 
d'une  basilique  romane.  Le  clocher,  qui  n'y  fut  ajouté 
qu'au  cours  du  Xlll*  siècle,  montre  à  ses  deux  étages 
cette    belle    construction   romane    que    nous    admirons- 


1)  Waltm,  Vrleyaiàenh.,  [I,  iS. 
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encore  dans  le  portail  de  l'église  des  collateurs  à  Lau- 
tenbach  et  dans  les  clochers  de  l'ancienne  église  prî- 
■fnatîale  de  Murbach  qui  s'élancent  si  fièrement  vers  le 
-ciel. 

Cette  église  primitive  fut  incendiée  en  1298,  lors 
-du  pillage  de  la  vallée  par  les  rustauds  de  Ttiiébaut 
de  Ferrette. 

Dès  le  commencement  du  XIV'  siècle  les  paroissiens 
de  Souitzmatt  se  mirent  à  l'ouvrage  pour  réparer  et 
reconstruire  le  sanctuaire  démoli.  Une  lettre  pontificale 
de  1309  accorde  à  tous  ceux  qui  viendront  visiter  avec 
une  vraie  dévotion  l'église  de  S.  Sébastien  et  donne- 
ront quelques  subventions  une  indulgence  de  quarante 
jours.  Le  patronage  de  S.  Grégoire  avait  donc  été 
■remplacé  par  celui  de  S.  Sébastien. 

La  même  année,  le  chevalier  Richard  de  Laub- 
gassen  qui  résidait  dans  son  manoir  solitaire  de  I& 
Laubeclc,  fonda  un  autel  dans  la  nouvelle  église,  le 
dota  de  biens-fonds  et  en  conféra  la  prébende  à  son 
parent  le  prêtre  Walther  de  Gleresse  '). 

D'autres  dotations  suivirent  bientôt,  de  sorte  qu'en 
peu  de  temps  tous  les  sanctuaires  de  la  vallée  se  rele- 
-vèrent  de  leurs  ruines.  Dans  l'église  de  S.  Sébastien 
on  admirait  les  autels  et  chapelles  de  S.  Erhard  et  de 
sainte  Marguerite  et  au  cimetière  on  voyait  la  chapelle 
de  S.  Michel  avec  son  ossuaire;  à  Osenbach  on  avait 
rebâti  l'église  de  S.  Etienne,  et  à  Winzfelden  l'oratoire 
■de  S-  Georges.  Toutes  ces  églises  et  chapelles  furent 
■dédiées    sous    le    pontificat  "du    pape    Benoit   XII,    en 

■336  >). 

En  I  iôj,  le  clocher  fut  orné  de  cette  belle  et  véné- 
rable   cloche  laquelle,    réparée  en  1903,  d'une  iêlure, 

-est  encore  Hujourd'hui  l'orgueil  du  village.  Elle  pèse 
le  poids  respectable  de  1800  kilogr,  et  porte  en  beaux 

<aractères  gothiques  l'inscription  suivante  : 

1)  Walt»,  Urkwndenb^  II,  Sj- 

1)  KMtotLSTBiN,  Thalbueh,  nunuicril   coMcrvè  du*  lei  archivas 
lie*  de  Soulizmmit. 
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OSANNAflN  ECELSIS  ftt  AXNO  DOMENI  +  M  f  CCC  f  LXf 
VU  t  KaLENDO  t  m  AIUS  f  FUSA  +  FUIT  f  HEC  f  CANPANA  "). 

La  reconstruction  de  l'église  était  à  peine  achevée 
que  des  difficultés  surgirent  aussitôt  entre  le  schultheiss, 
les  jurés  et  la  communauté  d'une  part,  le  chapitre 
de  Lautenbach  d'autre  part,  au  sujet  de  l'entretien  du 
bâtiment.  Après  de  longues  querelles,  on  finit  par 
conclure,  en  1369,  un  accord  aux  termes  duquel  la 
communauté  s'engageait  à  prendre  à  sa  charge  l'entre- 
tien de  tout  l'édifice,  sauf  la  toiture  du  chœur  qui 
restait  à  la  charge  du  chapitre  »). 

Au  siècle  suivant  les  bourgeois  se  virent  de  nou- 
veau contraints  à  faire  exécuter  des  réparations  très 
importantes.  Etaient-ce  les  bandes  des  Armagnacs  ou 
les  intempéries  et  l'infiltration  des  eaux  des  montagnes 
voisines,  qui  avaient  causé  les  graves  détériorations  ? 
Les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  nous 
renseignent  pas  à  ce  sujet  ;  nous  savons  seulement 
que,  vers  1480,  la  nef  méridionale  menaçait  ruine  et 
qu'il  fallait  la  remplacer. 

A  cette  époque  le  chevalier  Guillaume  Kappler 
habitait  son  château  de  Zillhausen  à  proximité  de 
l'église.  Comme  lui  et  sa  noble  dame  Adelheid  Beger 
avaient  l'intention  de  choisir  l'église  pour  lieu  de  leur 
sépulture,  ils  vinrent  en  aide  à  la  communauté  et 
construisirent,  à  leur  frais,  cette  partie  de  la  nef  où  se 
trouve  encore  de  nos  jours  le  beau  monument  funé- 
raire des  Kappler,  ainsi  que  la  clef  de  voûte  aux 
armoiries  des  deux  bienfaiteurs  3). 

En  1500,  alors  que  les  travaux  en  cours  n'étaient 
pas  encore  terminée,  fut  donnée  une  nouvelle  lettre  d'in- 
dulgence pour  les  bienfaiteurs  de  l'église  S.  Sébastien. 


1)  Kesslh,  Notice  êttr  ka  ancieitneê  elochtt  d«  Soutintatt,. 
p.  13.  —  W&LTH,  Sébattkn  Neiaet,  prévôt  de  la  ttdtie  de  SoxltM- 
malt,  p.  it. 

3)  KiiBGiLSTiiM,  TTuûbueh. 

3)  D>ni  celte  même  nef  se  Irouveot  les  monumenU  de*  btroni  d>- 
B  reilenliDdentn  rg. 
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Un  état  de  dénombrement  des  revenus  de  l'évêché 
-de  Bâle,  daté  de  1394'),  contient  la  liste  suivante 
-des  ecclésiastiques  alors  en  fonction  dans  la  vallée, 
avec  leurs  impôts  : 

Item  incuratus  in  Sitlzmatt  XII  M. 
Item,  capellanus  Oenarii  III  M. 
Item  capellanus  sti.  Nicolai  III  M. 
Item  capellanus  sti.  Erhardi  III  M. 
Item  Recior  in  Osenback  dUtus 
Hacker   V. 

Item  vicarius  ibidem  Ht. 
Item  vicarius  in  Wingoltsvelden  III. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  n'y  eut  plus, 
-à  partir  de  l'année  1257,  de  recteur  résidant  à  Soultz- 
matt  ;  c'est  un  curé  (incuratus)  ou  un  membre  du 
-chapitre  qui  y  remplissait  les  fonctions  ;  nous  citerons 
par  exemple  Pierre  Kufer,  en  1380.  Quant  aux  trois 
chapellenies,  celle  de  l'ossuaire  ou  de  S.  Michel  et 
-celle  de  S.  Erhard  et  sainte  Marguerite  existaient  déjà 
en  1336,  la  dernière  provenant  de  la  fondation  sus- 
mentionnée faîte  par  Richard  de  Laubgassen.  La  cha- 
pelle de  S.  Nicolas  avec  ses  deux  autels  latéraux 
-consacrés  à  S.  Jacques  et  sainte  Catherine  s'élevait  dans 
la  vallée  supérieure,  tout  près  de  l'ancien  château, 
«t  était  primitivement  entourée  d'un  cimetière*).  Elle 
avait  été  richement  dotée  de  revenus  qui  furent  renou- 
velés en  1450  mais  dont  nous  ignorons  totalement  l'ori- 
gine. Le  17  janvier  1681,  Henri  Christophe  de  Jestetten 
y  fît  bénir  son  mariage  avec  MiU'guerite  Blum  de 
Horndorf. 

Les  hameaux  d'Osenbach  et  de  Winzfelden  avaient 
alors  également  leurs  vicaires,  le  premier  était  même 
pourvu  d'un  rectorat  La  création  de  ce  dernier  bénéfice 
résulte  d'une  convention  de  1255  par  laquelle  la  colla- 
•tion  de  relise  d'Osenbach  fut  détachée  de  celle  de 
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rSouUzmatt  et  réservée  spécialement  à  chaque  prévôt 
•du  chapitre;  il  en  fut  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  officiers  dans  les  cours  de  Souitzmatt 
-et  de  Winzfelden  '). 

En  1442,  les  deux  églises  n'étaient  desservies  que 
par  le  vicaire  commun  Conrad  Cantzmann.  Après  les 
troubles  que  suscitèrent  les  Armagnacs,  en  14441  le 
vicaire  Cantzmann  était  encore  curé  à  Souitzmatt  et 
paya  une  somme  de  XI  fl.  pour  droit  de  sceau  de  son 
-diplôme  des  generaliam  vicariarum  in  Ocksenback  et 
Winsfeîden.  Puis,  en  1458,  il  fut  remplacé  dans  les 
«nèmes  fonctions  par  le  noble  Conrad  de  Masevaux, 
lequel,  en  1461,  céda  le  vicariat  de  Souitzmatt  à  Jean 
Heffelin  (1461-63)  et  celui  des  deux  annexes  à  Nicolas 
Meyser  (1461-70).  Parmi  leurs  successeurs  à  Souitzmatt 
nous  ne  connaissons  que  les  suivants  : 

Henri  Hercken,   1466. 

Jodocus  de  Berg,   1474,  1475. 

|ean  Geisspitz,  1490. 

Michel  Kopp,  vers  1495. 

Henri  Hercken  exerça  les  fonctions  à  partir  de 
1466  à  Osenbach  et  Nicolas  Meyser,  qui  était  en 
/cnéme  temps  chapelain  à  Rouffacb,  les  exerça  dès 
1470  à  Winzfelden  3). 

Quant  aux  trois  cbapeltenies  de  S.  Nicolas,  de 
S.  Michel  et  de  S.  Erhard,  elles  étaient  unies,  c'est-à- 
-dire quelles  n'avaient  qu'un  seul  titulaire,  qui  fut  suc* 
-cessivement  : 

Henri  Hercken,  déjà  nommé  en  1443  1 

Henri  Rôber,  en  1447  ; 

Henri  Schilbein,  1453  à  1454; 

Pierre  Loibscbi,  1456; 

Jean  Bentzier,  1456; 

Albert  Schoblln,  1466  j 


()  Aroh.  lUp.  Colmar.  Obermiind>t, 
.*)  Areb.  épi».  (Berna)  R^.  eompat. 
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Rudolf  de  Masevaax,  1467  à  1470; 

Jean  Pfiffer,   1468^ 

Guillaume  Knôringer,   1471  ; 

Henri  Setzwin,  1472; 

Jodocus  de  Berg,  1473  ; 

Jacques  Rasor,  1477  ; 

Jean  David,  1478  ; 

Gadianus  Hornung,  1479  ; 

Léonard  Pfenher,   1487  ; 

Nicolas  Matscher,  1488  ; 

Jean  Ritziin,   1490:). 

La  cause  de  ces  changements  continueb  était  sûre- 
ment la  modicité  des  revenus  dont  la  majeure  partie 
avait  été  perdue  pendant  les  troubles  antérieurs.  Ausû 
Henri  Hercken  se  plaignit-il,  en  1455,  au  chapitre  de 
Lautenbach,  de  Vexilitate  fnutuum  en  disant  que  les 
revenus  ne  suffissaient  nullement  pour  l'entretien  d'un 
chapelain  et  qn'il  ne  pouvait  plus  subvenir  aux  charges 
des  fondations  ;  pour  améliorer  sa  situation  on  lut 
attribua  en  outre,  l'autel  de  la  très  sainte  Vierge  nou- 
vellement fondé,  à  condition  de  prendre  sa  résidence 
à  Souttzmatt  même  et  de  dire  deux  messes  par  semaine 
dans  l'église  paroissiale  et  une  autre  à  Osenbach. 

Vers  la  fin  du  même  siècle  l'église  de  S.  Sébastien 
eut  encore  à  enregistrer  deux  autres  fondations,  à 
savoir  :  la  chapellenie  des  Trois-Rois  et  celle  de 
S.  Antoine  et  sainte  Marie-Madeleine. 

Il  est  fait  mention  de  la  première  en  1487,  lorsque 
Léonard  Pfenher  en  fut  investi.  L'autre  fut  confiée,  en 
1505,  au  prêtre  Pierre  Baumgartner  ;  mais  la  fondation 
était  plus  ancienne,  vu  que  Michel  Kopp,  qui  fut  vicaire 
à  Soultzmatt  vers  1495,  promit  de  donner  au  chapel^n 
de  sainte  Marie-Madeleine  une  demi-mesure  de  vin,, 
au  cas  où  cette  nouvelle  prébende  devait  être  con- 
firmée. 


1)  A'cb,  ipi«c.  (Befoe)  R*g.  eomp. 
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Ce  bénéfice  qui  s'appelait  plus  tard  Cappler  Pfrunde 
provenait  d'une  fondation  que  Guillaume  Cappler  sus- 
nommé et  sa  femme  avaient  faite  dans  la  partie  de 
l'église  construite  à  leurs  frais.  Quand  la  famille  des 
Cappler  fut  éteinte,  la  collation  de  l'autel  échut  aux 
nobles  chevaliers  d'Uhtendorf,  Par  une  lettre  du  12 
août  1618,  Hermann  chevalier  d'Uhrendorf  présenta 
le  prêtre  Jean  Vicellius  comme  chapelain  ainsi  qu'en 
r629  Guillaume  Wolf  d'Uhrendorf,  habitant  alors  son 
château  d'Ernolsheim,  qui  fut  le  dernier  de  sa  famille. 

Reste  encore  à  mentionner  au  xv  siècle  la  con- 
frérie dite  die  Reile.  Cette  association,  sorte  de  caisse 
mortuaire,  était  une  institution  du  Xl\"  siècle  et  exis- 
tait dans  presque  toutes  nos  anciennes  paroisses.  A 
Soultzmatt  aussi  c'était  une  ancienne  fondation,  laquelle, 
en  1427,  disposait  d'un  revenu  de  50  mesures  de  vin, 
10  quart,  de  blé,  mais  vers  1460  elle  était  tout  à  fait 
désorganisée.  Alors  Conrad  de  Rusnang,  qui  possédait 
le  Haut-Mundat,  invita  le  schultheiss  Hans  Rôselin  et 
plusieurs  bourgeois  de  la  localité  à  procéder  au  renou- 
vellement de  cette  utile  et  pieuse  entreprise. 

D'après  les  statuts,  conservés  aux  archives  munici- 
pales de  Soultzmatt,  chaque  schultheiss  en  était  le  chef 
d'office.  A  la  mort  d'un  membre  on  sonnait  à  deux 
reprises  la  cloche  dite  die  Messglocke,  et  les  confrères 
étaient  non  seulement  obligés  à  prendre  part  à  la 
messe  funèbre  et  à  l'enterrement,  mais  devaient  éga- 
lement transporter  le  corps  et  l'inhumer.  Le  droit 
d'entrée  était  fixé  à  une  livre  de  cire  avec  laquelle 
on  fabriquait  quatre  cierges  ( Stockkersen)  qui  devaient 
être  allumés  en  cas  de  décès.  Les  jours  des  Quatre 
Temps,  un  prêtre  étranger  disait  une  messe  funèbre 
sur  l'autel  de  S.  Michel  situé  dans  l'ossuaire  pour  le 
repos  des  morts  dont  les  ossements  y  étaient  déposés, 
et  des  aumônes  étaient  distribuées  aux  malades  et 
aux  pauvres    de    ta    paroisse.    C'était  aussi  la  Rcil  qui 

Bveat  à'Altatt,  1910.  Il 
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■entretenait    la    lampe    perpétuelle    qui   brûlait    dans    le 
bas  du  clocher  pour  le  salut  des  âmes  au  purgatoire  '). 

Le  jour  de  la  fête  de  S.  Mathias,  en  1508,  Nicolas 
Meiser,  doyen  de  Lautenbach,  Jean  Schwind  curé  de 
Soultzmatt,  |ean  Hegelin,  schuttheiss  et  les  jurés  de  la 
vallée  vérifièrent  et  renouvelèrent  les  cens  de  vin  appar- 
tenant à  l'église;  il  n'y  eut  plus  que  vingt  mesures. 
En  1515,  le  vigneron  Marc  Schmidt  fonda,  pour 
lui  et  ses  parents,  un  anniversaire  qui  devait  être 
■célébré  par  quatre  prêtres.  Ce  document  nous  fait 
<:onnaitre  que  les  quatre  prêtres  dont  il  s'agit  rési- 
daient alors  à  Soultzmatt  même,  à  savoir  :  le  vicaire 
résidant,  le  prêtre  de  la  Reti,  le  chapelain  dît  Cappler 
et  le  prémissatre.  Quant  à  leurs  noms  nous  ne  con- 
naissons que  ceux  de  Melchior  Wanenmacher  (1505) 
■et.  de  Louis  Kruss  (1506)  de  la  prébende  des  Cappler. 

Le  Luthéranisme ,  quoiqu'il  eût  fait  quelques 
adeptes  dans  la  vallée,  ne  pût  cependant  y  prendre 
racine  ;  car  les  fonctionnaires  épiscopaux  exerçaient 
en  tous  lieux  une  surveillance  des  plus  actives  et 
réprimaient  avec  la  dernière  rigueur  toute  tentative  de 
■ce  genre.  C'est  ainsi  que  Biaise  Beck  de  Westhalten 
qui,  en  1528,  devant  l'église,  avait  injurié  le  curé  en 
lui  reprochant  ses  sermons,  fut  arrêté  et  emprisonné; 
les  livres  suspects  qu'on  trouva  dans  sa  maison  furent 


1)  Un  monument,  sdoaii  à  U  ucriitie,  nau(  rappelle  une  fond*- 
tian  du  xviii*  siècle  p>r  l'iDicription  suivante  :  Obiit  tu  Doniito. . . 
honettus  Dns.  Josephus  Rolh  archigramatheus  in  HerUshtim  fu»- 
dator  seqtuntiitm  :  Sit%gitli»  gabbathi  ditbiti  per  annum  dieto  Vea^ 
père  Soiario  cantatis  tUantù  B.  V,,  Salve  Regina  et  Ave  einlefw 
in  procesrione  ad  Qnwviun  Libéra  me  recitatii  tbi  Miserere  et 
De  profundi»  regreasui  fiât  eeeletiaitt  cum  eantu  Abstlve  ;  atrvietwr 
annuatim  annivenarium  pto  fitndato'^e,  uxore  ntu  et  m-ijoribus 
-cURi  milBis  cattata  et  prwitta  poit  foniatoris  obititm,  semper  in  dit 
anniecr'orii  aderunt  ttpulehruM  eiui  fi  D.  pvochus  et  R.  D. 
aacellantê  TtQ'iaKtts  ibi  vsa'm.  Miserere  et  De  prûfuHdit  regre- 
■diendo  cmt'indum  libiolne  ul  »\ipfa.  —  Fittidatio  hrec  facta  eut 
19  junii  nu,  a  priepnttâ  tccUtiie  et  communitatin  30  nonenthn» 
J745  aceepl't,  mUficda  et  eonfirmata  a  c.Us.  P.  Jos.  Wilh.  Epis- 
Bopo  Batil.     éJanuirii  1746. 
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saisis.  Sa  femme,  pour  avoir  assisté  aux  réunions  des 
Anabaptistes  sur  la  colline  de  Sigolsheim,  fut  noyée 
dans  les  eaux  de  l'Ombach  ■). 

Durant  un  siècle  entier,  les  documents  ne  mentionnent 
rien  d'intéressant  concernant  notre  paroisse.  Un  vicaire 
secondé  de  deux  chapelains  desservait  les  trois  églises 
de  Soultzmatt,  d'Osenbach  et  de  Winzfelden,  Les 
anciens  registres  ont  conservés  les  noms  des  desser- 
vants suivants  : 

i"  Georges  Rebknecht,  1537; 

2°  Caspar  Welti,  1538; 

3*  Henri  Hercken  (II),  :539; 

4*  Jacques  Pistorius,   1 560  ; 

$'  Erhard  Malafio,  1561; 

6"  Petrus  Clericus,  1 564  ; 

7"*  Jean  Hess,  1565,  1573; 

8"  J.  Kir.  Figill,  1 566  ; 

9°  Wendelin  Truchsess,   1571; 
lO'  Jean  Knittel,  1576; 
II"  Chrétien  Molitor,  1581  ; 
12"  Melcbior  Granower,  1585*). 

Durant  cette  notice  historique  sur  la  paroisse  de 
Soultzmatt,  nous  suivrons  désormais  uniquement  l'ordre 
chronologique  en  nous  basant  sur  la  liste  des  desser- 
vants et  en  intercalant  à  leur  place  les  quelques  faits 
relatif  à  la  chronique  locale  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous. 

Léonard  Rapp  qui  fut  curé  de  1587  à  1589,  se 
qualifie  vicarius  in  nobili  voile  Sultzmattiensi  et  com- 
mença la  tenue  des  registres  mortuaires  qui  sont  les 
plus  anciens  de  ceux  que  nous  connaissons.  II  eut 
comme  successeurs  : 

1*  Jean  Ravenspurger,   1589-1592; 

2"  Georges  Mutschler,   1 592-1602; 


1)  Arcb.  de  Roaffach. 

3)  Atcb.  épi(c.  Reg.  coup. 
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3"  Laurent  Molitor,   1602-1606; 

4"  Henri  Wagner,   1606-161 1; 

5"  Simon  Funkh,   1611-1620; 

6"  Jean  Ulric  Zeller,   i620-f623  ; 

7"  Henri  Pfauwadel,   1623-1628. 

Pfauwadel  mourut  subitement  en  automne  i6z8,  et 
le  bruit  se  répandait  qu'il  avait  été  empoisonné.  Mais 
il  résulte  de  l'enquête  faite  par  le  curé  Frey  de  Gueb- 
willer  que  la  peste  régnait  à  l'époque  dans  la  localité 
et  c'est  probablement  à  ce  fléau  qu'il  faut  attribuer  la 
mort  de  Pfauwadel  '). 

Jean  Storckh  (1528-1630)  quitta  ses  ouailles,  le  17 
décembre  1630,  en  les  confiant  à  Nicolas  Nîcker,  curé 
d'Orschwihr  et  se  retira  dans  sa  ville  natale  à  Cernay. 

L'invasion  suédoise  força  Nicker  à  quitter  la  vallée 
en  1654  et  parrockia  in  Sulematt  ob  penuria  fer  muU 
tos  annos  vacaèat. . .  ^). 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  1641  que  Jacques 
Zahner,  curé  à  Orschwihr,  joignit  à  ce  titre  de  parro- 
chus  in  Westkalten  et  Sultzmatt.  Maïs  encore  au  cours 
de  la  même  année  Mathias  Atthofer  reprit  les  fonctions 
spirituelles  dans  les  deux  paroisses  réunies  de  Soultz- 
matt  et  de  Westhalten. 

Après  sa  mort,  le  20  juin  1647,  Hartmann  Roth 
lui  succéda.  Il  venait  de  quitter  l'université  de  Vienne 
et  était  protégé  par  le  suffragant  Gabriel  Haug  qui 
l'avait  d'abord  appelé  au  chapitre  de  Lautenbach,  mais 
où  il  n'y  avait  plus  de  chanoines  3). 

Encore,  n'y  trouvant  ni  grain  ni  pain,  il  transféra 
sa  résidence  à  la  cure  vacante  de  Soultzmatt,  où  son 
arrivée  ne  causa  pas  beaucoup  de  joie.  La  bourgeoisie 
s'y  opposa  même,  ne  voulant  pas  de  vicaire  si  jeune 
ayant  fait  des  études  quelconques  dans  un  pays  étranger. 


1)  Arch.  épiïc.  Sonltimmll, 

3)  Arch.  de  SoaltzoMlt,  rég.  par... 

3)  Toui    les   (aiti   Buivaoti  «ont  tirts  det  r«tittret  paroisiiiui    1 

*rch.   de  SouUimitt. 
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Enfin,  après  avoir  passé  son  examen  devant  le 
suflragant,  il  fut  officiellement  installé  le  9  novembre 
1647  et  l'agitation  se  calma.  Après  un  ministère  de 
six  ans  il  retourna  à  Lautenbach  en  résignant  ses 
fonctions  de  curé  en  faveur  d'Antoine  de  Vîviaco, 
dont  l'administration  (i^sj-iôss)  ainsi  que  celles  de 
Jean  Frédéric  Deckan  (1655-1659)  et  de  Christophe 
Molitor  (1659-1664}  n'eurent    qu'une  durée  éphémère. 

Le  3  juin  1664,  Chrétien  Baumgartner  originaire 
d'Ensingen,  canton  de  Soleure,  entra  en  fonction.  Ce 
n'est  que  sous  son  administration  que  la  paroisse  se 
remit  entièrement  des  maux  que  lui  avait  causés  la 
guerre  de  Trente  ans.  En  1667,  l'autel  de  la  confrérie 
de  S.  Sébastien  qui  s'élevait  —  d'une  manière  très 
peu  commode  du  reste  —  au  milieu  de  l'église  fut 
démoli  et  les  images  et  statues  furent  transportées  sur 
l'ancien  autel  des  Rois  Mages  qu'on  venait  de  suppri- 
mer pour  le  convertir  en  autel  de  S.  Sébastien. 

En  1670,  le  même  Chrétien  Baumgartner  acheta 
moyennant  la  somme  de  477  ff  une  croix  d'argent 
portant  en  or  les  quatre  Evangélistes  et  les  quatre 
Pères  de  l'Eglise,  et  le  17  septembre  1671  il  eut  la 
grande  satisfaction  de  bénir  les  trois  cloches  de 
S.  Sébastien,  de  S.  Nicolas  et  de  Ste  Anne,  toutes 
les  trois  nouvellement  fondues  ■).  Comme  il  ne  voulut 
pas  négKger  la  décoration  de  l'intérieur  du  sanctuaire, 
il  l'orna,  en  1672,  des  images  des  douze  apôtres  et  iit 
peindre  deux  ans  plus  tard,  des  toiles  de  carême  pour 
les  trois  autels  restaurés. 

Mais  bientôt  après  survinrent  les  terribles  événe- 
ments de  l'an  1675.  Après  la  bataille  de  Turkheim, 
la  vallée  fut  envahie  par  les  troupes  du  comte  de 
Turenne,  dont  les  exactions  plongèrent  la  population 
-dans    une   profonde  misère.  Nemo  hoc  iempore  securus 


1)  Sur    lei   clochea   perdau    pendant    l'iavai 
Walt»,  Sib.  Nesul,  prieôt  de  la  valUe,  p. 
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in  valle,  écrivit  Je  vénérable  curé  dans  son  livre 
paroissial,  venabantur  komines  ut  feras,  et  le  6  janvier 
1676  il  se  vit  lui-même  contraint  à  se  sauver  en 
emportant  l'Eucharistie  et  les  vases  sacrés  pour  aller 
pour  aller  se  réfugier  dans  les  forêts  séculaires  au  iond 
de  la  vallée.  Sa  maison  fut  spoliée  par  la  soldatesque 
et  l'église  profanée. 

En  1680,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, la  charge  de  curé  devint  trop  lourde  pour 
Baumgartaer.  Il  demanda  donc,  à  l'évéché  le  renouvel- 
lement de  la  chapellenie  de  S.  Erhard,  supprimée- 
depuis  [634,  et  la  nomination  d'un  prébendier.  Mais 
Baumgarten  trépassa  le  g  mai  1685  sans  que  ses 
démarches  aient  été  couronnées  de  succès  ■),  Avant 
sa  mort,  dans  un  testament  conservé  aux  archives  de 
l'ancien  évéché  de  Bâie,  il  avait  ordonné  que  sa 
dépouille  mortelle  fut  inhumée  dans  son  église  bien*- 
aimée,  au  pied  de  la  statue  de  5.  Joseph,  ne  désirant 
ni  pompe  ni  oraisons  funèbres.  11  eut  pour  successeur 
Caspar  Léonard  Spielmann. 

Comme  l'officialité  avait  fait  connaître  à  ce  dernier 
qu'il  n'aurait  jamais  de  chapelain,  nisi  plena  redituum 
fiât  liquidatio,  il  se  vit  réduit  à  spécifier  et  les  revenus 
et  les  charges  du  bénéfice.  D'après  son  estimation,  la 
rétribution  se  composait  de  125  U  en  aident,  ig  quar- 
taux  de  blé,  i  V»  quart,  d'orge,  2  quart,  d'avoine  et 
32  mesures  de  vin.  Par  contre  le  titulaire  était  obligé 
de  dire  la  première  messe  tous  les  dimanches  et  jours- 
de  fête,  une  messe  tous  les  samedis  au  pèlerinage  du 
Sckàfertal,  une  autre  messe  tous  les  mercredis  dans 
la  succursale  d'Osenbach,  enfin  une  quatrième  dans- 
l'église  paroissiale  sur  les  autels  de  S.  Sébastien  et 
S.  Joseph  alternativement.  En  outre,  il  devait  seconder 
le  desservant  de  la  paroisse  dans  ses  fonctions  ordi- 
naires. Ce  n'est  que  par  lettre  du  22  février  1688  que 


1)  Arch.  fpiic.  SoulUnatl. 
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févêque  de  Bàle  consentît  au  rétablissement  de  la 
prébende. 

Spielmann  quitta  la  vallée  en  1691  et  eut  comme 
successeur  Jean  Thtébaut  Frey  qui,  en  1699,  fut  promu 
-au  vicariat  de  Rouffach  ;  il  fut  remplacé  la  même 
-année  par  Melchior  Hermann  Mittnacbt. 

Le  17  février  1737  Qaude  Gotzmann  qui  avait 
«uccédé,  déjà  en  1720,  au  vicaire  Mittnacbt,  mourut 
«t  deux  candidats  se  présentèrent  pour  le  poste  : 
Armand  Horneck  de  Saverne  et  François  Richard 
Diel  de  Brisach.  Ce  fut  probablement  grâce  à  l'appui 
de  son  oncle,  Jean  François  Horneck,  alors  doyen  à 
Lautenbach,  que  le  premier  l'emporta  sur  sou  concur- 
rent I). 

Après  avoir  eu,  au  début  de  son  ministère,  de 
nombreuses  difficultés  avec  ses  administrés  parce  qu'il 
.  se  refusait  de  continuer  l'ancienne  coutume  qui  voulait 
que  le  prêtre  bénit  le  bétail,  l'eau  et  la  pâture  afin  de 
préserver  de  toutes  maladies  les  citoyens  aussi  bien 
que  les  tiêtes,  il  se  réconcilia  bientôt  avec  ses  parois- 
siens. Viribus  unitis,  nous  les  voyons,  dès  1737,  s'oc- 
cuper de  la  restauration  de  l'église  paroissiale  qui  était 
-dans  un  tel  état  de  délabrement  qu'elle  évoquait  dans 
Pesprit  de  ceux  qui  y  entraient  plutôt  l'abomination 
■d'un  temple  païen  que  la  majesté  d'une  maison  consa- 
crée au  Dieu  vivant. . .  ').  Mais  ce  ne  fut  que  par 
lettre  du  28  septembre  1741  que  l'intendant  d'Alsace 
autorisa  la  commune  à  faire  les  réparations  les  plus 
-urgentes. 

Ces  réparations  ne  s'étendaient  qu'à  la  nef,  vu  que 
l'entretien  du  chœur  devait  être  à  la  charge  du  cha- 
pitre de  Lautenbach.  Les  chanoines  refusèrent,  et  la 
commune  plaida  devant  la  justice.  Mais  les  pauvres 
lioui^^ois  avaient  oublié  que   la   convention  de  1369 
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n'imposait  aux  chanoînes-colUtenrs  que  l'entretien  de 
la  toitnre  da  chœur.  Leur  plainte  fut  donc  repoossée 
par  le  tribunal 

Pendant  ce  temps  l'état  du  chœur  était  allé  du  mal 
en  pis.  On  se  serait  mis  volontiers  à  la  bes<^e  pour 
reconstruire  l'édifice,  mais  on  manquait  absolument  de 
moyens,  car  les  ressources  de  la  commune  étaient  des 
plus  maigres  et  toutes  les  économies  avaient  été  absor- 
bées par  les  dégâts  dus  à  une  inondation  et  par  les 
frais    de   réparation  de  la  nef  qu'on   venait  d'acbever. 

Enfin,  en  1753,  le  glandage  ■)  dans  les  forêts  com- 
munales fut  si  abondant  que  la  communauté  put  faire 
des  économies  s' élevant  à  1 200  S  tournois,  qui,  à 
l'unanimité,  furent  destinées  à  la  reconstruction  du 
chœur.  Par  lettre  du  g  novembre  1758  la  commune 
fut  en  outre  autorisée  à  vendre  des  biens  et  tous  tes 
vins  communaux  disponibles,  et  le  21  janvier  1759  les 
travaux  furent  enfin  adjugés  à  celui  qui  consentit  le 
rabais  le  plus  considérable.  La  communauté  se  chargea 
elle-même  d'amener  à  pied  d'œuvre  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  la  constniction.  Mais  en  1764  les  dépenses 
s'élevèrent  déjà  à  9.852  S  et  les  travaux  cessèrent 
faute  d'argent.  D'après  un  devis  de  1768,  il  manquait 
encore  une  somme  de  5-755  nf. 

La  même  année,  le  curé  obtint  une  nouvelle  taxe 
relative  à  ses  droits.  Grâce  à  ce  document  nous  savons 
que  le  desservant  recevait  pour  chaque  mariage,  outre 
l'offrande  accoutumée,  3  S  tournois.  Lorsque  les  par- 
ties souhaitaient  que  la  cérémonie  se  fit  de  grand 
matin,  la  rétribution  devait  être  augmentée  de  10  s.;, 
elle  l'était  de  20  s.  dans  les  églises  filiales. 

Pour  le  droit  mortuaire  il  recevait,  pour  un  chef 
de  famille  i  ï  lO  s.,  pour  quelqu'un  qui  n'était  pas 
chef  de  famille  i  B*  ;  pour  un  enfant  au-dessous  de 
14  ans,  15  s.;  après  la  mort  des  parents  le  lils  ou  la 
fille    aînée   devaient    être   considérés    comme   chefs  de 

1)  Sut  k  {UndigF  v.  Wal-tk*,  Sib.  Neistl. 
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famille.  Une  messe  des  morts  à  haute  voix  se  payait 
25  s.,  une  messe  basse,  15  s. 

Le  10  novembre  1776  il  y  eut  la  cérémonie  du 
baptême  d'une  cloche  à  laquelle  le  prince  de  Murbach 
daigna  assister  en  personne  en  qualité  de  parrain. 
Comme  la  cloche  portait  en  caractères  inelTaçables  le 
nom  du  prince,  ce  dernier  donna  à  la  paroisse  une 
chasuble  d'une  rare  beauté,  quoique  la  cérémonie 
n'eût  pas  eu  lieu  en  observant  les  formalités  auxquelles 
on  était  accoutumé. 

C'est  aussi  sous  le  ministère  de  Gisdorfer  en  1771, 
que  la  paroisse  d'Osenbach  fut  de  nouveau  détachée 
de  celle  de  Souitzmatt.  Par  contrat  du  28  février 
1773  les  bornes  et  limites  furent  fixées  ainsi  qu'il 
suit  :  ...Au  nord  tout  ce  qui  est  au  delà  d'Osenbach 
jusqu'aux  bans  limitrophes  de  Kouiïacb,  de  Pfaffen- 
heim,  de  Souitzbach  et  encore  une  fois  Rouffach  et 
Wasserbourg;  à  l'orient  vers  Souitzmatt  une  montagne 
appelée  l'Heidenberg,  de  façon  que  ce  qui  est  en  deçà 
de  la  montagne  vers  Osenbach  sera  du  district  parois- 
sial-d'Osenbach  et  ce  qui  est  au  delà  restera  à  la 
paroisse  de  Souitzmatt  ;  entre  l'orient  et  le  nord  jusqu'à 
la  vallée  dite  Matthal  ;  au  midi  tout  ce  qui  est  vers 
Winzfelden  et  les  champs  et  prés  qui  sont  déjà  sépa- 
rés par  un  petit  fossé  constituera  la  séparation  de 
manière  que  tous  ces  champs  jusqu'au  petit  fossé 
soient  à  la  paroisse  d'Osenbach  et  tous  les  près  qui 
s'étendent  vers  une  ferme  appelée  Ritzenthal  ainsi  que 
cette  ferme  elle-même  restent  à  la  paroisse  de  Souitz- 
matt; au  couchant  le  ban  de  Rouffach. ..  ■)- 

Le  premier  curé  d'Osenbach  Antoine  Boglin  qui  des- 
servit la  nouvelle  paroisse  jusqu'à  sa  mort  en  1809*). 


I  )  C'eut  l'ttenduc  de  !■  piroiise  actuelle  d'Oicnbach.  L'église  filiale 
(Se  Winifelden  ne  fut  de  nouveau  dttactite  de  SoatUmalt  que  bien 
plDS  tard. 

3)  L'épitaphe  itrivie  sur  une  porte  murée  de  l'égliae  d'Oienbacti 
eit  linii  conçue  :  Wonâerer  tUht  itill.  Hier  Ugt  btgrabtn  AnUmiUB 
BôgUn  ehneiràiger  Pfarrer  in  Osenbach  deiêen  Ltben  sehâttbar 
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Les  successeurs  de  Gisdorfer  à  Souitzmatt  furent 
Joseph  Ignace  Verrier  (i77S-'789)  et  Husson  (1789- 
1792).  Au  début  de  la  Révolution  française,  Husson 
quitta  sa  paroisse  et  Jean  Wacker,  chapelain  à  Soultz- 
matt  depuis  1787,  en  fut  le  curé  constitutionnel. 

Th.  Walter. 


war.  Der  Armt  fimd  <m  thm  einen  groiittûthigen  WoMlMUr,  âer 
Verfolgte  eitun  liebe  voUtn  BtMdMtzer,  âer  BeautUlte  emen  uitei- 
geMUige»  Freuni  und  die  Pfarrei  halle  an  ihne  eiiten  wiuv/'mw- 
teten  Léhrer  der  Jugemd,  einen  gelUbten  Frieâmtetiffter,  ttMit 
Klugen  Batgeber,  emen  fromvun  und  tifrigen  SeeUarger,  weldur 
ihr  den  25.  Jutû  têO»  hmmgttarb.  Mttr  68  Jahr  B.  £,  P. 
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ET  SA  VIE  UTINE  DE  SAINTE  ODILE 

(Suite)  ■) 


Avant  de  publier  la  Vie  française  de  sainte  Odile, 
-le  P.  Peltre  avait  déjà  écrit  sa  vie  en  latin,  en  y  joi- 
gnant i'histoire  de  Hohenbourg  jusqu'à  la  fin  du  XVII* 
siècle.  Cette  Vie  latine  resta  toujours  inédite.  Le  manus- 
vrit  original  se  trouvait  à  la  Bibliothèque  de  Strasbourg  ; 
c'est  dire  qu'il  fut  brûlé  en  1870,  mais  il  en  existait 
heureusement  une  copie  fort  ancienne,  dont  personne 
ne  se  doutait.  Elle  fut  révélée  en  1892  par  M.  Chr. 
-Pfister,  dans  sa  légende  de  Sainte  Odile  '). 

n  faut  justifier  les  assertions  qui  précèdent  et  ren- 
.seigner  le  lecteur  sur  Ici  deux  manuscrits  de  la  Vie 
latine.  Nous  parlerons  donc  successivement  du  texte 
original  et  de  la  copie. 

I,  Le  manuscrit  original  de  la   Vie  latine. 

Le  manuscrit  de  Strasbouig  était  regardé  comme 
Je  texte  original  du  P.  Peltre.  On  le  laissa  dormir  sur 


t)  Voir  U  livriiion  ds  aan-arril   içio. 

3)  Lé  dtuki  mirovimgilH  d'AllOtt    it    ta    UgtHdt    di    Saintt   Qdilt 
•^ancy,  1891). 
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un  rayon  de  Ja  splendide  Bibliothèque  de  la  Ville,  et 
le  chanoine  Gyss  est  en  même  temps  le  premier  et 
le  seul  gui  l'ait  mentionné  (en  1874)  dans  son  Odilien- 
berg  ').  Le  témoignage  est  fort  concis,  je  dirais  même 
trop  concis,  jcar  il  se  réduit  à  nous  apprendre  que 
1"  le  P.  Peltre  avait  écrit  une  Vie  latine  de  Sainte- 
Odile,  avant  d'écrire  sa  Vie  française  ;  2°  la  Vie  latine 
demeura  inédite;  3'  la  Vie  française  n'en  était  qu'un 
extrait  (blos  ein  Auszug)  ;  5°  le  manuscrit  de  Peltre  se 
trouvait  dans  les  derniers  temps  (in  Utztcn  Zeiten)  à  la 
Bibliothèque  de  Strasbourg. 

Le  savant  chanoine  se  contente  d'afïirmer  sans 
explication  ;  mais  sa  parole  peut  nous  suffire,  car  il  ne 
parlait  qu'incidemment  des  œuvres  de  Peltre,  et  une 
discussion  d'authenticité  eut  été  hors  de  propos.  Le 
jugement  si  sûr  de  M,  Gyss  et  sa  critique  exercée 
sont  d'ailleurs  une  excellente  garantie.  La  simple  affir- 
mation du  consciencieux  historien  nous  fait  même  voir 
que  le  manuscrit  de  la  Vie  latine  passait  ouvertement^ 
à  la  Bibliothèque  de  Strasbourg,  pour  le  texte  original 
du  P.  Prémontré.  Cette  possession  d'état  est  un  argu- 
ment de  grande  valeur,  et  rejette  en  tout  cas  sur  ses 
adversaires  la  charge  de  la   preuve. 

Le  témoignage  de  M.  Gyss  a  été  confirmé  d'une 
manière  inattendue  par  la  découverte  d'une  copie  de 
la  Vie  latine.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  P,  Peltre, 
sans  y  être  nommé,  est  clairement  désigne  par  la 
copie  comme  l'auteur  de  la  Vie  latine. 

On  me  permettra  en  outre  de  compléter  le  témoi- 
gnage du  vénérable  M.  Gyss  en  publiant  une  de  ses 
lettres  soigneusement  conservée.  En  1893,  m'occupant 
déjà  activement  de  sainte  Odile,  je  demandai  sans  façon 
à  M.  Gyss  quels  souvenirs  personnels  il  pourrait  ajouter 
à  ce  que  YOdilienberg  nous  apprend  du  manuscrit  de 
Peltre.    Il  eut  la  bonté  de  me  satisfaire,  et  sa  réponse 


I 
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(du  16  avril  1893)  a  un  triple  objet:  la  description  da 
«;odex,  —  sa  provenance,  et  des  extraits  du  manuscrit 
Je  vais  copier  mot  à  mot  ces  précieux  renseignements. 

1°  Dtscripiiott  du  manuscrit  de  Pelirt. 

*  Pour  ce  qui  concerne  cette  Vie  latine,  autant 
«  que  je  me  le  rappelle,  c'était  un  livre  cartonné  petit 
*  in-4'',  et  qui,  à  en  juger  d'après  l'épaisseur  du  volume, 
«  devait  contenir  une  centaine  de  feuilles.  C'était  sans 
«  aucun,  doute  l'original  écrit  de  la  main  de  Hugues 
«  Peltre  même,  car  je  crois  aussi  pouvoir  me  rappeler 
«  qu'il  y  avait  par-ci  par-là  quelques  corrections  », 

Prenons  acte  tout  d'abord  de  la  conviction  de  M. 
Gyss  qu'il  eut  sous  les  yeux,  à  Strasbourg,  le  texte 
original. 

Quant  à  l'évaluation  approximative  du  nombre  des 
feuillets,  elle  semble  exagérée.  La  copie  n'en  comptera 
que  trente-quatre,  ce  qui  ferait  le  tiers  du  manuscrit 
original.  Or  il  y  a  lieu  de  regarder  cette  copie  comme 
complète  :  en  effet,  elle  comprend  encore  l'année  1696,. 
et,  dès  1698,  Peltre  faisait  approuver  par  l'Evêché  sa 
Vie  française;  comment  en  un  si  court  intervalle  la 
Vie  latine  aurait-elle  pu  prendre  un  tel  développement  ? 

I*  Provenance  du  manuscrit. 

M.  Gyss  ignore  la  destinée  de  l'autographe  de 
Peltre,  avant  la  fin  du  XVIII'  siècle  ;  mais  il  va  nous 
le  montrer  aux  mains  de  Grandidier  (f  1787J,  puis 
passant  le  Rhin,  et  revenant  à  Strasbourg  par  Berlin. 
La  lettre  poursuit  ainsi  : 

<Ce  livre  faisait  partie  d'une  collection   de   manus- 

<  crits  provenant  de  la  succession  de  Grandidier,  qui 
«  fut  mi£e  en  vente  à  une  enchère  publique  à  Berlin, 
«  dans  le  cours  des  années  cinquante,  si  je  ne  me 
«  trompe.    Cette   collection  fut  acquise   par  la  ville  de 

<  Strasbourg,  et  incorporée  à  la  Bibliothèque  de  la 
«ville,  dont  elle  eut  le  sort>. 
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En  tète  des  Œuvres  inédites  de  Graudidier,  Mon- 
sieur Liblin  cherche  à  débrouiller  l'histoire  des  manus- 
crits du  célèbre  auteur.  11  ne  réussit  pas  à  jeter  une 
lumière  complète,  et  parle  exclusivement  d'écrits  de 
Grandidier,  quand  il  spécifie  les  cartons  achetés  par 
Strasbourg  à  Leipzig,  en  1862.  Mettons  que  M.  Gyss 
ait  substitué  à  tort  Berlin  à  Leipzig,  et  qu'il  ait  con- 
fondu les  années  de  1850  avec  1862,  toujours  est-il 
-qu'il  n'a  pu  imaginer  la  possession  du  manuscrit  par 
Grandidier,  ni  son  retour  en   Alsace    par  l'Allemagne. 

Comment  Grandidier  se  trouvait-il  en  possession  de 
la  Vie  latine  de  Peltre  ?  C'est  un  mystère  que  nous 
■ne  saurions  éclaircir.  Il  semble  improbable  que  le 
Prieuré  de  Sainte-Odile  ait  donné  ou  vendu  un  auto- 
graphe du  P.  Peltre;  mieux  vaut  supposer  qu'il  avait 
simplement  communiqué  son  manuscrit  à  Grandidier. 
La  mort  inopinée  de  Grandidier  à  Lucelle,  en  1787, 
vexplique  un  certain  désarroi  dans  sa  bibliothèque,  et 
..la  disparition  de  quelques  ouvrages  qu'il  aurait  emprun- 
tés. Je  citerai  comme  exemple  le  Liber  Fratrum, 
-manuscrit  du  xiii*  siècle  appartenant  au  Grand  Cha- 
pitre de  Strasbourg;  Jean  de  Turckheim,  ammeistre 
.de  Strasbourg,  hérita  de  la  bibliothèque  de  Grandidier, 
et  ce  manuscrit  devait  s'y  trouver,  car  la  famille  de 
Turckheim  le  céda  plus  tard  aux  princes  de  Fursten- 
berg  '). 

Rappelons-nous  aussi  qu'en  1785  le  Prieuré  de 
'Sainte-Odile  parait  intéressé  à  gagner  les  bonnes  grâces 
"du  savant  archiviste  du  diocèse.  De  coûteuses  répara- 
lions,  nécessitées  par  un  nouvel  incendie,  faisaient 
mettre  en  question  à  l'Evèché,  le  maintien  des  Pré- 
montrés à  Hohenbourg  »),  Une  courtoisie  littéraire  serait 
venue  fort  à  propos. 


1)  Acluallemtnt  mi.  511  At  DoQcaewhinKeo.  On  peut  coniollvr 
■mat  c*  point  la  Htvut  tmth»liçm  d'Altaitf  1886,  (Baldolf  et  CIomqw) 
'P.  391- 

a)  Arthnti  du  Bat-Rhin,  G.   1619. 
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Mentionnons,  pour  finir,  la  façon  délicate  dont 
M.  Gyss  annonce  la  destruction  du  manuscrit  :  il  par- 
tagea le  sort  de  la  Bibliothèque  de  Strasbourg. . . 

3»  Extraits  du  manuscrit  de  Peltre. 

M.  Gyss  parle  ainsi  des  notes  qu'il  a  prises,  seul 
vestige  du  précieux  manuscrit  : 

«...  En  parcourant  rapidement  ce  manuscrit,  je 
n'eus  en  vue  que  de  remarquer  quelques  sources  par- 
ticulières sur  lesquelles  l'auteur  s'est  appuyé  pour  de 
certains  détails.  Ces  notes  je  viens  de  les  copier  tex- 
tuellement, et  «j'ai  l'honneur  de  vous  les  faire  parvenir 
(  ci-jointes   et   telles   quelles.   Tout  au  plus  elles  pour- 

<  ront   vous   indiquer  dans    quel    ordre    de    succession. 

<  les  faits  sont  relatés,  et  cet  ordre  de  succession  doit. 

<  correspondre  à  celui  de  votre  manuscrit  >. 

Sur  une  feuille  détachée,  M.  Gyss  voulut  bien  me: 
transcrire  intégralement  ses  notes  ou  extraits,  au 
nombre  de  seize.  Selon  sa  remarque)  la  suite  des 
notes  ou  extraits  est  en  continuelle  harmonie  avec  la 
série  des  pages  de  la  copie  ;  c'est  déjà  une  présomption 
en  faveur  de  la  fidélité  du  second  texte,  mais  en  col- 
lationnant  les  lieux  parallèles  nous  arriverons  à  la  cer- 
titude morale  de  l'identité. 

Les  deux  textes  seront  placés  en  regard,  et  le- 
lecteur  jugera;  je  le  prierai  toutefois  d'observer  que 
l'abbé  Gyss  résume  plus  volontiers  qu'il   ne   transcrit.. 

11.  Collation  des  deux  manuscrits. 
Texte  original.  Copie. 

VitasanctaeVirginisOthi-  (Page  i)  Vita  sancta  Vir- 
liseabbatisscefundatricisHo-  ginis  Olhila  abbatissa  fun- 
henburgensis  ■].  datricis  Hohenburgensis, 

i)  Titre  de  l'ouvrage. 
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Texte  origina!. 


Copie. 


Berwinda  de  regio  Bur- 
gundio  nunc  stemmate, 
sancti  Leodegarii  nepte  ■), 
.prîmogenita. 


{P.  i)  ex  Berswindâ  ejus 
uxore  de  regio  Burçundio- 
nwn  stemmate,  sanctique 
Leodegarii  nepte,  printo^e- 
nità. 


Scherwiiler  ?     msc.     Le- 
cointe   et  ms.  Stivagiense. 


(P.  2).  In  Schcnveiler. 
(En  marge:)  m.  s.  citatum 
vix  per  Lecointe  (Sjtiva- 
giense. 


Sunt   qui    dicunt    Medii         {P.    3    et    4).    Sunt    qui 

monasterii  a  Hîdulpho  cha-     dediicunt. . .  ad   locum   ubi 

techizatam    et    baptîzatam     monasterium  dicitur  media- 

fuisse,  ms.  Stivagiense»).        num.  .  .     sanctum     Hidul- 

pkum. . .  prius  cateckieaiam 

baptisasse  dicitur. 


Id,  Jacobus  de  Voragine        (P.  4).  lisdem  ferè  ter- 
1  aurea  Legenda  3).  minis  Jacobus  de  Voragine 

in  aurea  sua  legenda. . . 


Divus  Erhardus  Othilix  (P.  5}.  Quod  divus  erhar- 

suae  filiae  spirituali  vas  pre-  dus  Othilice  filia  sua  spiri- 

tiosum   sacris   reliquiïs   re-  tuali  vas  quoddam  pretio- 

sertum  4}     tradjdit ,     quod  sum  sacris reliquiisrefertum 

us.que    ad    Lutheranismum  tradiderit,   quod  usque   ad 


1)  AbUlîf,  «cpliqut  par  !■  prtpmitioii  tx  de  U  copie. 
3)  M.  Gjn  résume  oa  analyte. 
3)  n  i'^  du  Uplfme  d'Odile. 
.-4)  Lire  Ttftrtiim, 
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Texte  original.  Copie. 

in  Hohenbui^  in  Sacello  lutheranismum  in  Hohem- 
St.  Johannis  Baptistae  con-  èurg  in  sacello  sancti  joan- 
servabatur.  nis  baptistœ  cum  aliis  reli- 

quiis  piè  conservabatttr. 


Ubera  nutricis  incorrupta, 
.ms.  Stivagietise. 


(P.  7).  Cujus  (nutricis) 
ubera. . .  80  annis  post  ejus 
obitum  adhuc  incorrupta 
reperiuntur.  (En  marge  :  ) 
ms.  Stivagiensi. 


Redit,  carnem  et  sangui-  {P.  7).  Quindecim  circiter 
nem  erat  oblîta,  in  sancti-  annos  in  hâc  sanctitatis  et 
tatis   et  devotionis. . .  cum     devotionis  palestrâ  traduxe- 


frater  saepius  a  matre  litte- 
ras  in  globo  coccineo  exa- 
rata  (sic)  mittit  per  pun- 
tium  ■)  ad  Falma, . .  currus. 


rat. . .  carnem  et  sanguinem 
totaliter  oblita, , .  ecce  fra- 
trum  natus  secundus,  quem 
visends  sororîs  saepe  sœ- 
pius  a  matre  laudatîe,  ve- 
hemens  urget  desiderium. . . 
is  litteras  in  globo  coccineo 
exaratas. . .  mittit  per  ntm- 
tios  Palmam  ad  sororem. . . 

eurrumque  miserit 

(P.  8) .  . .  lœtabunda  redit. 


Jacet  Hugo  ad  latus  se-         (P.    9).    Jacetque    Huço 
pulcrî   StcB.    Roswindx   in     ad  latus   sepulchri   sancta 
•capella  SS.  Pétri   et  Pauli.     Roswinda   in  capella  sanc 
torum  Pétri  et  Pauli. 


[.  (M.  Gyu  D 
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TexU  otiginal. 


Copit. 


Fuga.  Chronicon  Fribur- 
gense.    <  Abscondit   se    in 

<  foraminibus  petrîe,  et  si 

<  credere   fas    est    Fribur- 

<  gense    chronicon,    rupes 

<  recipit  columbam,  sinum 

<  aperit  ac  protegit  profu- 

<  gamdonecpericu]um  eva- 

<  dat.  Durissima  petra  facta 
«  est  mollior  corde   pater- 

<  no  ;  se  ipsam  apeniît  et 

<  sancta  Odilia  (sic)  quasi 

<  in  materne  sinû  a  patrîs 
t  oculîs  abscondit   et  quâ 

<  egressà  statim  lîmpidissi- 

<  mus  ac  saluberrimus  fons 

<  inde  emanavit». 


(P.  1 2.)  Fugit. . .  ne  agnos- 
catur  abscondit  se  in  fora- 
minibus  petrœ  in  cavernà 
macerîs:,  et  si  credere  fas 
est  friburçensi  chroniciB , 
rupes  recipit  columbam. . . 
sinum  aperit. . .  et  protegit 
profugam  donec  periculum 
évadât. . .  Durissima  petra 
facta  est  mollior  corde  pa- 
temo. , .  se  ipsam  aperuit 
et  sanctam  Othiliam  quasi 
in  sinà  materno  a  pater- 
nis  oculis  abscondit. . .  qiiâ 
egressà  statim  limpidissi- 
mus  fons  ac  saluberrimus 
inde  emanavit. 


Attici  et  Berswindœ  ossa 
translata  1617  in  sacellum 
Angelorum.quando  sacello 
reediiicarentur. 


(P.  27).  , .  .Oratoriura.. - 
in  quo  Atticus  et  Berwinsda 
olim  Eepulturam  elegerant^ 
sed  successù  temporis  la- 
pideum  Attici  sepulchrum 
fertur  fuisse  translalum  ad 
sacellum  Angelorum  quandt* 
anno  l6iy  sacella  reedifico' 
renttir.   • 


Consecratio  sacelli  St.  (P.  29).  Si  loci  i)  conse- 
Joannis  Baptistîe  per  Ange-,  cratorem  episcopum  pos- 
los.  msc.  Stivagiense.    350     tules,    dicam ,    post    alios- 
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^annorutn   (?)    cum   Jacobo 
-de  Voragîne  et  alits. 


Copie. 

authores,  apostolorum  Pria- 
cipem  Principem  Petrum, 
ministrantibus  Angelis.  .  . 
consecraiitmis  officia  pere- 
gtsse. . .  quod  tns.  Stiva- 
giense  J^o  annorum  cum 
Jacobo  de  Voragine  et  aliis 
habet. . . 


Quartum  sacellum  dis- 
•tans  30  passibus  à  sacello 
St.  Johannis  Baptistœ  ver- 
sus septentrionem ,  nunc 
dirutum.  Ibî  corpora  Hu- 
gonis  et  Roswinda. 


(P.  30).  Quartum  sacel- 
lum modo  directum  aliquot 
_jo  passibus  versus  septen- 
trionem a  sacello  sanctœ 
OthUiœ  1)  distabat...  In  koc 
sacello  corpora  sancta:  Ros- 
winda sororis,  et  Hugonis 
fratris  S.  Othilice  sepulta 
jacebant. . , 

'4  M 

Sextum  capellum.  Sta.  (P.  32).  Pendens  sacel- 
Odilla  vîsionibus  angelicis  lum  .  .  ,  aliàs  Angelorum 
honorata. ..  in  muro  gran-  aut  visionem  sacçllum'). .. 
de  sepulcrum  lapideum  oui  in  quo  sancta  Otkilia  visio- 
adhserent  candelabra  (At-  nicus  angelicis  dicitur  kono- 
tici).  rata.  In  hujus  sacellî  muro 

videre  est  grande  sepul- 
chrnm  lapideum  cui  adhè- 
rent candelabra  ferrea  .  .  , 
putatur  esse  Attici  sepul- 
chrum. . , 


1)  La  chkpslie  de  Sitnt-Jean-B>ptU[a  porta  bieat 
nle-Odiic.  M.  Gyss  préfère  employer  ici  l'ancien  n 
pie). 

1)  La  chspelle    pendant*  est  U  (iiiime  chapatle  (v, 


I,  (ctr.  p.  30 
j,  31,  copie). 
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Testt  original. 


Copit, 
'5 


Septimum  Rotunda  Sa-        (P.    33),  Septimum  déni- 
ceDum  cum  sex  columnis.     que    est    rotundum    sacel- 
lum. . .   sex  columnis   sus- 
tentatum. 


Mors  St.  Odiliae.  Jacob 
Voragine  et  ms.  Stiva- 
giense,  Sunt  qui  dicunt 
ministerio  angelî  calicem 
allatum,  subministrante  1} 
angelo  Odiliam  communi- 
câsse. 


(A  suivre). 


(P.  43  ).  Ad  mortem 
de  umbit  Othilia. 

(P.  46).  Sunt  qtti  dtcant 
post  communem  historiam 
ministerio  angeli  cattcetn 
allatum  Othilia,  et  ex  eo- 
subministratore  angelo  sanc- 
tissimatn  virginem  commu~ 
nicasse. 

DOM  G.  DE  DaRTEIN. 
O.  s.  B. 


1)  M.  Gyit  a«mU*  avoir  d'abord  écril  tuimmùlratort. 


P*E«  JjJ,  ligna  i  de  II  cote,  lire  Hob-Acenigibourg. 

Pige  165,  à  II  Go  da  3*  vera,  mettre  une  virgule. 

Page  367,  k  ta  fin  dei  6*  et  7*  vcri,  mettre  une  virgule. 


Riihiim  —  Tuf.  F.  SUTTEB  *  Cit.  - 
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EN  ALSACE-LORRAINE 


On  dissimule  malheureosement  trop  souvent  sous 
la  rubrique  pompeuse  r  Réforme  du  système  d'impôts, 
la  très  banale  préoccupation  de  procurer  au  trésor 
public  un  supplément  de  ressources.  Presque  tous  les 
pays  ont,  hélas!  à  compter  avec  des  déficits  annuels 
■  considérables,  et  partout  on  cherche  les  moyens  de 
sortir  d'une  situation  tinanclère  embarrassée  et  qui 
devient  d'autant  plus  inquiétante  qu'on  n'ose  prendre 
la  seule  mesure  qui  serait  efficace  ;  la  réduction  des 
dépenses   militaires. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  les  Etats  confédérés 
allemands  recevaient  de  l'Empire,  du  fait  de's  douanes 
et  autres  perceptions  indirectes  encaissées  par  le  fisc 
impérial,  des  sommes  qui  dépassaient  le  montant  des 
contributions  matriculaires.  Ces  temps  heureux  sont 
passés  :  les  contributions  matriculaires  doivent,  chaque 
année,  boucher  des  trous  énormes,  le  produit  des 
douanes  et  des  taxes  indirectes  est  absorbé  en  entier, 
et  bien  des  ressources  qui  étaient  laissées  à  la  dispo- 
sition des  Etats  —  tels  les  droits  de  succession  —  sont, 
peu  à  peu,  confisquées  au  profit  de  l'Empire.  Il  résulte 
de    là   une    nécessité  absolue  de  trouver  de  nouvelles 

Seatt  d'^tMCC,  1810  ■' 
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sources  de  revenus,  el,  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  sous 
le  fallacieux  prétexte  de  répartir  plus  également  la 
■charge  de  plus  en  plus  lourde  des  impôts,  qu'on  dis- 
simule le  souci  impérieux  mais  banal  de  trouver  plus 
d'argent. 

Notre  système  d'impôts  nécessite-t-il  absolument  une 
réforme  aussi  radicale  que  celle  que  l'on  nous  propose? 
Je  ne  le  pense  pas,  car,  dans  un  livre  très  documenté 
que  MM.  Rouffîe  et  Momméja  ont  consacré  à  Xfutpàt 
sur  le  revenu  en  Alsace-Lorraine  je  trouve  les  apprécia- 
tions suivantes  données  par  des  hommes  qui  jouissent, 
«n  France,  d'une  autorité  considérable  et  méritée  .- 
«Jamais,  dit  M.  Raymond  Poincaré,  ancien  ministre 
des  6nances,  en  parlant  de  la  réforme  de  nos  impôts 
directs  entreprise  par  M.  de  Schraut,  jamais  besogne 
aussi  difficile  et  aussi  complexe  n'a  été  entreprise  avec 
plus  d'énergie,  conduite  avec  un  esprit  de  suite  plus 
soutenu,  terminée  avec  un  succès  plus  complet.  Puis- 
sent les  Chambres  françaises,  dans  la  réforme  de  nos 
contributions  directes,  s'inspirer  de  cette  heureuse  opi- 
niâtreté !  > 

lît  voici  encore  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  M.  Aimond, 
sénateur  :  «  C'est  merveille  de  voir  comment  un  Alle- 
mand de  pure  race  par  ses  tendances,  son  éducation 
et  ses  traditions,  M.  Schraut,  sut  écarter  les  méthodes 
que  ses  concitoyens,  assouplis  depuis  longtemps  à  la 
discipline  rigoureuse  du  caporalisme  prussien,  avaient 
adoptées  chez  eux  pour  la  solution  des  problèmes  fis- 
caux ;  comment  encore  il  comprit  l'impossibilité  morale 
d'implanter  l'impôt  global  et  progressif  à  la  prussienne 
au  milieu  de  populations  dont  le  cceur,  l'esprit  et  les 
habitudes  attestent  la  parenté  la  plus  étroite  avec  la 
grande  famille  française». 

De  l'avis  de  ces  Juges  compétents,  on  voit  que 
notre  système  actuel  d'impôts  directs  est,  en  somme, 
très  acceptable  ;  et  j'ajoute  qu'il  n'aurait  besoin  que 
de  quelques  retouches  pour  posséder  les  qu^ités  qu'on 
est  aujourd'hui  en  droit  d'exiger  des  systèmes  les  plus 
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perfectionnés.  Toutes  les  espèces  de  revenus,  en  effet, 
«ont  frappées  :  les  revenus  de  ta  terre  sont  atteints  paf 
'la  Gruiidsîeuer,  les  revenus  des  valeurs  mobilières  par 
la  KapitaUteuer  ;  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  par 
la  Gebàudesteuer,  les  revenus  du  travail  par  la  Lokn- 
und  Besoldungsteiier,  les  revenus  de  l'industrie  par  la 
Gewcrbesteuer . 

Personne  ne  peut,  par  conséquent,  se  vanter,  ea 
Alsace-Lorraine,  d'échapper  aux  mailles  de  ce  filet  si 
^savammeat  tendu  qu'il  accroche,  indistinctement,  les 
petits,  les  moyens  et  les  gros  revenus.  Il  suffirait  de 
mettre  un  peu  plus  d'unité  dans  l' ensemble  de  notre 
système  fiscal,  de  faire  disparaître  quelques  anomalies 
introduites  par  les  réformes  successives,  pour  le  rendre 
aussi  parfait  qu'aucun  des  systèmes  actuellement  en 
vigueur  dans  les  pays  qui  se  vantent  de  marcher  à  la 
tête  des  nations,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  tout 
bousculer  comme  le  voudrait  le  récent  projet  élaboré 
par  l'administration. 

I 

Toutes  les  formes  de  l'impôt  sur  le  revenu  peuvent 
«e  ranger  en  trois  grandes  classes  :  la  première  classe 
■comprend  les  systèmes  qui  admettent  la  division  des 
revenus  en  catégories  ou  cédules,  la  seconde  classe 
comprend  les  systèmes  qui  totalisent  les  revenus, 
quelle  que  soit  leur  origine,  en  une  somme  unique 
-soumise  à  un  taux  progressif  ou  dégressif,  comme  l'on 
■voudra.  L'Angleterre,  avec  son  Income-Tax,  a  adopté 
'le  système  analytique,  le  système  des  cédules  ;  la 
Prusse,  avec  son  Einkommensteuer ,  a,  au  contraire, 
■adopté  le  système  synthétique  ou  global,  et  on  aime 
assez  à  faire  passer  X Einkommensteuer  à  la  prussienne 
pour  le  modèle  et  le  nec  plus  ultra  des  impôts.  Entre 
«es  deux  systèmes  extrêmes,  il  existe  un  système 
■mixte  qui  a  déjà  été  adopté  par  différents  Etats,  en 
j)articulier  par  la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne  du 
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sud,  et  qui  fait  aussi  la  base  du  projet  Caillaux,  encore 
à  l'étude  en  France.  Ce  système  mixte  consiste  à  ren- 
forcer les  impôts  cédulaires  par  un  impôt  global,  de 
sorte  qu'après  avoir  d'abord  analysé  les  revenus,  on 
les  synthétise  et  on  les  impose  de  nouveau  pour  être- 
bien  sûr  de  n'avoir  rien  omis,  et  c'est  cette  combinaisoa 
ingénieuse  que  notre  administration  veut,  à  son  tour, 
introduire  en  Alsace-Lorraine. 

Au  premier  abord,  il  semblerait  juste,  que  dans  un 
Etat  bien  ordonné  tous  les  citoyens  possédant  un 
même  revenu  payassent  aussi  un  égal  impôt,  mais  un 
instant  de  réflexion  suffit  pour  faire  comprendre  que 
rien  ne  serait  plus  injuste  que  de  soumettre  à  une 
même  taxation  le  capitaliste  qui  a  dix  mille  francs  de 
rente,  l'industriel  qui  retire  dix  mille  francs  de  revenu 
net  de  son  usine,  et  le  fonctionnaire  qui  a  dix  mille 
francs  d'appointements.  Le  capitaliste,  en  effet,  n'est 
pas  obligé  de  travailler  pour  s'assurer  la  régularité  de 
son  revenu,  il  peut  se  contenter  de  détacher  et  d'en- 
caisser ses  coupons,  il  peut  encore,  même  après  sa 
mort,  donner  à  son  héritier  la  faculté  dont  il  a,  lui- 
même,  joui  toute  sa  vie,  de  vivre  sans  travail.  L'in- 
dustriel et  le  commerçant  n'ont  pas  l'existence  aussi 
douce,  et  ils  sont  obligés  de  se  donner  bien  de  la 
peine  pour  faire  fructifier  le  capital  qu'ils  ont  engagé 
dans  leur  affaire  ^  leur  revenu  n'est  que  le  produit  du 
capital  mis  en  œuvre  par  l'activité  et  l'intelligence 
personnelles.  Quant  aux  employés  et  salariés  de  toute 
nature  qui  n'ont,  eux,  que  des  appointements,  ils 
n'ont  besoin  d'aucun  capital  pour  assurer  leur  exis- 
tence, leur  travail  seul  est  rémunéré,  et  s'il  leur  plaît 
de  dépenser  leur  gain,  ils  peuvent  ne  rien  transmettre 
à  ceux  qu'ils  laisseront  après  eux,  à  moins  que,  par 
vm  contrat  avec  une  compagnie  d'assurances,  et  moyen- 
nant le  payement  d'une  prime  annuelle,  ils  ne  soignent 
pour  ceux  à  qui  ils  s'intéressent. 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  prétendre  que    tous  les 
citoyens  possédant  le  même  revenu  sont  aussi  tenus  à 
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payer  le  même  impôt.  L'origine  du  revenu  doit  être 
pris  en  considération  et  contribuer  à  fixer  la  taxation. 
Il  convient  de  faire  une  différence  fondamentale  entre 
les  revenus  du  capital  sans  travail,  les  revenus  du 
-capital  associé  au  travail,  et  les  revenus  du  travail  sans 
capital.  On  comprend,  d'après  cela,  que  le  système 
prussien  de  Y EinJiomtitenstéUfr  global  qui  totalise  tous 
les  revenus  et  les  soumet  à  un  même  taux  présenterait 
un  très  gros  inconvénient  s'il  n'était  complété  par  une 
Verm'ogensteuer  ou  Ergànsungssteuer  c'est-à-dire  par 
un  impôt  sur  le  capital  ou  sur  la  fortune.  Cet  impât 
■complémentaire  a  la  prétention  de  corriger  les  anoma- 
lies  de  X Einkommettsteuer  pur  et  simple  en  soumettant 
à  une  taxe  spéciale  le  capital  sous  toutes  ses  formes. 
Ainsi,  même  en  Prusse,  dans  le  pays  classique  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  Y Einkommensteuer  n'est  pas  l'impôt 
unique,  et  il  ne  pourrait  pas  l'être  sous  peine  d'injus- 
tice notoire;  à  côté  de  lui,  il  a  été  indispensable  d'in- 
troduire un  impôt  compensateur,  sous  la  forme  d'un 
impôt  qui  taxe  le  capital,  le  capital  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente,  le  capital  même  improductif,  tel 
celui  qu'un  collectionneur  met  dans  les  objets  d'art  ou 
de  curiosité  dont  il  aime  à  s'entourer. 

Mais  outre  qu'il  empêche  ce  que  l'on  appelle  la 
■discrimination,  c'est-à-dire  la  faculté  de  soumettre  i 
des  taux  différents  les  différentes  formes  du  revenu,  le 
système  prussien  présente  encore  un  autre  inconvé- 
nient :  celui  de  mettre  les  finances  publiques  presque 
exclusivement  entre  les  mains  de  l'administration,  et 
■de  rendre,  pour  ainsi  dire,  illusoire  la  faculté  que  doit 
avoir  la  représentation  nationale  de  modifier  les  recettes 
du  trésor.  Comme  l'assiette  de  l'impôt  ne  dépend  plus 
que  des  contrôleurs  des  contributions  directes  et  des 
commissions  chargées  de  vérifier  les  déclarations  ; 
comme,  d'autre  part,  le  taux  de  l'impôt  est  fixé  par 
la  loi  i  il  suffit  d'un  mot  d'ordre  donné  au  bon  moment 
par  l'administration  centrale  pour  que  la  vis  soit  serrée 
plus   à   fond,    et    pour   faire   couler   dans   les   caisses 
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publiques  des  ressources  plus  abondantes  ;  le  pouvoir 
fiscal  de^  Chambres  n'est  plus  qu'une  illusion.  Qu'un 
député  récalcitrant  essaye  de  s'opposer  au  rendement. 
tbujours  croissant  des  impôts,  l'administration  ne  man- 
quera pas  de  lui  répondre  :  <  Cher  Monsieur,  l'intérêt 
que  vous  portez  aux  contribuables  nous  touche  beau- 
coup et  part  d'un  bon  naturel,  mais  que  voulez-vous  ^ 
La  faculté  contributive  du  pays  se  monte,  d'après  nos 
commissaires,  à  tant  de  millions,  le  taux  de  l'impôt 
vous  l'avez  vous-même  fixé  à  tant,  et  le  résultat  qui 
figure  au  budget  est  donné  par  une  simple  opération 
arithmétique;  il  ne  dépend  donc  pas  de  nous  de  rien 
y  changer.  De  quoi,  d'ailleurs,  vous  plaignez-vous?  Le 
supplément  de  recettes  que  nous  rapportent  les  impôts- 
ne  prouve-t-il  pas  que  la  prospérité  générale  augmente, 
que  la  fortune  publique  s'accroît?  On  construit  plus 
de  maisons,  les  revenus  de  l'industrie  sont  plus  abon- 
dants, les  placements  mobiliers  plus  nombreux  et  plus 
avantageux,  quoi  d'étonnant  alors  que  l'Etat  ait  sa 
part  à  l'augmentation  de  la  prospérité  commune!  >  Voilà, 
le  discours  que  ne  manquera  pas  de  tenir  le  ministre 
des  Finances,  et  certes,  l'argument  tiré  de  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  publique  est  très  séduisant;, 
j'avoue  cependant  qu'il  me  trouve  sceptique,  puisque 
c'est,  en  somme,  le  contrôleur  des  contributions  directes- 
qui  est  l'arbitre  et  qui  juge  la  question  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  la  fortune  et  la  prospérité  publiques^ 
se  sont  accrues,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  la  com- 
pétence économique  de  ce  fonctionnaire  est  toujours 
plus  ou  moins  fortement  influencé  par  son  zèle  fiscal 
et  son  désir  d'être  bien  noté. 

L'Angleterre  qui  est,  on  le  sait,  un  pays  essentiel- 
lement pratique  a  adopté  une  autre  forme  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ;  la  forme  cédulaire.  V Income-Tax  anglais^ 
en  effet,  est  divisé  en  cinq  cédules  entre  lesquelles- 
sont  répartis  les  différents  revenus  :  la  première  com- 
prend les  revenus  qui  proviennent  de  la  propriété  du 
sol    (les    fermages)  ;    la   seconde,    ceux   qui    ont    pour 
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origine  l'exploitation  du  sol  (bénéfices  agricoles);  la 
troisième  les  intérêts  des  valeurs  mobilières;  la  qua- 
trième, les  bénéfices  industriels,  commerciaux,  profes- 
sionnels ;  la  cinquième,  les  appointements  et  les  salaires.  ' 
Il  est  évident  que  si  l'on  créait,  de  toutes  pièces,  un 
impôt  cédulaire,  il  serait  inutile  de  fixer  le  nombre  des 
cédules  à  cinq,  et  trois  suffiraient  dont  la  première 
comprendrait  les  revenus  du  capital  sans  travail,  la 
seconde  ceux  du  travail  appliqué  au  capital,  et  la  troi- 
sième ceux  du  travail  sans  capital.  Dans  la  première 
catégorie  on  rangerait  les  revenus  des  valeurs  mobi- 
lières, des  terres  et  des  maisons  louées;  car  il  n^  a 
pas,  au  point  de  vue  fiscal,  de  différence  notoire  à 
faire  entre  ces  trois  formes  du  capital  qui  peuvent  se 
convertir  l'une  en  l'autre.  Dans  la  seconde  catégorie 
on  rangerait  les  bénéfices  de  l'industrie  sous  toutes  ses 
formes,  y  compris  l'industrie  agricole.  Dans  la  troisième 
catégorie,  enfin,  on  rangerait  les  appointements  et  les 
salaires.  Mais  en  Alsace-Lorraine  on  pourrait  s'abstenir 
d'un  remaniement  aussi  profond  et  s'en  tenir  aux  cinc^ 
anciennes  contributions  directes  en  les  soumettant  à 
quelques  corrections  de  détail  pour  faire  apparaître 
plus  nettement  leur  caractère  d'impôts  cédulaires  sur 
le  revenu  :  il  peut  paraître  singulier,  en  effet,  qu'ac- 
tuellement l'impôt  sur  les  appointements  et  l'impôt 
industriel  comportent  tous  deux  le  même  taux,  et  il 
faut  être  bien  au  courant  des  détails  encore  trop  com- 
pliqués de  notre  législation  fiscale  ~  pour  savoir  que,, 
malgré  cette  similitude  de  taux,  les  appointements  et 
les  revenus  de  l'industrie  sont  inégalement  frappés. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  forme  cédulaire  a  incontestable- 
ment l'avantage  de  permettre  une  discrimination  par- 
faite, elle  est  d'une  souplesse  remarquable,  et,  étant 
depuis  longtemps  acclimatée  chez  nous,  elle  jouit  de 
la  popularité  des  vieilles  institutions.  Mais,  à  côté  de 
ces  qualités,  le  système  cédulaire  présente  aussi  le 
défaut  de  ne  pas  permettre  l'application  de  quelques 
principes  aujourd'hui  reconnus  légitimes  et  nécessaire» 
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tels  que  U  déduction  des  dettes  et  la  progression. 
Comme  l'impôt  cédulaîre  conserve,  en  général,  le 
caractère  réel,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique  aux  choses 
plutôt  qu'aux  personnes  qui  les  possèdent,  et  comme, 
d'autre  part,  il  est  basé,  en  partie,  sur  le  témoignage 
des  signes  extérieurs,  il  ne  peut  ni  tenir  compte  des 
dettes  puisque  les  choses  n'ont  point  de  dettes,  ni  se 
soumettre  à  la  progression  puisqu'une  petite  maison, 
un  petit  champ  ou  une  petite  usine  peuvent  aussi  bien 
appartenir  à  un  millionnaire  qu'il  est  inutile  de  favo- 
riser, qu'à  un  pauvre  diable  qui  doit  être  ménagé.  La 
progression  aussi  bien  que  la  déduction  des  dettes  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  impôts  qu'on  a  dépouillés 
■de  leur  caractère  réel  pour  les  revêtir  d'un  caractère 
personnel. 

L'impôt  cédulaire  doit  être  réel,  et  l'impôt  global 
pourra  devenir  personnel  :  la  personnalité  et  la  syn- 
thèse de  l'impôt  impliquent  la  déclaration  et  permettent 
la  progression  ;  la  réalité  et  l'analyse  de  l'impôt,  au 
■contraire,  impliquent,  le  plus  souvent,  le  témoignage 
des  signes  extérieurs  et  la  simple  proportionnalité. 

L'inconvénient  qui  résulte  des  facilités  que  les 
impôts  de  quotité,  en  général,  mais  plus  particulière- 
ment l'impôt  sur  le  revenu  global  donnent  au  fisc  de 
régler,  à  son  gré,  le  montant  de  la  matière  imposable 
a  été  écarté  par  l'Angleterre  d'une  façon  très  ingé- 
nieuse en  rendant  excessivement  variable  le  taux  de 
son  Income-Tax,  et  en  le  revisant  souvent;  nous  l'avons 
vu  passer  successivement  de  0.82  %  en  1874-75  à 
j.  28%  en  1886.  L'Etat  a-t-il  besoin  de  plus  d'argent? 
On  augmente  pour  un  ou  deux  ans  le  taux  de  l'impôt. 
Les  circonstances  redeviennent-elles  normales  i  On  sup- 
prime un  penny  ou  deux  pence  par  livre.  Il  tend 
ainsi  à  s'établir  entre  les  produits  de  la  Taxe  et  les 
besoins  du  Trésor  un  état  de  réciproque  dépendance 
qui  est  réglé  par  les  Chambres.  C'est  par  la  menace 
continuelle  de  diminuer  le  taux  de  Ylncome-Tax  qu'on 
iiabitue  l'administration  à  une  sage  et  prudente  réserve 
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-dans  les  dépenses.  On  a  souvent,  et  avec  raison,  repro- 
-ché  à  la  Prusse  sa  manie  de  faire  grand,  plus  grand 
qu'il  n'est  nécessaire,  et  de  trop  se  conduire  en  par- 
venu glorieux  ne  connaissant  pas  la  valeur  de  l'argent. 
■Cette  manie  a  été  singulièrement  encouragée  par  les 
facilités  données  à  l'Etat  de  tirer  de  Y Einkomtnensteuer 
des  suppléments  de  ressources  en  forçant  les  estima- 
tions. L'impôt  est  un  prélèvement  forcé  sur  les  profits 
que  réalise  à  force  d'économie  et  de  travail  la  masse 
■de  la  nation.  L'aident  se  gagne  difficilement  et  avec 
peine,  et  l'Etat  doit,  lui  aussi,  avoir  le  sentiment  que 
ses  ressources  sont  limitées,  et  qu'elles  dépendent  non 
pas  du  zèle  des  fonctionnaires  du  fisc,  mais  de  la 
bonne  volonté  des  représentants  de  la  population  qui 
paye  et  du  bien-être  public.  Je  sais  bien  qu'il  existe 
-une  théorie  qui  considère  l'impôt  comme  un  stimulant 
capable  d'augmenter  l'énergie  et  la  puissance  de  travail 
du  contribuable.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  trop  compter 
sur  la  justesse  de  cette  théorie  :  à  trop  tendre  la  corde 
on  ânit  par  la  rompre,  dit  un  vieux  proverbe  qui 
trouve  ici  merveilleusement  son  application  ;  et,  en 
iàisant  intervenir  le  lise  au  moindre  progrès  réalisé, 
■on  risque  fort  de  décourager  celui  qui  cherche  à  per- 
fectionner son  exploitation  industrielle  ou  à  augmenter 
.par  son  travail  les  ressources  dont  il  dispose.  La  dis- 
-«rétion  est  une  grande  qualité,  mais  elle  est  surtout 
appréciable  en  matière  fiscale.  Et  puis,  il  y  a  un  dan- 
ger évident  à  trop  exiger  de  l'impôt,  ce  danger  c'est 
de  rendre  l'impôt  absolument  impuissant  en  temps  de 
■crise.  Que  peut-on  exiger  de  plus  d'un  impôt  constam- 
ment tenu  à  jour  et  qui  donne  toujours  le  maximum 
de  ce  qu'il  peut  rendre  ?  Comment  peut-on  imposer 
4ine  charge  nouvelle,  même  passagère,  à  un  homme 
qui  porte  déjà  tout  ce  que  ces  forces  lui  permettent 
•de  porter  ? 

Le  système  anglais  qui  fait  constamment,  et  selon 
les  besoins,  varier  le  taux  de  VIncûme  Tax  est,  à  mon 
.avis,   excellent,   parce   qu'il  donne  aux  Chambres   la 
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possibilité  de  régler,  à  leur  gré,  le  budget  des  recettes,, 
parce  qu'il  empêche  l'Etat  de  se  lancer  dans  des 
dépenses  inconsidérées,  parce  qu'il  encourage  le  tra- 
vail personnel,  et  surtout  parce  qu'il  donne  au  pays 
confiance  en  lui-même.  Les  citoyens  savent,  au  juste,, 
ce  qu'ils  peuvent  attendre  d'un  sacrifice  plus  grand 
qui  leur  est  demandé,  ils  savent  que  ce  sacrifice  ne 
sera  que  momentané,  et  ils  n'hésiteront  pas  à  le  con- 
sentir chaque  fois  qu'ils  auront  conscience  que  la  gran- 
deur ou  la  dignité  de  la  patrie  sont  en  jeu.  C'est  grâce 
à  ce  système  que  l'Angleterre  a  pu  entreprendre,  sans 
trop  se  préoccuper  de  la  question  d'argent,  la  guerre 
de  Crimée  et,  plus  récemment,  la  guerre  contre  les 
Bœrs  :  le  peuple  anglais  savait  d'avance  qu'il  lui  en 
coûterait  gros,  mais  il  savait  aussi,  par  les  expériences 
antérieures,  qu'il  serait  à  même  de  payer  le  prix  de 
sa  gloire  ou  celui  de  sa  défaite. 

J'estime  donc  qu'il  fai.lra,  lors  de  la  réforme  de 
notre  système  d'impôts,  introduire  dans  la  législation 
fiscale  une  disposition  qui  rendra,  non  pas  facultative, 
mais  obligatoire,  la  révision  du  taux  des  impôts  afin 
de  faire  dépendre  le  montant  des  recettes  non  pas  du, 
zèle  des  employés  du  trésor,  mais  du  consentement 
des  représentants  des  contribuables. 

A  côté  de  ces  deux  systèmes,  j'ai  dit  qu'il  en 
existait  un  troisième  qui  consistait  à  associer  à  un- 
régime  d'impôts  cédulaires,  un  impôt  global  qui  synthé- 
tisait tous  les  revenus  déjà  frappés,  pour  les  soumettre 
à  une  nouvelle  taxation  progressive  et  comportant 
quelques  exemptions  à  la  base.  Ce  troisième  système 
est  déjà  appliqué  dans  certains  Etats  allemands,  et 
l'idée  de  combiner  un  certain  nombre  d'impôts  cédu- 
'aires  à  un  impôt  global  forme  aussi  la  pensée-maitresse 
du  projet  de  M.  Caillaux.  Il  y  a,  toutefois,  entre  le 
projet  Caillaux  et  les  législations  allemandes  une  diffé- 
rence importante  et  qu'il  convient  de  signaler  de  suite  :: 
l'Allemagne,  se  basant  sur  l'exemple  de  la  Prusse,  fait 
jouer   à  l'impôt  global  un  rôle  prépondérant,  c'est  le- 
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collecteur  par  excellence  ;  le  projet  français,  au  con-  - 
traire,  ne  voit  dans  l'impôt  global  qu'un  impôt  com- 
plémentaire destiné  à  remédier  à  certaines  anomalies 
et  à  certaines  duretés  de  l'ensemble  du  régime  fiscal  ; 
sur  un  ensemble  de  710  millions  d'impôts  directs, 
l'impôt  complémentaire  n'est  porté  en  France  que 
pour  170  millions;  tandis  que,  en  Alsace-Lorraine,  sur 
un  ensemble  de  près  de  23  millions  d'impôts  directs, 
l'impôt  global  rapporterait  à  lui  seul   13   millions. 

Ici,  se  présente  une  première  question.  Comment, 
demandera-t-on,  peut-on  justifier  la  coexistence  de  l'im- 
pôt cédulaîre  et  de  l'impôt  global?  Comment  peut-on 
admettre  qu'après  avoir  payé  pour  chaque  forme  de  ■ 
ses  revenus,  un  contribuable  puisse  encore  être  soumis 
à  un  impôt  supplémentaire,  bien  qu'on  l'appelle,  en 
général,  complémentaire,  et  qui  est  basé  sur  l'ensemble 
ou  sur  la  globalité  de  ces  mêmes  revenus.'  Comment 
peut-on  prétendre  qu'après  avoir  fait  avec  le  plus- 
grand  soin  l'analyse  des  revenus  d'un  contribuable 
pour  les  soumettre,  chacun,  à  une  taxe  spéciale,  le 
fisc  puisse  être  autorisé  à  en  faire  la  synthèse  pour 
soumettre  le  résultat  de  cette  seconde  opération  à  une 
nouvelle  taxe .'' 

Il  est  très  regrettable  que  le  Mémoire  sur  la  Réforme 
de  nos  impôts  directs  non  seulement  ne  réponde  pas  à 
cette  question,  mais  ne  la  pose  même  pas,  comme  s'il 
ne  fallait  pas  une  certaine  ingéniosité  d'esprit,  et  un 
certain  effort  pour  justifier  ce  double  emploi  évident. 
Or  cette  réponse  que  notre  ministre  des  finances, 
M.  Kcehler,  ne  nous  donne  pas,  nous  la  demanderons 
à  M.  Ribot  qui  lors  de  la  discussion,  à  ta  Chambre 
des  Députés,  du  projet  Caillaux  disait  :  «  la  vérité  c'est 
qu'il  faut  les  deux  impôts,  il  faut  les  impôts  frag- 
mentaires et  il  faut  un  impôt  d'ensemble  >.  Cette 
réponse  nous  la  demanderons  encore  à  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  qui  nous  dit  que  <  l'impôt  général  sur  le 
revenu  est  un  correctif  destiné  à  compenser  les  inéga-- 
lités    des   impôts    indirects;  il    est    équitable    que    les-- 
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classes  aisées  et  opulentes  le  supportent,  alors  même 
qu'elles  ont  toujours  payé,  comme  tous  les  contri- 
buables grands,  moyens  et  petits,  l'impôt  foncier,  l'impôt 
■mobilier,  l'impôt  des  patentes,  etc.  ;  c'est  une  surchai^e 

-qui  leur  incombe  naturellement  pour  tenir  compte  de 
la    demi-immunité    dont   elles   jouissent  relativement  à 

•  certains  impôts  indirects  >  t). 

Cet  argument  me  parait,  en  effet,  péremptoire.  Sans 
■doute  l'impôt  indirect  ne  constitue  pas  une  sorte  de 
capitation  qui  frappe   plus   lourdement   les   classes    les 

,plus  nombreuses  et  les  plus  malheureuses;  sans  doute 
-<  la  consommation  du  riche,  même  le  plus  frugal,  est 
notablement  supérieure  à  celle  des  pauvres,  parce  que 
le    riche,    loin    de    payer    uniquement   pour  sa  propre 

-consommation,    paye    aussi    pour   celle   des   personnes 

-  qui  sont  à  son  service  ou  qu'il  invite  à  sa  table  >  ■) 
sans  doute  l'impôt  indirect  présente   un   caractère  plus 

'  ou  moins  facultatif  qui  lui  enlève  beaucoup  de  sa 
rigueur  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  taxes 

-  indirectes  prélevées  sur  les  matières  alimentaires  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  telles  que  le  sel,  par  exemple, 
frappent  plus  lourdement  les  pauvres  que  les  riches. 
La  taxe  sur  les  boissons  étant  établie  sur  les  quantités 

-  et  non  sur  les  qualités  se  fait  plus  cruellement  sentir 
aux  petits  qui  sont  souvent  les  plus  gros  consomma- 
teurs; il  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  l'ouvrier   qui 

-  se  fatigue  corporellement  et  qui  a  besoin  de  réparer 
ses  forces,  consommer  deux  ou  trois  litres  de  bière 
par  jour,  alors  que  le  millionnaire  neurasthénique  et 
tempérant  ne  boit  que  de  l'eau.  Il  est  donc  de  toute 
justice  de  régler  les  impôts  directs  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  constituer  un  contre-poids  et  un  correctif  pour 
'Ce    que    ta    taxation    indirecte   présente  d'arbitraire  et 

"d'injustifié.  Cette  théorie  est  aujourd'hui  généralement 


1)  PAUL-Ltiov-BBAULIIU,  Ttaiti  dt  ta  SiUntt    Jti    Finantu. 
^)  Ibid. 
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adoptée  par  ceux  mêmes  que  leurs  tendances  conser. 
vatrices  ne  rendent  pas  suspects  d'admirer,  de  parti— 
prii,  toutes  les  nouveautés  économiques  ou  sociales. 

On  peut,  toutefois,  se  demander  pourquoi  c'est  pré- 
cisément un  impôt  sur  le  revenu  global  qui  est  plus  à~ 
même  d'atténuer  les  rigueurs  des  taxes  indirectes  ^ 
n'arriverait- on  pas  au  même  résultat  en  pourvoyant  les 
impôts  cédulaires  d'un  taux  progressif  suffisamment 
étendu,  ou  en  établissant  à  leur  base  des  exemption» 
suffisamment  libérales?  Pour  corriger  la  progression  à 
rebours  provoquée  par  les  impôts  indirects,  ne  suffi- 
rait-il pas  de  pourvoir,  à  leur  tour,  d'une  progression- 
normale,  tous  les  impôts  cédulaires  ! 

Pour  répondre  à  ces  questions  je  dirai  que  depuis 
la  Révolution  il  est  admis  que  nul  citoyen  ne  doit  être 
exempt  de  VkoaorabU  obligation  de  contrihier  aux 
dépenses  ptbliques;  or,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  passer  chez  le  percepteur  pour  s'acquitter  envers 
l'Etat  et  que,  du  fait  de  l'établissement  des  contribu- 
tions indirectes,  on  paye  un  impôt  en  fumant  un  cigare  - 
00  en  buvant  un  verre  de  vin,  il  n'en  est  pas  moins- 
vrai  que  seul,  le  billet  de  contribution  est  considéré 
comme  donnant  droit  au  bulletin  de  vote  ;  et  cette- 
relation  de  cause  à  effet  que  l'on  établit  entre  le  billet, 
de  contribution  et  le  bulletin  de  vote  est  d'autant  plus- 
justifiée  que,  seul,  l'acquit  du  receveur  des  finances 
fournit  la  preuve  incontestable  que  l'on  s'est  soumis- 
au  payement  de  l'impôt.  J'ajouterai  à  cela  que  les 
impôts  cédulaires,  par  suite  de  la  discrimination  logique 
et  précise  qu'on  peut  leur  appliquer,  c'est-à-dire  par- 
la diversité  des  formes  qu'ils  savent  prendre,  sont 
aussi,  plus  particulièrement,  en  état  de  s'adresser  à 
tous  les  électeurs  sans  exception,  et  que  c'est  à  eux 
seuls,  par  conséquent,  qu'il  faut  confier  le  rôle  social 
et  le  rôle  politique  que  doit  jouer  l'impôt.  Grâce  à  la' 
discrimination  qui  découvrira  toutes  les  formes  de 
revenus,  depuis  l'humble  salaire  de  l'ouvrier  et  le- 
modeste  gain  du  laboureur  jusqu'aux  copieuses  rentes-^ 
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^e  l'homme  riche;  grâce  à  la  proportionnahtc  qui 
appliquera  le  même  taux  aux  plus  petits  et  aux  plus 
gros  revenus  et  qui  fera  naître  la  véritable  égalité 
devant  l'impôt,  oui,  grâce  à  ces  deux  mesures,  tous 
les  électeurs  seront  aussi  contribuables,  et  tous  les 
citoyens  auront  acheté  par  l'honorable  obligation  de 
■contribuer  aux  dépenses  publiques,  la  non  moins  hono- 
rable obligation  de  s'occuper  des  affaires  de  l'Etat.  II 
résulte  de  là  que  l'impôt  cédulaire  ne  pourra  supporter 
ni  dégression.  ni  exemption  à  la  base  ;  et  il  faudra, 
par  conséquent,  si  l'on  veut  réparer  les  inégalités  de 
l'impôt  indirect  demander  à  l'impôt  global,  et  à  l'impôt 
global  seul,  de  faire  ce  redressement.  C'est  donc  à 
l'impôt  cédulaire  que  reviendra  le  rôle  social  et  le  rôle 
politique  de  l'irripôt;  et  c'est  à  l'impôt  global  compié- 
>mentaire  que  revieudra  le  rôle  réparateur  et  compen- 
sateur. Comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  tiens  à  le  répéter, 
l'impôt  cédulaire  sera  réel,  c'est-à-dire  qu'il  sera  payé 
par  la  terre,  par  la  maison,  par  l'usine  et  non  par  le 
cultivateur,  par  le  propriétaire  ou  par  l'industriel  ;  il 
sera  proportionnel,  tout  en  admettant  des  taux  variés, 
et  consacrera  le  principe  de  régahté  devant  le  fisc  ;  il 
se  calculera,  autant  que  possible,  d'après  les  signes 
extérieurs  pour  éviter  la  déclaration  et  l'inquisition. 
L'impôt  sur  le  revenu  global,  au  contraire,  sera  per- 
sonnel et  permettra,  par  conséquent,  la  défalcation  des 
dettes  ;  il  sera  progressif  et  permettra  de  décharger 
les  faibles,  il  admettra  a  déclaration  quoique,  par  suite 
de  sa  combinaison  avec  l'impôt  cédulaire,  il  pourra 
s'établir  tout  simplement  en  faisant,  sous  certaines 
réserves,  l'addition  des  cotes  cédulaires  de  chaque  con- 
tribuable. 


Il 


Nous  avons  vu  comment,  en  tenant  compte  du 
fait  que  les  taxes  indirectes  frappent,  en  général,  plus 
lourdement  les  classes  les  moins  aisées,  on  peut  justifier 
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-l'établissement  d'un  impôt  global  qui,  totalisant  les  reve- 
nus, les  soumettrait  à  un  droit  supplémentaire  d'un  carac- 
tère nettement  progressif.  Cet  impôt  global  permettrait, 
en  outre,  la  défalcation  des  dettes  et  correspondrait 
ainsi  à  un  des  desiderata  de  la  science  fiscale  moderne. 
A  ceux  qui  demandaient  pourquoi,  devant  introduire  la 
progression  dans  le  système  des  impôts  directs,  on  ne  se 
contentait  pas  d"y  soumettre, les  impots  cédulaires,  sans 
créer  de  toutes  pièces  un  instrument  fiscal  dont  le  mani- 
ment  pouvait  devenir  dangereux,  nous  avons  répondu  que 
l'impôt  cédulaire  doit  conserver,  autant  que  possible,  le 
caractère  proportionnel  et  réel  pour  consacrer  le  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  l'impôt,  et  qu'il  fallait,  par 
conséquent,  trouver  un  autre  support  fiour  asseoir  la 
progressivité,  et  ce  support  c'est  l'impôt  global.  Je  vou- 
drais maintenant  faire  voir  que  le  redressement  des 
taxes  indirectes  et  aussi  de  quelques  taxes  d'enregistre- 
ment est  la  seule  justification  de  l'établissement  de 
l'impôt  global  progressif,  et  que  toutes  les  autres  rai- 
sons que  l'on  a  données  pour  légitimer  son  existence 
sont  vaines. 

Dans  le  Mémoire  officiel  publié  par  l'administration 
des  finances  d'Alsace-Lorraine  i),  on  a  déjà,  tout  au 
moins  en  partie,  fait  justice  du  principe  qui  prétend 
que  l'impôt  est  un  échange  de  services  entre  l'Etat  et 
les  contribuables,  que  l'impôt  n'est  que  le  prix  des 
services  que  tout  citoyen  reçoit  de  l'Etat.  Malheureuse- 
ment, en  effet,  les  Etats  ne  bornent  pas  leur  activité 
à  rendre  des  services,  ils  font  aussi  quelquefois  tout  le 
contraire  comme,  par  exemple,  lorsqu'ils  déclarent  une 
guerre  qui  devient  malheureuse,  ou  qu'ils  contractent 
des  dettes  pour  subvenir  à  des  dépenses  inutiles.  Et 
puis  comment  veut-on,  avec  cette  théorie  justifier  que 
le   riche   doit   payer  plus   que  le  pauvre.'  La  part  que 

.  reçoit  le  riche  des  bienfaits  de  l'Etat  est-etle  donc  plus 
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grande  que  celle  re^ue  par  le  pauvre?  la  plupart  du 
temps  n'est-ce  pas  le  contraire  qui  est  vrai?  Le  riche^ 
en  effet,  par  tes  ressources  dont  il  dispose,  est  plus  à 
même  d'assurer  sa  sécurité,  de  pourvoir  à  son  instruc- 
tion et  à  celle  de  ses  enfants,  et,  en  un  mot,  de  se 
passer  de  l'Etat,  que  le  pauvre.  La  théorie  des  services 
reçus  et  payés  ne  suffit  même  pas  pour  justifier  la 
proportionnalité  de  l'impôt,  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
on  compter  sur  elle  pour  justifier  la  progression.  Puis 
comment  se  prévaloir  de  ce  principe  pour  permettre 
la  défalcation  des  dettes?  Un  propriétaire  d'usine,  par 
exemple,  soit  qu'il  travaille  avec  l'argent  d'un  com* 
manditaire  ou  d'un  banquier,  ou  avec  son  propre  ca- 
pital, soit,  par  conséquent,  qu'il  ait  des  dettes  ou  qu'il 
n'en  ait  pas,  emprunte  dans  la  même  mesure  le  con- 
cours de  l'Etat,  et  reçoit  de  lui  des  services  identiques^ 
et  il  serait  par  conséquent  injuste,  si  on  se  plaçait, 
uniquement  au  point  de  vue  des  services  rendus,  dé- 
tenir compte  de  la  situation  particulière  où  se  trouve 
un  industriel. 

Un  autre  principe,  dit  le  Mémoire,  est  aujourd'hui 
universellement  adopté  pour  justifier  la  progression^ 
dans  l'impôt,  c'est  celui  des  capacités  fiscales  du  con- 
tribuable :  «in  neuerer  Zeit  hat  wohl  allgemein  die- 
«AuffassungGeltungerlangt,  dass  dieSteuern  aïs  pflicht- 
«mâssige  Leistungen  des  einzelnen  zur  Bestreitung  der 
«Ausgaben  der  Gesamtheit  vorzugsweise  nach  der  per- 
csônlichen  Leistungsfâhigkeit  des  Steuerpflichttgen  za 
<bemessen  seien.  > 

Ce  principe  est,  évidemment,  très  précieux  pour 
permettre  la  défalcation  des  dettes,  parce  qu'en  efiet,. 
un  particulier  qui  a  besoin  de  presque  toutes  les  res- 
sources dont  il  dispose  pour  payer  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  ses  des  dettes  n'en  possède  plus- 
beaucoup  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 

Malheureusement  on  ne  se  contente  pas  de  cette 
première  conséquence  qui  est  logique;  on  en  tire 
d'autres  qui  sont  moins  certaines,  l'auteur  du  Mémoire^ 
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en  effet,  continue  en  disant  :  t  Wenn  jeder  einzelne 
einen  seiner  Steuerkraft  entsprechenden  Teil  der  Aus- 
gaben  des  Staates  zu  tragen  bat,  werden  dièse  Leistun- 
gen  von  a II en  aïs  ein  gleickmâssig  schweres  Opfer 
empfunden  werden  »  et  nous  voici  arrivés  à  la  théorie 
de  l'égalité  du  sacrifice.  En  vertu  de  régalité  du  sacri- 
fice, on  prétend  qu'un  homme  qui  paye  cinquante 
francs  sur  un  revenu  de  mille  francs  est  plus  éprouvé 
que  celui  qui,  ayant  un  revenu  de  dix  mille  francs  en 
paye  cinq  cents,  et,  pour  établir  l'égalité  du  sacrifice 
on  remplace  la  proportionnalité  par  la  progression.  Or 
le  princ^'fie  de  l'égalité  du  sacrifice,  tout  en  étant  très 
commode  pour  justifier  les  prétentions  de  l'Etat,  ne 
peut  cependant  servir  de  base  à  un  impôt  c'est-à-dire 
à  une  quantité  qui  se  traduit  par  des  nombres  et  qui 
s'inscrit  en  chiffres  connus  sur  des  feuilles  de  contri- 
butions. La  valeur  du  sacrifice,  en  effet,  ne  peut  s'éta- 
blir par  des  règlements  fiscaux,  elle  dépend  surtout 
de  facteurs  moraux  dont  il  est  impossible  d'apprécier 
l'importance.  Vouloir  baser  l'impôt  progressif  sur  l'éga- 
lité du  sacrifice,  c'est  introduire  le  sentiment  dans  un 
domaine  qui  doit  lui  rester  fermé,  c'est  comme  si  on 
voulait  faire  une  addition  en  jouant  de  la  flûte. 

Aucun  de  ces  deux  principes  sur  lesquels  on  veut 
quelquefois  baser  la  progression  dans  l'Impôt  ne  vaut 
rien.  Ni  le  principe  des  services  rendus,  ni  celui  de 
l'égalité  du  sacrifice  ne  permettent  de  conclure  à  la 
prc^ression.  La  proportionnalité,  oui  tant  qu'on  voudra, 
car  c'est  le  principe  mathématique  :  quand  celui  qui 
possède  cent  paye  cinq,  celui  qui  possède  mille  doit 
payer  cinquante,  et  celui  qui  possède  un  million  doit 
payer  cinquante  mille,  voilà  la  seule  conséquence 
logique  que  l'on  puisse  tirer  de  la  définition  même  de 
l'impôt  qui  selon  Leroy -S  eau  lieu,  «est  le  prix  des 
services  que  rend  ou  a  rendus  l'Etat,  et  représente, 
en  outre,  la  part  que  chaque  citoyen,  par  l'application 
du  principe    de   la    solidarité   nationale,  doit  suppqrter 
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dans  les  charges  de   toute  sorte   et  de    toute    origine 
qui  pèsent  sur  l'Etat  >. 

Si  donc;  non  content  de  la  proportionnalité,  on 
veut  encore  avoir  recouis  à  la  progression  pour  corser 
les  ressources  du  Trésor,  il  faut  évidemment  justifier 
cette  mesure  par  d'autres  principes  que  ceux  des  ser- 
vices rendus  et  de  l'égatité  du  sacrifice  i  il  faut  encore 
invoquer  le  principe  de  la  compensation  et  recourir  à 
l'argument  des  impôts  indirects,  se  disant  que  si  ces 
derniers  frappent  proportionnellement  les  pauvres  plus 
que  les  riches,  les  impôts  directs  doivent,  à  leur  tour 
frapper  les  riches  proportionnellement  plus  que  les 
pauvres.  Ce  principe  est  le  seul  que  l'on  ait  découvert 
jusqu'ici,  pour  justifier  l'introduction  de  la  progression 
dans  le  système  de  nos  impôts  directs,  et  nous  pour- 
rions  nous  étonner  que  le  Mémoire  officiel  que  j'ai 
déjà  cité  n'en  fasse  pas  état,  s'il  ne  nous  était  pas 
donné  de  prévoir  les  raisons  pour  lesquelles  notre 
ministre  des  finances  a  omis  d'en  parler.  M.  Kœbler, 
en  effet,  prévoyait  une  objection  qui  est  très  grave  et 
que  l'on  tire  sans  peine  des  conditions  spéciales  où  se 
trouvent  les  Etats  allemands  et,  en  particulier,  l'Alsace- 
Lorraine,  dans  l'Empire.  De  plus  en  plus  le  fisc  impé- 
rial tend  à  accaparer  le  produit  des  impôts  indirects 
et  i  ne  laisser  aux  Etats  confédérés  que  le  produit 
des  impôts  directs,  et  on  peut  alors  se  demander  s'il 
est  possible  de  faire  se  compléter  et  se  corriger  l'un 
par  l'autre  deux  impôts  dont  les  montants  entrent 
dans  deux  caisses  différentes.  Les  impôts  directs  ne 
sont  pas,  d'ailleurs,  perçus  de  la  même  manière  dans 
toute  l'Allemagne,  quelques  Etats,  suivant  l'exemple 
donné  par  la  Prusse,  ont  adopté  l'impôt  cédulaire  ren- 
forcé par  un  impôt  progressif  global,  d'autres  encore, 
comme  l'Alsace-Lorraine,  n'ont  jusqu'à  présent,  adopté 
que  l'impôt  cédulaire.  Puis  à  côté  des  taxes  indirectes 
qui  sont  déjà  perçues  au  profit  de  l'Empire,  il  en 
existe  encore  quelques-unes  dont  les  Etats  se  sont,  en 
tout  ou  en  partie,  réservé  les  produits;  et  il  est  impos- 
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sible,  par  conséquent,  d'établir  entre  les  impôts  un 
lien  compensateur  qui  soit  suffisamment  souple  pour 
assurer  la  justice  dans  toutes  les  circonstances.  Vouloir 
-corriger  les  inconvénients  que  présente  un  impôt  par 
une  certaine  tournure  que  l'on  donne  à  un  autre  impôt 
peut  paraître  légitime,  mais  n'est  possible  que  lorsque  ' 
les  produits  des  deux  impôts  entrent  dans  la  même 
caisse,  et  qu'un  même  pouvoir  législatif  peut  régler 
leur  fonctionnement.  Mais  qnand  il  s'agit  de  deux 
caisses  différentes,  dont  la  comptabilité  est  réglée  par 
deux  pouvoirs  différents  comment  peut-on  s'entendre 
en  vue  d'une  compensation?  Les  travaux  que  l'on  fait 
pour  régulariser  le  débit  de  deux  sources  confluentes 
deviennent  inutiles  lorsqu'en  amont  de  ces  travaux  on 
détourne  l'une  des  sources  de  son  cours  naturel  pour 
la  faire  couler  dans  une  autre  direction,  et  il  est  facile 
de  voir  que  l'impôt  global  et  progressif,  établi  pour 
corriger  la  progression  a  rebours  occasionnée  par  les 
impôts  indirects  ne  peut  se  justifier  que  dans  la  mesure 
où  les  impôts  indirects  sont  encore  laissés  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat  qui  encaisse  les  impôts  directs. 

On  comprend  maintenant  aisément  pourquoi  M,  le 
Ministre  des  finances,  désirant  établir  chez  nous  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu  global  ne  s'est  pas  servi 
de  l'argument  tiré  de  l'incidence  des.  contributions 
indirectes  pour  nous  convaincre  de  l'opportunité  de 
cette  création.  Comment  aurait-il  pu  le  faire  puisque, 
de  plus  en  plus,  les  ressources  produites  par  tes  impôts 
indirects  sont  cédées  à  l'Empire,  et  que  les  Etats  con- 
fédérés n'auront  bientôt  plus  d'autres  recettes  que 
<:elles  que  leur  procureront  les  impôts  directs?  Mais 
■on  comprend  aussi  qu'il  est  au  moins  téméraire  de 
vouloir  faire  jouer  le  premier  rôle  à  l'impôt  global  au 
détriment  de  l'impôt  cédulaire  dans  un  système  d'où 
Jes  impôts  indirects  seront,  peu  à  peu,  exclus,  ou  du 
moins  détournés  de  leur  distinction  primitive.  C'est 
pourquoi  —  et  je  reviendrai  plus  tard  sur  cette  ques- 
tion —  j'estime  qu'il  est  impossible    de   donner,    dans 
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le  système  que  nous  sommes  en  train  d'organiser,  à 
l'impôt  progressif  et  global  la  place  que  M.  le  ministre 
des  Financées  veut  lui  attribuer,  et  je  propose,  quant 
à  moi,  que  l'on  intervertisse  les  rôles,  c'est-à-dire  que 
les  impôts  cédulaires  restent  les  gros  pourvoyeurs  de 
nos  caisses  publiques,  et  que  l'impôt  global  n'en 
devienne  qu'un  fournisseur  secondaire,  supplémentaire 
et,  autant  que  possible,  passager. 

Je  crois  avoir  montré  que  c'est  dans  la  progression 
i  rebours  occasionnée  par  les  impôts  indirects  que 
l'impôt  progressif  direct  trouve  sa  justification.  Les 
rigueurs  de  l'impôt  indirect  si  cruels  aux  petits  revenus 
et  souvent  aggravées  par  les  besoins  d'une  nombreuse 
famille  exigent  une  compensation  qui  pourra  être  don- 
née par  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  global  :  il  n'y 
a  pas  d  autre  moyen  de  rétablir  l'équilibre  que  de 
retrancher  d'un  côté  ce  qui  a  été  trop  perçu  de  l'autre. 
On  pourrait  encore  trouver  une  seconde  justification 
de  l'impôt  global  compensateur  dans  le  fait  que  cer- 
tains droits  de  mutation,  d'enregistrement  et  les  frais 
de  justice  frappent  plus  lourdement  les  classes  les  moins 
aisées.  Les  frais  de  justice  surtout.  Qui  pourrait  se 
vanter  de  ne  jamais  avoir,  dans  sa  vie,  à  soutenir  de 
procès?  Et  il  n'y  a  qu'à  consulter  les  rôles  des  tribu- 
naux pour  se  rendre  compte  que  la  grande  majorité 
des  plaideurs  est  composée  de  petites  gens  que  la 
modicité  de  leurs  moyens  devrait  certainement  empê- 
cher de  recourir  à  la  chicane.  Mais  l'homme  qui  est 
un  être  sociable  est  aussi  un  être  dtfticile  à  vivre,  et 
si  sa  nature  le  pousse  à  rechercher  des  voisins,  elle 
semble  aussi  le  pousser  à  se  brouiller  avec  eux.  Quand 
il  s'agit  d'un  système  d'impôts  multiples,  dit  Leroy- 
Beaulieu  <},  la  stricte  équité  doit  être  cherchée  dans 
l'ensemble  des  taxes  et  non  dans  chaque  taxe  parti- 
culière :  chaque  impôt  doit  être  examiné  et  jugé,  non 
seulement  en   lui-même  et  dans  ses  effets  isolés,  mais 

1)  Paul  Luov-Biauluu.  Traiil  dt  la  ttitntt  da  Finantv, 
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dans  sa  relation  avec  les  autres  impôts  et  leurs  effets». 
Nous  nous  inspirerons  de  ces  idées  excellentes  pour 
établir  les  caractères  que  doit  prendre  ce  nouvel  impôt 
sans  nous  préoccuper  d'autre  chose  que  de  le  mettre 
à  même  de  correspondre  efficacement  à  sa  destination. 

Et  d'abord,  le  taux  de  l'impôt  progressif  devra  être 
très  faible,  parce  que,  —  comme  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer  —  le  riche  n'est  pas  indéfiniment  moins 
atteint  par  l'impôt  indirect  que  le  pauvre  :  il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  le  riche  ne  paye  pas  seule- 
ment pour  sa  propre  consommation,  mais  pour  toutes 
les  personnes  qui  sont 'à  son  service  ou  qu'il  invite  à 
sa  table.  La  progression  à  rebours  qui  commande  les 
taxes  indirectes  est  donc  relativement  légère,  et  atteint 
encore  plus  lourdement  les  gens  charges  d'une  nom- 
breuse famille  que  les  gens  riches  ;  il  faut  donc  que 
la  progression  normale  exercée  par  la  nouvelle  taxe 
directe  soit,  elle-même,  légère  et  qu'elle  puisse  tenir 
compte  des  charges  de  famille.  Nous  n'oublierons  pas, 
d'ailleurs,  qu'un  taux  progressif,  même  moyennement 
tendu,  conduirait  rapidement  à  la  confiscation  pure  et 
simple. 

€  Supposons,  dit  Leroy-Beaulieu,  que  l'impôt  triple 
chaque  fois  que  le  revenu  double  et  que  le  point  de 
départ  soit  un  impôt  de  s  fr.  pour  500  fr.  de  revenu, 
c'est-à-dire  de  1  "/(,.  Voilà  une  progression  qui,  au  pre- 
mier abord,  ne  parait  pas  bien  rapide,  et  le  taux  initial 
de  l'impôt  semble  fort  modéré,  on  arrive,  cependant, 
avec  cette  méthode  aux  résultats  donnés  par  le  tableau 
.suivant  : 

XtmitH  Montant  di  fim/iot  Prefartùn  f.  lao 

5ÛO  S  ■• 

1000  ij  1.50 

2000  45  2.25 

4030  13s  3.37s 

8  000  405  5.0625 

16000  1215  7.6 
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Ktvmu 

Mentattl  dt  timpSl 

Preparlistt  p.  lov 

32000 

364s 

II.4 

64000 

1093s 

17.0 

128000 

32805 

25.6 

256000 

98415 

38-4 

512000 

295  245 

57-6 

1024000 

88573s 

86.S 

2048000 

2657205      ' 

129.7 

€  Aussi  les  gens  de  bon  sens  reconnaissent  que- 
1*împôt  mathématiquement  progressif  est  impraticable 
et  qu'il  finirait  par  une  véritable  confiscation  de  la 
totalité  des  gros  revenus  ;  et  ce  qui  rend  encore  par- 
ticulièrement nuisible  et  très  difficilement  applicable 
l'impôt  progressif,  c'est  que  la  fraude  est  très  aisée, 
snrtout  pour  les  grandes  fortunes  dont  il  est  impossible- 
de  connaitre  le  chiffre  exact  sans  une  inquisition  minu- 
tieuse et  par  conséquent  intolérable  >. 

Il  ne  suffit  pas,  toutefois  que  le  taux  de  l'impôt 
progressif  soit  très  léger,  il  convient  encore  d'établir' 
l'exemption  à  la  base,  c'est-à-dire  d'exonérer  complè- 
tement de  l'impôt  global  tous  les  revenus  au-dessous- 
d'une  certaine  somme  qui  resterait  à  fixer. 

Nous  adaiettons,  bien  entendu,  que  l'impôt  cédu-- 
laire  reste  généra)  et  proportionnel,  en  sorte  qu'il  n'y 
aarait  pas,  dans  tout  le  pays,  un  seul  citoyen  jouissant, 
de  ses  droits  civils,  qui,  outfe  tes  taxes  de  consomma- 
tiaa,  ne  payerait  pas  déjà  quelque  impôt  direct.  Il  se 
s'agirait  done  que  de  faire  une  faveur  aux  revenus- 
qui,  globalisés,  ne  dépasserait  pas  un  total  fixé  par  la 
loi.  Et  pourquoi  cette  faveur  i  Parce  que  nous  admet- 
tons que  la  simple  progression  dans  l'impôt  global  n'est 
pas  suffisante  pour  corriger  les  inégalités  dues  aux 
taxes  indirectes.  Nous  payons  annuellement,  en  Alsace- 
Lorraine,  environ  7  millions  de  marks  d'impôts  indi- 
rects, et,  de  cette  somme,  la  plus  grosse  partie  est 
fournie  par  des  gens  qui  n'ont  que  le  nécessaire  pour 
vivre   et  qui  sont,  en  outre,  du  ûiit  de  l'impôt  cédu~ 
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laîre  général,  soumis  aux  taxes  directes.  On  suppri- 
merait, en  leur  faveur,  le  double  emploi  qui  résulte 
évidemment  de  l'introduction  de  l'impôt  global  et  ils 
trouveraient,  dans  cet  adoucissement  une  légitime  com- 
pensation pour  la  surtaxe  qui  leur  incombe  du  fait  des 
contributions  indirectes.  Nous  ferons  aussi  dépendre 
cette  exemption  à  la  base  des  charges  de  famille,  nous 
établirons  qu'un  père  de  cinq  enfants  sera  mieux 
traité  qu'un  célibataire  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
feire  de  longs  raisonnements  pour  prouver  la  légitimité 
de  cette  mesure  qui  est  motivée,  elle  aussi,  par  le 
surcroit  de  charges  indirectes  que  doit  payer  le  père 
de  famille. 

Il  est  assez  intéressant,  d'ailleurs,  de  voir  que 
l'exemption  à  la  base  et  la  dégression  peuvent,  arith- 
métiquement,  se  déduire  l'une  de  l'autre.  En  admettant, 
en  effet,  qu'on  exempte  d'impôt  les  revenus  supérieurs 
à  1000  fr.  et  qu'on  applique  aux  revenus  supérieurs  à 
1000  fr.  no  taux  d'impôt  de  n^J,,,  nous  trouverons 
qu'un  revenu  de  1500  fr.  payerait  20  fr,  ou  1-33  "loi 
qu'un  revenu  de  2000  fr.  payerait  40  fr.  ou  2  7o  ;  qu'un 
revenu  de  2500  fr.  payerait  60  fr.  ou  2.4%;  qu'un 
revenu  de  3000  fr.  payerait  80  fr.  ou  2.66  7o  !  qu'un 
revenu  de  6000  fr,  payerait  200  fr.  ou  3-33  "/o  ®t 
qu'un  revenu  de  10.COO  fr.  payerait  360  fr.  ou  3.607» 
etc.,  ce  qm  constitue  bien  une  progression. 

En  troisième  lieu,  enfin,  nous  admettons  que  l'im- 
pôt global  devra  rendre  possible  la  déduction  des 
dettes  :  tout  contribuable  aura  le  droit  de  déduire  de 
l'ensemble  de  ses  revenus  les  intérêts  résultant  des 
dettes  qu'il  aura  contractées.  Ce  n'est  là  qu'une  con- 
séquence logique  de  ce  fait  que  les  impôts  cédulaires, 
eux-mêmes,  sont  déjà  basés  sur  les  revenus  nets  ;  la 
productivité,  en  eflfet,  qui  forme  la  base  de  notre  impôt 
indostrie),  aussi  bien  que  la  valeur  d'utilisation  base 
A  notre  impôt  sur  les  bâtiments  ne  sont  que  des 
iMiaes  spéciales  du  revenu  net  parce  qu'elles  se  cal- 
culent,  toutes  deux,  d'après  le  revenu  brut  dont   on 
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défalque  un  certain  nombre  de  frais  prévus  par  les 
règlements  administratifs.  Or,  qu'est-ce  que  ces  frais 
sinon  des  charges  incombant  aux  industriels,  aux  cul- 
tivateurs, aux  commerçants  en  raison  de  l'exercice  de 
leur  profession  ?  Et  ces  charges  elles-mêmes  ne  peu- 
vent-elles être  considérées  comme  des  dettes  contrac- 
tées par  les  patrons  envers  des  ouvriers,  des  employés, 
des  fournisseurs?  C'est  ainsi  qu'en  acceptant  de  consi- 
dérer le  revenu  net  comme  base  de  l'impôt  cédulaire 
ou  en  arrive,  tout  naturellement,  à  la  conception  de 
la  déduction  des  dettes,  qui  est  d'ailleurs  légitime. 
Voifi,  en  elfet,  un  propriétaire  qui  a  consenti  une 
hypothèque  sur  son  immeuble,  et  qui,  par  conséquent, 
n'est  plus  pratiquement  propriétaire  de  cet  immeuble 
que  pour  une  pvtîe  inversement  proportionnelle  au 
montant  de  son  hypothèque,  devra-t-il  être  imposé 
pour  la  totalité  du  revenu  qu'il  retire  de  sa  maison  ? 
Evidemment  non.  On  ne  saurait  exiger  de  lui  le  paye- 
ment de  l'impôt  que  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui 
lui  appartient  encore,  le  reste  doit  être  payé  par  le 
prêteur  hypothécaire  et  l'est,  en  effet,  lorsqu'on  intro- 
duit, dans  un  système  fiscal,  l'impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers,  puisqil'un  titre  hypothécaire  est, 
dans  ce  cas,  soumis  à  l'impôt  aussi  complètement  et 
aussi  légitimement  qu'une  obligation  de  chemin  de  fer 
ou  toute  autre  valeur,  L'Etat  d'ailleurs  ne  perd  rien  à 
cet  arrangement  car  voici,  schématiquement,  comment 
les  choses  se  passent  :  supposons  trois  catégories  de 
particuliers  :  1°  un  propriétaire  dont  l'immeuble  vaut 
lOOOOO  fr.  et  qui  paye  à  l'Etat  un  impôt  de  160  fr. 
2°  un  capitaliste  possédant  deux  cente  titres  au  porteur 
de  500  fr.  chacun  et  qui  payera,  lui  aussi,  du  fait  de 
son  revenu,  un  impôt  de  160  fr.  y  un  groupe  de  cent 
bourgeois  ayant  chacun  500  fr.  d'économies  et  pour 
lesquels  ils  n'ont  encore  aucun  revenu.  L'Etat  touchera 
du  fait  de  ces  cent  deux  particuliers  un  impôt  total  de 
320  fr.  Supposons  maintenant  que  le  propriétaire,  ayant 
besoin  d'argent,  s'adresse  au  capitaliste    qui   consent  à 
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lui  avancer  50000  fr.,  et  qui  pour  les  trouver,  vendra 
cent  de  ses  titres  aux  cent  bourgeois  ayant  chacun 
500  fr.  d'économies  ;  comment  se  repartira  dans  ce  cas  - 
l'impôt  :  le  propriétaire  puisqu'il  aura  le  droit  de  défal- 
quer le  montant  des  intérêts  qu'il  aura  à  payer,  ne 
devra  plus  qu'un  impôt  de  8b  fr.,  le  capitaliste  conti- 
nuera à  payer  160  fr.  puisque  son  revenu  n'aura  pas 
-diminué  ;  et  les  cent  bourgeois  qui  jusqu'à  présent  ne 
payaient  rien  et  qui  se  trouvent  maintenant  chacun  à 
la  tête  d'un  revenu  de  20  fr.  payeront  ensemble  80  fr, 
total,  comme  précédemment,  320  fr.  Cet  exemple  qui, 
pour  les  besoins  de  la  cause,  est  intentionnellement 
simplifié,  fait  voir  comment  se  répercutent,  se  distri- 
buent et  se  déplacent  les  revenus  et  les  responsabilités 
et  comment  aussi,  les  impôts  doivent  suivre  aussi 
exactement  que  possible,  les  mouvements  occasionnés 
par  la  vie  économique  de  la  nation. 

Avec  le  système  cédulaire  seul,  la  défalcation  des 
dettes  devient  pratiquement  difficile  à  réaliser  et  théo- 
riquement impossible  à  justifier,  parce  que  l'impôt 
-cédulaire  doit  rester  essentiellement  réel,  c'est-à-dire, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  fondé  sur  le  revenu  que  pro- 
duisent les  choses  et,  je  le  répète,  les  choses  ne  peuvent 
avoir  de  dettes.  Pour  pouvoir  déduire  les  dettes,  il  faut 
convertir  la  somme  des  impôts  réels  en  un  impôt  per- 
sonnel, et  cette  conversion  s'effectue  très  simplement 
au  moyen  de  l'impôt  global  qui,  en  faisant  la  totalisa- 
tion des  impôts,  les  arrache  aux  objets  qui  leur  ser- 
vaient de  base  pour  en  charger  les  propriétaires  de 
ces  objets.  Chacun  des  revenus  particuliers  est  basé 
sur  un  objet,  mais  leur  total  constitue  une  matière 
imposable  nouvelle,  essentiellement  variable,  qui  se 
transforme,  se  modifie,  s'augmente,  se  diminue,  se 
perd  même  complètement,  sans  qu'aucune  des  parties 
-composantes  eij  soient,  elles-mêmes,  modifiées.  Une 
usine  rend  50000  fr.  par  an,  une  maison  de  ville  pro- 
duit 20  000  fr.  de  loyer,  une  terre  est  louée  à  raison 
■de  5000  fr.,  un  paquet  d'obligations  de  chemin  de  fer 
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rapporte  3C00  fr.  ;  l'usine  paye  pour  sa  prodactivité,- 
la  maison  de  ville  paye  pour  sa  valeur  d'utilisation,  le 
domaine  paye  l'impôt  foncier  et  les  obligations  payent 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Mais  attri- 
buez tous  ces  objets  à  une  seule  personne,  et  du  même 
coup,  il  se  forme  un  ensemble  imposable  qui,  dans  le 
cas  particulier,  vaut  78  000  fr.  La  possession  de  ces 
objets  est  d'ailleurs  essentiellement  éphémère,  car 
lorsque  ce  ne  sont  pas  les  circonstances,  c'est  toujours 
la  mort  qui  se  charge  de  tout  dissoudre,  et  les  revenus 
de  l'usine,  ceux  de  la  maison  de  ville,  du  domaine  et 
des  obligations  se  dissocient,  et  s'en  vont,  au  hasard, 
s'unir  à  d'autres  ensembles  pour  former  de  nouvelles 
unités  imposables.  L'impôt  réel  est  étemel  —  autant, 
du  moins,  que  les  choses  peuvent  l'être  ici-bas  —  l'im- 
pôt personnel  est  éminemment  transitoire,  il  s'adapte 
à  l'homme  dont  il  suit  la  fortune  bonne  ou  mauvaise, 
se  calquant  sur  sa  vie,  sur  sus  habitudes,  sur  ses  des- 
tinées et  ne  lui  survivant  jamais.  Ces  deux  formes 
d'impôts,  l'impôt  réel  et  l'impôt  personnel,  qui  se  jux- 
taposent et  se  complètent  sont  comparables  au  corps 
humain  lui-même  qui  formé  de  diverses  substances 
dont  aucune  molécule  ne  se  perd  jamais,  finit  tout  de 
même  par  se  désagréger  jusqu'à  ce  qu'il  se  réincarne 
dans  une  nouvelle  personnalité. 

Enfin  ce  qui  constitue  encore  un  caractère  impor- 
tant de  l'impôt  global  c'est  qu'il  doit  ou  peut,  dans 
quelques  circonstances  particulières,  être  basé  sur  la 
déclaration  du  contribuable,  car  les  fameux  principes 
du  témoignage  des  signes  extérieurs  qui  forme  la  base 
de  l'impôt  réel,  ne  saurait  s'appliquer  à  l'impôt  person- 
nel qui  a  la  prétention  de  frapper  le  revenu  vrai  et 
effectif  de  chaque  contribuable.  On  peut,  par  des  signes 
extérieurs,  se  rendre  compte  de  la  valeur  d'utilisation 
d'une  maison,  de  la  productivité  d'une  usine,  du  rap- 
port d'une  terre,  mais  on  ne  peut  s'en  rapporter  exclu- 
sivement à  eux  pour  juger  les  revenus  vrais  des  gens: 
tel  mène  grand  train  qui  n'a  que  des  dettes,  et  t^ 
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autre  pourrait  mener  grand  train  qui  vit  dans  une  sou- 
pente. Les  signes  extérieurs  sont  tout  à  fait  insuffisants 
pour  permettre  au  fisc  d'asseoir,  avec  quelque  appa- 
rence de  certitude  la  base  d'un  impôt  personnel,  et 
c'est  pourquoi  on  a  fait  intervenir  la  déclaration  obli- 
gatoire, puisque  c'est  par  la  déclaration  seule  qu'on~^ 
peut  connaître  la  situation  financière  exacte  des  gens, 
à  condition,  naturellement  que  cette  déclaration  soitr 
elle-même,  exacte.  C'est  alors  que  commence  le  con- 
trôle, c'est  alors  que  commence  l'inquisition  qui  devien- 
nent, évidemment,  l'un  et  l'autre,  très  vexatoires  lorsque, 
comme  en  Prusse,  l'impôt  personnel  est  le  seul  impôt 
direct  reconnu.  Quand  toutes  les  ressources  directe» - 
d'un  pays  sont  basées  sur  un  seul  impôt,  et  que  cet 
impôt  est  personnel,  il  est  nécessaire  que  l'assiette 
de  cet  impôt  soit  assez  solidement  établie  pour  éviter 
toute  fissure,  il  est  nécessaire  aussi  que  la  déclaration 
qui  est  devenue  l'unique  base  de  cet  unique  impôt 
soit  très  sérieusement  contrôlée  afin  que  cet  impôt 
reste  équitable,  et  ne  se  perçoive  pas  au  détriment  de  - 
ceux  qui  sont  assez  probes  pour  faire  un  exposé  con- 
sciencieux de  leur  situation. 

En  Alsace-Lorraine  où  l'impôt  personnel  viendrait 
ae  superposer  à  l'impôt  cédulaire  et  réel,  la  déclaration 
perdrait  beaucoup  de  son  importance  et,  du  même- 
coup,  le  contrôle  perdrait  de  sa  sévérité  et  de  soa 
caractère  vexatoire.  On  pourrait,  en  effet,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer,  établir  le  revenu  personnel  de 
chaque  contribuable  en  additionnant  les  cotes  sur  les- 
quelles sont  établis  les  impôts  cédulaires  ;  et  la  décla- 
ration ne  deviendrait  nécessaire  et,  par  conséquent,, 
exigible  que  dans  le  cas  où  le  contribuable  voudrait 
faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  déduire- 
ses  dettes;  et  l'on  n'aurait  pas,  dans  ce  cas,  trop  de 
firaudes  à  redouter,  car  s'il  y  a  des  gens  qui  sont  tou- 
jours disposés  à  dissimuler  leur  fortune  pour  faire  tort 
au  fisc,  on  en  trouverait  moins  qui,  pour  arriver  au 
même  but,  feraient  étalage  de  difficultés  d'argent  ima- 
ginaires. 
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Je  tiens  cependant  à  faire  remarquer  que  l'addition 
des  revenus  frappés  par  les  différents  impôts  cédu- 
laires  ne  saurait  donner  qu'une  idée  très  approximative, 
sans  doute,  mais  seulement  approximative  du  revenu 
net  que  devrait  frapper  l'impôt  personnel  et  global.  Les 
impôts  cédulaires,  en  effet,  ne  sont  pas  basés  sur  des 
revenus  nets,  mais  sur  des  quantités  qui  peuvent,  dans 
certaines  circonstances  particulières,  devenir  des  revenus 
nets.  La  productivité  d'une  usine  n'est  pas  ce  que  pro- 
duit, en  réalité,  cette  usine,  mais  ce  qu'elle  est  capable  de 
produire,  et  c'est  pour  cela  qu'on  peut  s'en  rapporter, 
pour  l'estimer,  à  des  signes  extérieurs.  La  valeur  d'uti- 
lisation d'une  maison  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
donnée  par  le  prix  réel  de  sa  location,  mais  par  le 
prix  auquel  elle  pourrait  être  louée  en  tenant  compte 
des  signes  extérieurs  que  présente  cette  maison.  Tou- 
tefois, si  les  revenus  formant  la  base  des  impôts  cédu- 
laires réels  ne  peuvent,  d'une  façon  absolue,  servir  de 
base  à  l'impôt  personnel  et  global,  ils  n'en  constituent 
pas  moins  des  moyens  de  contrôle  très  efficaces  et 
qui  suffiraient,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger  des 
déclarations,  pour  préserver  le  public  imposable  des 
investigations  vexatoires  et  blessantes. 

Je  me  résume  donc  en  disant  que  l'impôt  complé- 

.mentaire  sur  le  revenu  global  ne  peut  être  établi  que 
pour  fournir  une  compensation  aux  surcharges  qu'exer- 
cent sur  les  plus  petits  contribuables  la  plupart  des 
impôts  indirects  et  quelques-uns  des  droits  d'enregis- 
trement et  les  frais  de  justice.  Cet  impôt  doit,  en  outre, 
s'il  veut  correspondre  à  son  but,  i"  n'être  soumis  qu'à 
une  progression  très  légère,  2°  comporter  de  larges 
exemptions  à  la  base,  3°  permettre    la    déduction    des 

<  dettes,  4"  enfin  se  baser  sur  la  déclaration  mais  de 
telle  façon  que  cette  déclaration,  toujours  contrôlable 
par  les  données  des  impôts  cédulaires  réels,  ne  puisse 

.■donner  lieu  à  de  vexatoires  investigations. 
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Avant  d'exposer  la  manière  dont  j'estime  qu'il  fau- 
drait appliquer  les  principes  précédemment  établis  pour 
réformer  notre  système  d'impôts  directs,  je  consa- 
crerai quelques  pages  aux  rapports  très  étroits  qui 
relient  l'impôt  et  la  politique.  Au  premier  abord  ces 
rapports  n'apparaissent  pas  très  clairement,  mais  ils 
n'en  existent  pas  moins,  et  ce  sont  bien  souvent  des 
préoccupations  politiques  qui  empêchent  certaines 
réformes  fiscales  d'aboutir. 

Sous 'l'ancien  régime,  les  nobles,  sous  le  prétexte 
qu'ils  devaient  assurer  le  service  lliilitaire,  les  clercs  sous 
prétexte  qu'ils  devaient  assurer  le  service  religieux, 
étaient  dispensés  des  tailles  et  des  corvées  qui  frappaient 
le  peuple,  et  il  va  sans  dire  que  de  nombreux  abus 
s'étaient  produits,  si  bien  que  dans  tous  les  cahiers  de 
doléances  du  Tiers-Etat  nous  trouvons  des  articles 
réclamant  «  l'abolition  à  perpétuité  de  toutes  exemp- 
tions, franchises  et  immunités  du  clergé,  des  princes  et 
de  la  noblesse  et  de  tous  autres  privilégiés  indistincte- 
ment ».  Cest  pour  réaliser  celte  réforme  tant  souhaitée 
que  l'Assemblée  constituante  de  1790  résolut  de  rendre 
réel,  l'impôt  qui  jusque-là  avait  été  personnel,  et  de 
ne  plus  tenir  compte  de  la  personne  du  contribuable, 
mais  seulement  des  objets  qui  composaient  sa  fortune  : 
nobles,  roturiers  ou  clercs  étaient  ainsi  égaux  devant 
l'impôt.  C'est  l'horreur  des  anciens  privilèges  qui  dicta, 
plus  tard,  à  la  Convention,  cette  proclamation  où  l'on 
disait  que  nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable 
obKgation  de  contribuer  aux  chaînes  publiques  ;  on 
était  alors  tellement  épris  de  justice  et  d'égalité  que 
Robespierre,  lui-même,  combattit  de  toutes  ses  forces 
une  motion  déposée  par  Battelier  qui  demandait  que 
<  les  contributions  dussent  être  en  raison  progressive 
des  richesses,  et  que  celui  qui  n'a  pas  l'absolu  néces- 
saire dut,  pour  toute  contribution,  donner  une  journée 
de  son  travail  »,  Les  idées  de  progression,  d'exemption 
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.  à  la  base,  de  minimum  d'existence  n'étaient,  on  le 
voit,  à  cette  époque,  guère  en  faveur  ;  l'égalité  et  la 
proportionnalité  seules  étaient  considérées  comme  les 
principes  sur  lesquels  devaient  être  établis  les  impôts. 
Mais  si,  à  la  lin  du  XViii'  siècle  c'était  l'horreur 
du  privilège  qui  faisait  que  le  législateur  français  pré- 
férât l'impôt  réel  basé  sur  les  signes  extérieurs  tout 
insuffisants  qu'ils  sont,  à  l'impôt  personnel,  c'est  encore 
l'borreur  du  privilège  qui  anime  le  législateur  contem- 
ponin  quand  il  hésite  à  introduire  le  système  progres- 
sif et  global  basé  sur  la  déclaration.  Seulement  le 
privilège  tant  abhorré  ne  se  présente  plus  de  la  même 
façon  :  la  classe  privilégiée,  se  trouve  déplacée,  au 
lieu  d'être  au  haut  de  l'échelte  sociale,  comme  autre- 
fois, elle  se  trouve  aujourd'hui  au  bas;  c'est  le  prolé- 
taire qui  devient  le  privilégié  et  qui,  grâce  au  sulîrage 
universel,  faisant  la  loi  par  la  prédominance  qu'exerce 
le  nombre,  arrive  à  charger  les  seuls  riches  du  poids 
des  dépenses  pubhques.  C'est  cette  idée  qu'exprimait 
avec  la  plus  grande  netteté  Waldeck-Rousseau  quand 
■1  disait  : 

*II   faut   adresser   à  l'impôt  progressif  et  global  un 

'  reproche  très  grave,  c'est  qu'il  introduit,  dans  la  distri- 
bution de  l'impôt,  le  plus  épouvantable  des  arbitraires. 
En  effet,  dans  notre  pays  c'est  le  nombre  qui  fait  la 
loi.  Nous  vivons  sous  un  régime  de  suffrage  universel; 
-ce  sont,  par  conséquent,  les  volontés  les  plus  nom- 
breuses qui  triomphent.  Eh  bien  !  ce  qui  a  toujours  été, 
■en  matière  d'impôt,  une  garantie  contre  les  excès  tou- 
jours possibles  à  de  certaines  heures,  c'est  que  l'impôt, 
étant  proportionnel,  aucun  membre  de  la  société  ne 
peut  être  frappé  sans  que  tous  les  autres  en  supportent 

-le  contre  coup.  Cette  garantie  tutétaire  une  fois  sup- 
primée, l'arbitraire  n'a  plus  de  limites  ;  ceux  qui  ont 
moins  de  2000  fr.  de  revenu  trouveront  juste  de  ne 
pas  payer  d'impôt  Mais  bientôt  ceux  qui  ont  2000  fr. 
trouveront  tout  aussi  juste  que  l'impôt  ne  commence 
d'être  payé  que  par  ceux  qui  ont  un  revenu  supérieur 
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à  2000  fr.  ;  ainsi,  de  proche  en  proche,  le  nombre  im- 
posera sa  loi,  et  l'on  arrivera  à  diviser  le  peuple  en 
deux  classes  :  ceux  qui  payeront  l'impôt  et  ceux  qui 
ne  le  payeront  pas.  Ce  jour-là  notre  unité  nationale 
sera  détruite,  c'est  une  contre-révolution  funeste  qui 
sera  consommée.  » 

Et  voici  maintenant  comment  s'exprime  M.  Ribot 
sur  le  projet  Caillaux  : 

<  Quel  est  donc,  demande-t-il  au  ministre,  votre 
système?  Il  consiste  à  parquer,  dans  un  endroit  réservé, 
aujourd'hui  480000  contribuables,  demain  167  000  peut- 
être,  si  vous  élevez  à  10  000  fr.  le  taux  de  l'exemp- 
tion et  64000  si  vous  rélevez  à  20000  fr.  Or,  je  ré- 
pète avec  M.  Rouvier  qu'il  ne  faut  pas  que  l'impôt  sur 
le  revenu  soit  conçu  de  telle  façon  que,  pesant  unique- 
ment sur'  un  petit  nombre  d'électeurs,  il  puisse  être  une 
perpétuelle  tentation  pour  la  majorité  et  pour  le  mi- 
nistre lui-même. . .  Je  défendrai,  ajoute  M.  Ribot,  jus- 
qu'au bout  ce  principe  que  l'impôt  doit  être  assis  sur 
un  nombre  de  citoyens  représentant  au  moins  la  ma- 
jorité du  suffrage  universel,  de  façon  à  ce  qu'a  aucun 
moment  on  ne  soit  tente  d'en  abuser. . .  Si  vous  faites 
luire  aux  yeux  des  plus  modestes  de  nos  concitoyens 
cette  perspective  qu'on  pourra  tout  entreprendre  et 
qu'une  minorité  sera  vouée  d'avance  à  porter  le  poids 
de  toutes  les  augmentations  d'impôts,  si,  d'autre  part, 
les  impôts  doivent  être  votés  non  pas  par  la  majorité 
des  contribuables,  mais  par  la  majorité  de  ceux  qui, 
ne  payant  rien,  n'en  sentiront  pas  le  contre-coup,  je 
vous  demande  à  quels  périls,  à  quelles  désillusions 
dangereuses  pour  ce  pays   vous  nous  conduisez.» 

Et  écoutez  encore  M.  Jules  Roche,  à  la  séance  du 
7  février  1908  : 

<  Vous  avez  parfaitement  raison  quand  vous  com- 
parez techniquement  le  projet  de  la  commission  éta- 
blissant l'impôt  global  progressif  sur  le  revenu  avec  la 
loi    de   \'Ei»kommensteuer,    en    Prusse,    par   exemple. 

-  Quand  vous  examinez  comment  jouent  les  deux  méca- 
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nismes,  vous  faites  une  comparaison  que  j'admets,, 
je  ne  la  discute  pas,  elle  a  son  intérêt,  elle  est  néces- 
saire. . .  Mais  votre  examen  doit  être  poussé  jusqu'au 
bout.  Il  ne  suffit  pas  d'examiner  un  instrument,  il  faut 
savoir  qui  s'en  sert,  quel  est  l'artisan  qui  le  manie  et 
dans  quel  milieu  il  le  manie.  Ces  deux  conditions  sont 
aussi  nécessaires  à  observer  que  la  première.  S'il  y  a 
quelque  ressemblance  entre  les  divers  systèmes  d'im- 
pôts sur  le  revenu  que  vous  pourrez  trouver  établis  en 
Prusse,  en  Saxe,  en  Wurtemberg  etc.,  et  celui  que  vous 
proposez,  il  y  a  encore  bien  plus  de  différence  entre 
l'autorité  qui  manie  l'impôt  dans  ces  deux  pays  et 
l'autorité  quj  le  manierait  en  France.  Qui  manie  l'im- 
pôt en  Prusse,  par  exemple!  Les  Chambres  sans  doute,, 
mais  les  Chambres  procèdent  des  électeurs,  et  vous 
savez  très-bien  quelle  différence  existe  entre  les  Cham- 
bres prussiennes  et  les  Charnières  françaises. 

<  Le  danger  que  nous  signalons,  nous,  lorsque  nous 
combattons  votre  projet,  c'est  qu'il  pourrait  devenir 
un  instrument  de  guerre  sociale  et  de  destruction  éco- 
nomique. . .  Supposez  votre  projet  entre  les  mains  da. 
Landtag  et  du  gouvernement  prussiens,  évidemnnent 
ni  le  gouvernent  prussien,  ni  le  Landt^  n'en  feront 
le  même  usage  que  celui  que  nous  craignons. 

c  Vous  dites  :  Mais  le  jour  où  nous  serions  les- 
maitres,  nous  n'aurions  pas  besoin  que  la  loi  eût  été 
votée  d'avance.  Sans  doute,  mais  si  vous  êtes  devenus 
les  maîtres  grâce  à  la  propagande  que  la  loi  qui  aura 
été  votée  vous  aura  permis  de  faire,  c'est  nous  qui 
aurons  préparé  votre  avènement  au  pouvoir.  Eh  bien  f 
c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas  ». 

Voilà  donc  qui  est  clair  :  en  France,  pays  de  suf- 
frage universel,  pays  où  vraiment,  sans  autre  respon- 
sabilité que  celle  de  sa  conscience,  le  plus  grand 
nombre  fait,  effectivement,  la  loi  ;  en  France,  il  se 
trouve  beaucoup  de  bons  républicains,  de  répubUcatns- 
qui  ont  donné  des  preuves  sérieuses  de  la  largesse 
de    leurs   idées,    qui    hésitent  à   introduire   un  impôt 
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progressif  sur  le  revenu  global,  tel  qu'il  est  prévu  dans 
le  projet  Caillaux,  dans  le  régime  fiscal  de  leur  pays, 
parce  qu'ils  craignent  l'arbitraire  et  les  abus  qu'un 
pareil  impôt  pourrait  entraîner  après  lui.  Et  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  c'est  un  sentiment  analogue  qui  empêche 
la  Prusse  de  faire  du  suffrage  universel  la  base  de  son 
oi^anisation  politique  :  en  France  où  l'on  a  le  suffrage 
universel  dans  toute  son  ampleur,  on  hésite  à  intro- 
duire l'impôt  global  et  progressif  pour  les  raisons  très 
nettement  exprimées  par  les  hommes  politiques  dont 
j'ai  cité  les  paroles  ;  en  Prusse,  où  l'on  a  l'impôt 
unique,  progressif  établi  sur  le  revenu  global,  on  hésite 
à  introduire  le  suffrage  universel  dont  on  redoute  les 
audaces  fiscales,  et  que  l'on  croit  capable  d'accumuler  sur 
les  mêmes  épaules  toutes  les  charges  budgétaires,  ou 
même  de  provoquer  à  l'expropriation  pure  et  simple.  1! 
semblerait  donc  qu'il  y  ait,  en  effet,  une  sorte  d'incom- 
patibilité entre  le  suffrage  universel  et  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  global,  et  qu'il  faille  choisir  entre  le  sys- 
tème qui  comprendrait,  au  point  de  vue  politique,  le 
suffrage  universel  et,  au  point  de  vue  fiscal,  l'impôt 
proportionnel  et  réel  ;  ou  cet  autre  système  qui  com- 
prendrait, au  point  de  vue  politique,  le  suffrage  res- 
treint, et,  au  point  de  vue  fiscal,  l'impôt  global  et 
progressif. 

Que  convient-il  donc  que  nous  fassions,  nous,  en 
Alsace-Lorraine,  nous  qui  réclamons,  à  la  fois,  une 
réforme  fiscale  et  une  réforme  politique .'' 

Tout  d'abord,  nous  ne  devons  rien  abandonner  des 
revendications  que  des  orateurs  autorisés  tels  que 
MM.  Hauss,  Preiss,  Blumenthal,  Wetterlé  et  Labroise 
ont  très  nettement  exprimes,  cette  année-ci,  au  Lan- 
desausschuss.  Ces  messieurs  ont  sincèrement  et  éner- 
giquement  réclamé  une  constitution  démocratique  basée 
sur  le  suffrage  universel,  et  il  importe  que  nous  accep- 
tions, avec  toutes  ses  conséquences,  la  responsabilité 
que  nous  imposerait  la  réalisation  de  nos  vœux.  La 
ficmt  d'A^aa,  \na  M 
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réforme  politique  doit,  en  tout  cas,  nous  tenir  plus  à 
cœur  que  la  réforme  fiscale,  et  si  l'une  de  ces  deux 
réformes  devait  être  sacrifiée  à'  l'autre,  ce  serait  évi- 
demment la  réforme  fiscale  qu'il  faudrait  abandonner. 
Pour  ma  part,  je  préférerais  obtenir  le  suffrage  univer- 
sel, sauf  à  conserver  notre  système  d'impôts  actuel  qui 
est,  en  somme,  acceptable;  que  d'être  soumis  à  un 
régime  fiscal  plus  perfectionné  mais  qui  nous  coûterait 
notre  dignité  nationale  et  notre  avenir  politique. 

D'ailleurs,  est-il  nécessaire  que  nous  choisissions 
entre  deux  systèmes  qui  semblent  se  contrarier  et  s'en- 
clure?  N'y  aurait-il  pas,  peut-être,  moyen  de  les  con- 
cilier? Et  puisque  nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'heu- 
reuse situation  de  pouvoir  faire  du  nouveau,  tâchons 
aussi  de  faire  du  meilleur. 

Pourquoi  le  suffrage  universel  parait-il  incompatible 
avec  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  global?  Parce  que 
ce  mode  d'élection  met  la  fortune  du  plus  petit  nom- 
bre de  gens  riches,  plus  ou  moins  directement  à  la 
merci  du  plus  grand  nombre  composé,  naturellement, 
de  gens  peu  aisés  ou  pauvres,  et  qu  il  donne  à  ces 
derniers  la  possibilité  de  se  débarrasser,  au  préjudice 
des  premiers,  du  soin  de  pourvoir  exclusivement  aux 
charges  du  budget.  Il  faudrait  donc  trouver  le  moyen 
d'établir  des  garanties  et  d'empêcher  que  l'impôt  puisse 
indéfiniment  frapper  les  mêmes  personnes.  Or,  comme 
notre  système  comprendrait  un  impôt  cédulaire  réel  et 
proportionnel  qui  atteindrait  tout  le  monde,  et  un  im- 
pôt global  progressif  qui,  par  les  exemptions  à  la  base, 
n'atteint  qu'une  minorité,  il  suffirait  d'établir,  entre  ces 
deux  impôts,  un  rapport  indissoluble  qui  les  rendrait 
solidaires  l'un  de  l'autre,  de  telle  façon  que  l'on  ne 
pourrait  aggraver  l'impôt  global  sans  aggraver,  du  même 
coup,  l'impôt  cédulaire.  C'est  en  créant  cette  relation 
obligatoire  entre  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  global 
et  l'impôt  cédulaire  proportionnel  qu'une  majorité  pro- 
létarienne, elle-même,  pourra  être  empêchée  de  charger, 
outre  mesure,   ceux  de   leurs  concitoyens  sur  qui  elle 
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pourrait  être  tenté  de  faLre  retomber  le  poids  total  de 
l'impôt  global.  C'est  en  établissant  cette  sorte  de  soli- 
darité qui  unirait  entre  elles  toutes  les  classes  de  la 
société  que  l'on  façonnerait  l'impôt  à  l'image  même  de 
la  société  où  les  obligations  qui  incombent  aux  uns  ne 
peuvent  se  séparer  des  obligations  qui  incombent  aussi 
aux  autres. 


IV 


Et  maintenant  je  vais  enfin  passer  à  la  pratique  et 
-construire,  d'après  les  principes  que  j'ai  émis,  notre 
nouveau  système  fiscal  qui  devra  comprendre  i"  un 
certain  nombre  d'impôts  cédulaires  basés  uniquement 
sur  la  réalité  et  sur  la  proportionnalité  et  établis  sur 
les  signes  extérieures;  2'  un  impôt  complémentaire 
sur  le  revenu  global  basé  sur  la  progression,  permet- 
tant, à  la  fois,  des  exemptions  à  la  base  et  la  défalca- 
tion des  dettes,  et  comportant  la  déclaration.  Les  im- 
pôts cédulaires  et  l'impôt  global  devront  d'ailleurs  être 
reliés  par  une  disposition  spéciale  grâce  à  laquelle  on 
ne  pourra  toucher  à  l'impôt  progressif  sans  agir,  dans 
le  même  sens,   sur  l'impôt  cédulaire  et  proportionnel 

Avec  la  proportionnalité  et  la  discrimination  des 
impôts  cédulaires  on  atteint  la  justice  absolue,  et  avec 
la  progression  de  l'impôt  global  on  établit  la  justice 
relative  en  tenant  compte  du  surcroit  que  les  taxes 
indirectes  font  payer  aux  moins  fortunés.  En  conser- 
vant à  l'impôt  son  caractère  réel,  on  l'empêche  de 
tourner  à  la  capitation  arbitraire  et  illimitée;  en  lui 
permettant  de  devenir  personnel,  on  rend  possible  la 
défalcation  des  dettes  et  l'exemption  à  la  base;  mfîn 
en  créant  une  relation  légale  entre  l'impôt  global  et 
l'impôt  cédulaire,  on  empêche  les  abus  que  pourrait, 
-entraîner  avec  lui  l'nsage  de  l'impôt' progressif  unique. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système  que  je 
propose.  Mais,  à  l'inverse  du  projet  du  gouvernement. 
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j'attribue  le  premier  rôle  aux  impôts  cédulaires,  et  je 
ne  regarde  l'impôt  global  que  comme  un  impôt  com- 
plémentaire destiné  à  atténuer  quelques  duretés  fiscales 
provenant  deb  taxes  de  consommation.  La  proportion- 
nalité de  l'impôt  est,  pour  moi,  un  principe  fondamen- 
tal :  tout  le  monde  doit  payer;  les  uns  davantage,  les 
autres  moins  selon  leur  situation  de  fortune  ;  et  pour 
que  tout  le  monde  soit  imposé  d'après  ses  moyens,  il- 
faut  que  l'impôt  soit  soigneusement  discriminé  de  telle 
façon  que  les  rentes  du  capitaliste  et  le  salaire  de  l'ou- 
vrier ne  soient  pas  soumis  au  même  tnux.  Or,  seul 
l'impôt  cédulaire  peut  correspondre  à  cette  exigence 
primordiale.  C'est  donc  l'impôt  cédulaire  qui  devra, 
'comme  je  l'ai  dit,  jouer  le  premier  rôle  dans  notre 
système,  d'autant  plus  que  l'impôt  global  et  progressif 
ne  se  justifiant  qu'en  opposition  avec  les  contributions 
indirectes,  il  ne  parait  pas  logique  de  donner  la  pré- 
pondérance à  un  impôt  qui  na  d'autre  raison  d'être 
que  de  corriger  des  disproportions  dont  bénéficie  non. 
pas  la  caisse  d'Alsace-Lorraine,  mais  la  caisse  de  l'Em- 
pire. 11  existe  certainement  un  rapport  compensateur 
très  étroit  entre  l'impôt  global  et  les  impôts  indirects,- 
mais  pour  que  ce  rapport  compensateur  trouve  sa  vé- 
ritable valeur,  il  faut  que  ses  deux  termes  soient  gou- 
vernés par  la  même'  intention,  régis  par  la  même  idée- 
directrice,  autrement  ni  le  rapport,  ni  la  compensation 
n'existeraient. 

J'ai  déjà  fait  voir  que  la  discrimination  s'obtient  en< 
différenciant  les  taux  auxquels  sont  soumis  les  revenus- 
selon  que  ces  revenus  proviennent  du  capital  sans  tra- 
vail, du  capital  associé  au  travail,  ou  du  travail  sans- 
capital;  en  principe  donc  trois  impôts  cédulaires  seraient 
suffisants,  savoir  : 

1°  un  impôt  sur  les  revenus  du  capital  quelle  que- 
soit  la  forme  qu'il  aurait  prise,  la  forme  de  valeurs 
mobilières,  celle  de  propriété  bâtie  ou  celle  de  la  pro- 
priété non  bâtie; 

2°  un  impôt  sur  les  revenus  industriels,  y  compris- 
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-ceux  de  l'agriculture  qui  n'est  qu'une  forme  spéciale 
de  l'industrie  ; 

3°  un  impôt  sur  les  salaires  et  appointements. 

La  caractéristique  de  ce  système,  c'est,  en  somme, 
la  disparition  de  l'impôt  foncier,  de  cet  impôt  qui  est 
ordinairement  regardé  comme  le  fondement  de  tous  les 
■régimes  fiscaux,  et  qui  a  même  passé,  autrefois,  pour 
4e  seul  équitable.  La  terre,  en  effet,  a  été  pendant 
longtemps  considérée  comme  l'unique  source  de  la 
richesse,  et  la  possession  de  la  terre  comme  l'unique 
manifestation  de  la  fortune,  à  tel  point  qu'il  eut  semblé 
absurde  de  combiner  un  système  fiscal  qui  n'aurait  pas 
eu  l'impôt  foncier  comme  facteur  prépondérant.  Mais 
aujourd'hui,  que  les  valeurs  mobilières  et  l'industrie  ont 
pris  le  développement  que  nous  connaissons,  il  est 
-évident  que  la  terre,  tout  en  demeurant  la  nourricière 
du  genre  humain,  a  perdu  de  son  importance  fiscale. 
A  côté  d'elle  existent  d'autres  signes  de  richesse,  et 
il  n'est  plus  indispensable  qu'elle  forme,  à  elle  toute 
-seule,  une  catégorie  spéciale  dans  un  régime  d'impôts; 
et  ce  qui  le  prouve  le  mieux  c'est  qu'il  n'y  a  déjà  plus 
^J'impôt  foncier  proprement  dit  —  d'impôt  foncier  d'état 
—  dans  les  pays  qui  sont  soumis  à  un  impôt  unique 
5ur  le  revenu  global,    comme  la  Prusse,    par  exemple. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  terre  ? 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  longues  dissertations 
économiques  '  ou  sociales  sur  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété, sur  la  fertilité  naturelle  du  sol  ;  je  ne  m'occu- 
perai de  la  terre  qu'au  point  de  vue  fiscal,  et  je  dirai 
•qu'elle  constitue  une  forme  spéciale  du  capital.  La  terre 
labourable,  en  effet,  telle  qu'elle  nous  apparaît  aujour- 
d'hui a  été  mise  en  valeur  par  le  travail  de  l'homme 
4]ut  l'a  successivement  débarrassée  des  plantes  sauvages 
qui  l'envahissaient,  qui  l'a  ameublée,  drainée,  amendée 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue,  entre  ses  mains,  un 
instrument  à  la  fois  docile  et  fécond.  La  terre  arable 
en  représentant  une  accumulation  de  travail  humain, 
constitue  donc   un   véritable  capital  qui  peut  se  traos- 
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mettre,  se  vendre,  se  louer,  se  donner  en  gage  comme- 
toutes  les  autres  formes  de  capital  que  nous  connais- 
sons. 

Comme  tout  capital,  d'ailleurs,  la  terre  doit,  pour 
donner  un  revenu,  être  mise  en  action  par  l'homme, 
et  son  exploitation  constitue  une  véritable  industrie 
puisque  nous  y  voyons  le  travail  faisant  fructifier  le 
capital.  Cette  industrie  ne  diffère  des  autres  que  par 
son  caractère  d'absolue  nécessité,  puisque  c'est  à  pro- 
duire les  substances  indispensables  à  la  vie  que  se  con- 
sacre l'agriculture. 

Ces  simples  observations  nous  conduisent  à  com- 
prendre que,  pour  supprimer  l'impôt  foncier,  il  faut 
pouvoir  distinguer  dans  la  terre  tantôt  le  capital  pro- 
duisant une  rente,  tantôt  l'occasion  d'une  industrie  don- 
nant, à  ta  fin  de  l'année,  un  bénéfice  à  celui  qui  la 
cultive;  et  nous  voici  amenés  à  prétendre  que  l'impôt 
foncier  deviendrait  inutile  le  jour  où  il  nous  serait 
donné  de  pouvoir  le  remplacer,  à  la  fols,  par  un  impôt 
sur  les  revenus  du  capital,  attendu  que  la  terre,  quand 
elle  est  louée,  ne  constitue  qu'une  forme  spéciale  du 
capital,  et  par  un  impôt  sur  le  revenu  industriel  attendu 
que  l'agriculture  n'est  qu'une  forme  spéciale  de  l'in- 
dustrie. Il  s'agira  donc  de  décomposer  l'impôt  foncier, 
tel  que  nous  l'avons  fixé  jusqu'ici,  en  deux  parts  :  une 
part  frappant  les  revenus  du  capital  que  représente  la 
terre  mise  en  valeur,  et  l'autre  part  frappant  les  béné- 
fices réalisés  par  l'exploitant  du  soi.  Lorsque  le  pro- 
priétaire du  sol  et  l'exploitant  sont  confondus  dans  une 
seule  et  même  personne,  les  deux  impôts  qui  doivent 
frapper  la  terre  sont  payés  par  cette  unique  personne, 
mais  lorsque  le  propriétaire  et  l'exploitant  du  sol  s'in- 
corporent en  deux  personnes  différentes,  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  de  location  ou  de  métayage,  les  deux  im- 
pôts qui  frappent  la  terre,  au  lieu  de  sortir  de  la  même 
poche,  devront  sortir  de  deux  poches  diflférentes,  de  la 
poche  du  propriétaire  pour  la  part  frappant  la  rente  àa. 
sol,  de  la  poche  du  fermier  pour  la  part  frappant  les 
bénéfices  agricoles. 
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Le  mécanisme,  on  le  voit,  n'est  pas  très  compliqué  ; 
il  fonctionne  déjà  dans  les  pays  où  existe  un  impôt 
unique  sur  le  revenu  global,  puisque  dans  ces  pays  on 
est  obligé  de  déclarer  séparément  les  revenus  provenant  ' 
de  la  location  des  terres,  et  ceux  provenant  de  leur 
exploitation,  Le  projet  de  M,  Caillaux  qui  est  actuelle- 
ment en  délibération  dans  la  Chambre  française  fait 
aussi  la  distinction  entre  les  deux  formes  de  l'impôt 
foncier,  et  voici  comment  celte  distinction  est  justifiée 
par  M.  André  Renard,  député  de  la  Nièvre,  dans  un 
article  paru  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  en 
juin   1908  : 

«  L'idée  et  le  fait  de  séparer,  dans  les  revenus  de 
la  terre,  deux  éléments  parfaitement  distincts  afin  de  . 
les  taxer  séparément,  sont  non-seulement  très  rationnels, 
mais  encore  parfaitement  réalisables.  L'essentiel  est  que 
la  discrimination  soit  établie  de  telle  façon  que  dans 
un  projet  établissant  un  impôt  sur  tous  les  revenus  sans 
exception,  le  gain  du  cultivateur  soit  atteint  comme 
les  autres  revenus,  >  IV1.  André  Renard  dit  du  travail, 
et  moi  je  voudrais  dire  de  l'industrie. 

En  Alsace-Lorraine  l'impôt  foncier  actuel,  établi, 
comme  l'on  sait,  sur  le  revenu  net  de  la  terre,  frappe, 
à  la  fois,  les  bénéfices  agricoles  et  le  loyer  sur  la  terre. 
En  effet,  la  loi  de  1892  décrète  que  le  revenu  net  serait 
établi  en  déduisant  de  la  somme  réalisée  par  la  vente 
des  récoltes,  le  total  des  frais  d'exploitation  qui  sont 
énumérés  avec  beaucoup  de  soin,  sans  que  dans  ces 
frais  d'exploitation  soient  compris  ni  les  intérêts  du 
capital  ayant  servi  à  acquérir  la  terre,  ni  les  intérêts 
du  capital  d'exploitation  :  Zinsen  von  der  Anlage  Kapi- 
talien  gleichviel,  ob  das  Capital  herHts  besahlt  ist,  oder 
nock  beeahlt  besiekungswcise  verzinst  und  amortisiert 
werden  muss,  bleiben  bei  der  Reinertragscrmittelttng  gans 
ausser  Beiracht.  C'est  ainsi  qu'en  ne  déduisant  du  pro- 
duit brut  ni  la  rente  du  sol,  ni  les  intérêts  du  capital 
d'exploitation  on  a  bien  voulu  établir  que  notre  impôt 
foncier    avait   la    prétention    de   frapper   la   totalité  du 
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revenu  foncier  :  c'est-à-dire  les  bénéfices  agricoles  aussi 
bien  que  le  produit  du  fermage.  Ce  sont  ces  deux 
formes  bien  différentes  de  l'impôt  qui  frappe  la  terre 
que  je  propose  de  séparer.  Or  le  revenu  net  total  qui 
sert  de  base  à  notre  impôt  foncier,  en  Alsace-Lorraine, 
est  évalué  à  63806010  m.  mettons,  en  chiffres  ronds, 
à  64  millions  de  marks;  il  s'agit  donc  de  savoir  dans 
quelle  proportion  les  bénéfices  agricoles  et  la  rente  de 
la  terre  sont  répartis  entre  ces  64  millions. 

Quelques  théoriciens,  entre  autres  M.  Caillaux,  l'au- 
teur du  projet  français  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  ad- 
mettent que  les  bénéfices  agricoles  effectués  sur  un 
domaine  donné,  sont,  en  général,  égaux  à  la  rente 
du  sol,  en  sorte  que,  sur  nos  64' millions,  32  millions 
incomberaient  à  cette  rente,  et  32  autres  millions  aux 
bénéfices  agricoles.  Cette  proportion,  toutefois,  a  sem- 
blé, en  général,  beaucoup  trop  élevée  :  en  Angleterre 
on  admet  que  les  bénéfices  s'élèvent  à  3370  ^l**  P"* 
du  fermage,  et  en  France,  M.  Ballue  les  évaluent  à  zsVo  i 
M.  Marion  à  SoVol  M.  Guillement  à  207oi  "lais  nulle 
part  on  n'a  admis  qu'ils  pussent  égaler  le  prix  du  fer- 
mage ou  de  ta  rente  du  sol.  D'autre  part,  M.  Zoila, 
dont  la  compétence  dans  les  questions  agronomiques 
est  bien  connue,  fait  dépendre,  en  partie,  les  profits 
agricoles  du  capital  d'exploitation,  ce  qui  parait,  en 
somme  légitime,  et  le  capital  d'exploitation  luî-méme 
dépend,  du  fermage  tout  en  s'élevant  beaucoup  plus 
rapidement  que  lui.  Mais  nous  n'avons  pas,  pour  le 
moment,  à  nous  inquiéter  de  ces  questions  tout  impor- 
tantes qu'elles  soient,  et  nous  admettrons  seulement  que 
les  bénéfices  agricoles  s'élèvent  au  tiers  du  fermage. 
Nous  pourrons  donc  pour  résoudre  la  question  qui  nous 
intéresse  poser  les   deux   équations  suivantes  :  x-{-y= 

64000000  et-^= —  qui  nous  permettent  d'évaluer,  en 

y      3- 
Alsace-Lorraine,  la  rente  sur  le  sol  à  48000000  mk.  et  la 
valeur  des  bénéfices  agricoles  à  16000000  mk.  J'ajouterai, 
pour  terminer,  cet  examen  de  l'impôt  sur  la  terre,  que  tout 
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.propriétaire  qui  cultivera  lui-même  son  domaine  payera, 
dans  l'avenir  comme  aujourd'hui,  l'impôt  complet  : 
impôt  sur  la  rente  du  sol  et  impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles  —  tout  propriétaire  qui  louera  son  domaine 

.payera  l'impôt  sur  la  rente  du  sol,  et  tout  fermier  payera 
l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles.  Reste  à  savoir  com- 
ment se  fera  l'incidence  de  ce  dernier  impôt  :  En  ce 
moment,  il  arrive  déjà  quelquefois  que  le  propriétaire 
fasse  payer  à  son  fermier  une  partie  de  l'impôt  ;  alors 
la  question  est  déjà  résolue  pratiquement  dans  le  sens 
que  j'ai  indiqué  et  le  propriétaire  n'est  dans  ce  cas  que 
le  banquier  qui  fait  au  fisc  l'avance  de  la  part  d'impôt 
due  par  le  fermier.  Mais  c'est  là  l'exception  et,  en  gé- 
néral, le  fermier  ne  paye  aucun  impôt;  si  donc  on 
veut,  à  l'avenir,  lui  endosser  un  part  de  l'impôt  foncier 
actuel,  il  cherchera  évidemment  à  déduire  cette  part 
du  fermage  qu'il  aura  à  payer  et  ce  sera,  de  nouveau, 
comme  actuellement,  le  propriétaire  qui  payera  le  tout, 
à  moins  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  n'inter- 
vienne  et   n'établisse   entre   les   fermiers   une  sorte  de 

-concurrence  capable  de  faire  monter  les  prix.  Nous  ne 
pouvons,  malheureusement,  espérer  qu'en  Alsace-Lor- 
raine ce  dernier  fait  se  produira  parce  que  depuis  des 
années  le  prix  des  fermages  ne  fait  que  baisser,  et  que 
l'industrie  attire  de  plus  en  plus  vers  l'usine  le  prolé- 
taire de  la  campagne  qui  trouvait,  autrefois,  en  louant 
quelques  champs,  à  subvenir  à  ses  besoins  et  à  mettre 
un  peu  d'argent  de  côté.  Ce  sera  donc  le  propriétaire 

-<jui  continuera,  comme  par  le  passé,  à  payer  l'impôt 
foncier  tout  entier,  surtout  en  Alsace,  et  les  choses 
resteront  en  leur  état  actuel,  et  il  faudra,  par  conséquent, 
exiger  que,  malgré  les  deux  formes  que  devra  prendre 
l'impôt  foncier,  son  revenu  total  ne  dépasse  pas  celui 
qu'il  rapporte  aujourd'hui. 

Une  fois  que  l'on  aurait  admis  qu'il  fut  possible  de 

■remplacer  l'impôt  foncier  tel  qu'il  existe  actuellement 
par  deux  taxes  dont  l'une  serait  incorporée  à  l'impôt 
sur  les  revenus  du  capital,   et  l'autre  à  l'impôt  sur  les 
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profits  de  l'industrie,  il  n'existerait  plus  aucune  diffi- 
culté à  soumettre  également  la  propriété  bâtie  à  l'im- 
pôt sur  les  revenus  du  capital.  Soit  que  le  propriétaire 
occupe  lui-même  sa  maison  et  s'en  paye  le  loyer,  soit 
qu'il  la  loue,  et  s'en  fasse  payer  le  loyer  par  d'autres, 
cette  maison  constitue  un  capital  passible  de  revenu 
comme  le  sont  les  terres  et  les  valeurs  mobilières  elles- 
mêmes.  Peut-être  serait-on  tenté  d'établir  une  différence 
entre  les  taux  d'impôt  qui  devraient  frapper  les  terres 
et  les  maisons  et  ceux  qui  frapperaient  les  valeurs  mo- 
bilières, en  se  souvenant  que  les  immeubles  s'étalant 
au  soleil  et  exposés  au  plein  jour  de  l'estimation  pu- 
blique sont  impossibles  à  dissimuler;  mais  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  valeur  de  cette  observation  parce  que 
si  les  valeurs  mobilières  peuvent  se  cacher  dans  les 
tiroirs  secrets  d'un  coffre-fort,  elles  sont  aussi  soumises 
à  des  fluctuations  de   cours  souvent  bien  inquiétantes. 

Et  maintenant,  à  côté  d^  l'impôt  sur  les  revenus 
du  capital  —  qu'il  s'agisse  de  terres,  de  maisons  ou  de 
valeurs  mobilières,  —  nous  voulons  introduire  un  impôt 
sur  les  revenus  industriels,  et  un  impôt  sur  les  salaires 
et  appointements. 

j'ai  déjà  dit  que  dans  l'impôt  sur  les  revenus  indus- 
triels pourra  être  compris  un  impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles,  et  j'ai  expliqué  dans  quelles  conditions  cet 
impôt  sera  établi,  je  n'y  reviendrai  donc  pas.  Je  me 
contenterai  de  dire  que  ces  impôt-,  aussi  bien  ceux 
établis  sur  les  revenus  du  capital  que  ceux  établis  sur 
les  revenus- de  l'industrie  et  sur  les  appointements  et 
salaires  doivent  être  purement  proportionnels  et  sans 
exemption  à  la  base,  parce  que  toutes  tes  inégalités 
provenant  du  surcroit  de  charges  provoqué  par  les 
contributions  indirectes  doivent  être  redressées  par 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu  global.  Pour  tous  les- 
impôts  cédulaires  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment, nous  maintiendrons  le  principe  de  la  proportion- 
nalité absolue,  d'autant  plus  que  ni  le  petit  revenu 
industriel,  ni  même  une  moindre  rémunération  du  trà— 
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vail  ne  sont  nécessairement  un  signe  de  pauvreté; 
pourquoi  un  modeste  moulin,  par  exemple,  annexé  à 
une  ferme  et  exploité  par  un  millionnaire  devrait-il 
être  soumis  à  la  dégression  comme  s'il  appartenait  à 
un  homme  qui  ne  posséderait  que  cette  ferme  pour  le 
faire  vivre?  Nous  réserverons  donc  la  progression  et 
les  exemptions  à  la  base  pour  l'impôt  global,  et  les 
impôts  cédulaires  resteront  soumis  à  la  seule  propor- 
tionnalité. 

Quant  aux  taux  des  impôts  cédulaires,  ils  doivent 
tout  en  étant  subordonnés  aux  besoins  du  Trésor,  pré- 
senter entre  eux  des  différences  suffisamment  justifiées 
par  les  caractères  spéciaux  de  chaque  source  de  reve- 
nus. Ces  taux,  ainsi  que  celui  qui  frapperait  le  revenu 
global,  devraient  être  révisés  tous  les  trois  ans;  et  il 
est  essentiel,  à  mon  avis,  d'introduire,  dans  la  loi  même, 
une  disposition  ordonnant  cette  révision  triennale,  parce 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  Représen- 
tation nationale  conserve  la  libre  disposition  non-seule- 
ment du  budget  des  dépenses,  mais  aussi  de  celui  des 
recettes  puisque  c'est,  en  somme  ce  dernier  qui  com- 
mande le  premier.  Un  des  inconvénients  des  impôts  de 
quotité,  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  que 
les  recettes  du  Trésor  sont  fixés  par  des  actes  qui 
dépendent,  en  grande  partie,  de  l'Administration.  Une 
fois  que  le  taux  de  l'impôt  est  fixé,  les  fonctionnaires 
du  fisc  s'entendent  à  merveille  à  faire  progresser  la 
matière  imposable;  et  le  seul  moyen  de  lutter  contre 
cette  augmentation  continue,  c'est  évidemment  de  pou- 
voir, par  une  révision  périodique  des  taux,  calmer  le 
beau  zèle  des  pourvoyeurs  de  l'Etat.  C'est  ce  système 
qui  prévaut  en  Angleterre  oii  les  taux  qui  frappent  les 
impôts  cédulaires  de  \Income-Tax  varient  constamment, 
montant  ou  descendant  suivant  que  les  besoins  du  Tré- 
sor deviennent  plus  ou  moins  pressants. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  disposition  soit 
sans  importance,  car  nous  savons  que  notre  impôt  indus- 
triel qui,  en  1904,  donnait  un  produit  de  3  146400  m.. 
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rendait  en  1909  4  186000  m.  sans  que  le  taux  qui  est 
de  1,90  "/o  3''  ^t^  modifié.  C'est  donc,  en  sept  ans, 
une  augmentation  de  plus  de  i  million  de  marks,  soit, 
en  moyenne  de  plus  de  140000  m.  par  an.  Dans  le 
même  temps  le  produit  de  l'impôt  sur  les  revenus  du 
capital  ont  passé  de  i  980  000  m.  à  2  1 50  000  m.,  ceux 
de  l'impôt  sur  les  salaires  et  appointements  de  i  400000 
à  2050000,  et  ceux  de  l'impôt  sur  les  bâtiments  de 
3470000  m.  à  3  750000  m.  Ces  ciiiffrfs  sont  suffisam- 
ment éloquents,  et  nous  montrent  pourquoi  les  impôts 
de  quotité  ont,  dans  le  temps  où  il  s'agissait  de  les 
introduire,  trouvé  des  adversaires  irréductibles  dans  la 
personne  de  ceux  qui  prétendaient  que,  seuls,  les  im- 
pôts de  répartition  pouvaient,   pratiquement,  se  prêter 

-à  des  dégrèvements  sérieux. 

Examinons  enfin  comment  il  conviendrait  d'organi- 
ser l'impôt  progressif  sur  le  revenu  global. 

Etant  donné  que  tous  les  revenus  sont  déjà  soumis 
aux  impôts  cédulaires,  qu'ils  sont  frappés  proportion- 
nellement  à   leur    importance    et  selon  des  taux  fixés 

.par  les  besoins  légitimes  de  la  discrimination,  nous  par- 
tirons du  principe  que  l'impôt  sur  le  revenu  global 
devra,  en  tout  cas,  être  très  modéré  et  fait  uniquement, 
je  l'ai  repété  à  satiété,  pour  réparer  quelques  injustices 
dues  à  l'inégale  répartition  des  impôts  indirects.  L'im- 
pôt global  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  impôt 

-  de  réparation,  comme  un  impôt  complémentaire  et  non 
par  comme  un  impôt  de  gros  rapport.  Sa  principale 
fonction  doit  consister  à  mettre  plus  de  justice  dans 
notre  système  fiscal.  Les  impôts  qui  doivent  alimenter 
le  Trésor  sont  les  impots  cédulaires,  l'impôt  global  ne 
■devra  servir  qu'à  combler  certaines  lacunes;  à  égaliser 

■  certaines  défectuosités  afin  que  les  charges  soient,  effec- 
tivement, réparties  en  proportion  des  facultés,  et  l'Em- 
pire ayant,  de  plus  en  plus,  la  tendance  d'accaparer 
les  rendements  indirects,  l'Alsace-Lorraine  ne  peut  être 

-chargée  de  corriger,  à  ses  dépens,  les  erreurs  qui  résul- 

-teraient  des  exigences  de  plus  en  plus  élevées  de  l'ad- 
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ministration  impériale;  d'autant  plus  que  ces  exigences 
sont,  tout  d'abord,  émises  par  le  Bundesrat  où  notre 
pays  n'a,  jusqu'à  présent,  que  voix  consultative. 

Pour  rendre  acceptable  l'impôt  sur  le  revenu  total, 
il  faut  : 

['  Admettre  de  sérieuses  exemptions  à  la  base, 
grâce  auxquelles  les  petits  revenus  seraient  dégrevés 
complètement. 

2°  Soumettre  les  moyens  revenus  à  un  taux  pro- 
gressif très  faible. 

Pour  les  exemptions  à  la  base,  je  proposerai  de 
libérer  de  tout  impôt  complémentaire  les  revenus  qui 
globalisés,  donneraient  un  total  inférieur  à  8000  m.  et 
de  tenir  compte  des  charges  de  famille.  Quant  à  la 
progression,  nous  pouvons  l'appliquer  sous  sa  forme 
dégressive  suivant  deux  systèmes  différents  :  le  premier 
système,  qui  est  celui  que  nous  appliquons  aujourd'hui  • 
déjà  pour  certains  de  nos  impôts  directs,  consiste  à- 
diviser  les  revenus  en  classes  et  à  n'appliquer  le  taux 
plein  de  l'impôt  qu'à  une  fraction  progressive  de  ces 
revenus;  le  second  système  consiste,  au  contraire,  à 
faire  varier  progressivement  le  taux  même  de  l'impôt 
selon  l'importance  des  revenus.  Ces  deux  systèmes  ont 
cela  de  commun  que  tous  deux  divisent  les  revenus 
en  catégories,  mais  ils  diffèrent  en  ce  que  l'un  fixe 
définitivement  le  taux  et  n'impose  qu'une  partie  du 
revenu,  et  que  l'autre  impose  le  revenu  complet,  mais 
fait  varier  le  taux.  C'est  entre  ces  deux  systèmes  qu'il 
conviendra  de  choisir. 

Ici  se  présente  cependant  une  petite  difficulté  dont 
j]  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  :  supposons  que  l'exemp- 
tion à  la  base  dans  l'impôt  global  s'étende  jusqu'à  un- 
revenu  de  8000  m.  ;  un  contribuable  qui  n'aurait  qu'un 
revenu  global  de  6000  m.  jouirait,  par  conséquent,  de 
cette  exemption;  mais,  comment,  un  contribuable  ayant 
6000  m.  de  revenu  et  1000  m.,  par  exemple,  d'intérêts 
à  payer  par  suite  de  dettes,  serait-il  mieux  traité  qu'un 
autre  contribuable  jouissant  du  même  revenu  mais  qui 
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n'aurait  pas  de  deltes  ?  La  loi,  donnant  la  faculté  de 
déduire  les  dettes,  il  faudrait,  nécessairement,  tenir 
compte  de  cette  situation  spéciale,  et  insérer  dans  notre 
réglementation  fiscale  une  disposition  qui  permettrait  à 
tout  contribuable  obéré  et  qui  pourrait  bénéficier  du 
privilège  de  l'exemption  à  la  base,  de  défalquer  le  mon* 
tant  des  intérêts  qu'il  a  à  payer  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  revenus  cédulaires  pour  lesquels  il  paye  l'impôt. 
Voici,  par  exemple,  un  employé  qui  touche  40OO  m. 
d'appointements,  et  qui  possède,  en  outre,  une  maison 
qui  lui  rapporte  3000  m.;  le  revenu  global  est,  par 
conséquent,  de  7000  m.  et  si  l'exemption  à  la  base 
s'étend  jusqu'à  8000  m.,  ce  contribuable  ne  doit  pas 
payer  l'impôt  complémentaire.  Mais  ei  cet  homme  a, 
par  suite  de  dettes,  un  millier  de  marks  d'intérêts  à 
payer,  comment  l'impôt  tiendra-t-il  compte  de  cette 
situation  et  comment  établira-t^il  une  différence  entre 
le  contribuable  obéré  et  celui  qui  ne  l'est  pas?  Il  faudra 
nécessairement  autoriser  le  contribuable  obéré  à  défal- 
quer le  montant  des  intérêts  qu'il  aura  à  payer  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  revenus  cédulaires  pour  lesquels  il 
sera  soumis  à  l'impôt, 

V. 

Il  reste  maintenant  à  exposer  en  quelques  mots  la 
situation  des  finances  communales,  et  à  tirer  de  nos 
principes  des  conséquences  positives  et  d'ordre  pratique 
avec  chiffres  à  l'appui. 

La  situation  des  finances  communales  devient,  tout 
le  monde  le  sait,  de  plus  en  plus  pénible,  et  je  n'ap- 
prendrai rien  à  personne  en  disant  que  beaucoup  trop 
souvent  le  montant  des  centimes  additionnels  commu- 
naux dépasse  singulièrement  le  principal  qui  revient  à 
l'Etat. 

Ici  encore,  la  première  chose  à  faire,  c'est  de  prè- 
■  cher  aux  communes  une  stricte  économie  :  comme 
.  l'Etat,  lui-même,  nos  Municipalités  sont  de  plus  eo  plus 
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atteintes  de  la  folie  des  grandeurs  ;    et  l'on   ne  saurait 

'trop  insister  sur  la  nécessité  d'enrayer  ce  mouvement 
funeste  qui,  sous  le  prétexte  de  faire  contribuer  les 
générations  futures  aux  dépenses  entreprisés  dans  un 
but  d'intérêt  commun,  consiste  à  émettre  des  emprunts 
dont  les  intérêts  absorbent,  et  au-delà,  les  revenus  nor- 
maux des  cités. 

Mais  en  attendant  que  nos  communes  soient  deve- 
nues plus  sages,  il  faut,  nécessairement,  leur  donner  le 

'  moyen  de  laire  honneur  à  leurs  affaires  et  les  aider  à 
sortir  de  la  pénible  situation  où  elles  se  sont  mises,  et 
il  n'y  a  pas,  pour  les  secourir,  d'autre  moyen  que  de 
leur  attribuer  une  portion  du  revenu  des  impôts  directs. 
Le  Mémoire  publié  par  l'Administration  sur  la  réforme 
de  nos  impôts  évalue  à  près  de  dix  millions  de  marks 
le  produit  des  centimes  communaux  actuellement  perçus, 
alors  qu'en  1872  on  n'exigeait  d'eux  que  660000  m. 
Dans  ce  même  intervalle  de  temps  les  dettes  contrac- 
tées par  les  communes  d'Alsace-Lorraine  se  sont  élevées 
de  15  millions  à  160  millions  de  marks;  elles  ont,  par 

■  conséquent,  plus  que  décuplées.  Il  y  a  là  une  exagé- 
ration notoire,  et  il  faut,  avec  la  plus  grande  énergie, 
s'élever  contre  l'abus  que  nos  communes  font  de  leur 
crédit;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  nécessaire  de  faire 
face  aux  obligations  contractées  et,  avant  tout,  d'assu- 
rer le  service  des  intérêts  à  payer  et  de  l'amortisse- 
ment. Or,  pour  assurer  ce  service  sur  160  millions  de 
dettes,  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  somme  annuelle  de 
8  à  9  millions,  en  sorte  qu'il  ne  semble  pas  exagéré 
de  porter  à  une  dizaine  de  millions  la  somme  que  les 
impôts  directs  devront  mettre,  chaque  année,  au  ser- 
vice des  communes.  Comme  le  Mémoire  ne  s'explique 
pas   davantage   sur   la    manière    dont    l'administration 

'  entend  prélever  ces  to  millions  sur  le  montant  des 
impôts  directs,  si  elle  compte  abandonner  aux  com- 
munes le  montant  tout  entier  de  deux  ou  trois  con- 
tributions cédulaires,  ou  si,  au  contraire,  elle  veut  faire 

-contribuer,  dans  une  certaine  proportion,  chaque  cédule 
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aux  dépenses  communales  ;  je  ne  m'étendrai  pas,  moi- 
mêipe,  sur. les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces 
différents  systèmes,  et  je  me  contenterai  de  dire  que 
de  l'enSemble  du  produit  des  impôts  cédulaires,  il  con- 
vient d'abandonner  une  dizaine  de  millions  de  marks 
aux  communes  et  aux  départements.  Il  faut  cependant 
s'élever,  dès  à  présent,  contre  une  prétention  de  l'ad- 
ministration qui  voudrait  que  ni  l'impôt  sur  les  salaires 
et  les  appointements,  ni  une  partie  de  l'impôt  indus- 
triel ne  pussent  être  affectés  aux  services  communaux. 
Cette  prétention  se  trouve  exprimée  dans  le  Mémoire 
présenté  au  Landesausschuss  en  1908  où  il  est  dit  : 
c  Es  ist  in  Aussicht  genommen,  die  bisherigen  Ertrags- 
steuern  den  Gemeinden  zur  fakultativen  Ausnutzung 
zu  ijberlassen.  Es  kônnen  aber  hierfùr  nur  diejenigen 
Ertragssteuern  in  Frage  kommen,  die  auf  einer  objek- 
tiven  Einkommensquetle,  nicht  auf  Arbeitseinkommen 
beruhen,  so  dass  also  die  Lohn-  und  Besoldungsteuer 
ganz  und  die  Gewerbesteuer  zum  Teil  ausscheidet. 
Uber  die  prinzipielle  Berechtigung  und  Notwendigkeit 
einer  solchen  Regelung  sind  zuneichst  einige  Worte 
zu  sagen  : 

Die  Finanztheorie  stellt  den  Satz  auf,  dass  bel  Erhe- 
bung  von  Gemeindesteuern  môglichst  dem  Interesse 
Rechnung  zu  tragen  sei,  das  der  Einzelne  an  dem- 
Wohi  und  Wehe  der  Gemeinde  habe.  Es  îst  nun 
ohne  weiteres  einleuchtend,  dass  jemand,  der  in  eîner 
Gemeinde  Grund-  oder  Gebandebesitz  hat  oder  ein 
Gewerbe  betreibt,  an  dem  Wohlergehen  der  Gemeinde- 
und  an  ihren  Kommunalen  Einrichtungen  ein  weit 
grôsseres  Interesse  hat  als  z.  B.  ein  Staats-  oder  Pri- 
vatbeamter,  der  nur  voriibergehend,  oft  gegen  seînen 
eigenen  Wunsch,  in  der  Gemeinde  Wohnsitz  genom- 
men hat  >. 

La  prétention  de  faire  contribuer  les  particuliers- 
aux  dépenses  publiques  dans  la  mesure  ou  ils  pro6tent 
des  avantages  que  leur  procurent  ces  dépenses  est 
inadmissible  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  dépenses- 
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commanales.  Il  existe,  en  effet,  entre  tous  les  citoyens 
d'un  Etat,  une  solidarité  qui  impose  à  la  communauté 
tout  entière  les  frais  de  l'administration  constitution- 
nelle qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise  et  on  ne  peut 
laisser  à  la  législation  fiscale  le  soin  de  juger  des  avan- 
tages que  chacun  retire  des  organisations  publiques. 
Cette  théorie  a  déjà  été  combattue  avec  toute  la 
vigueur  nécessaire  par  M.  Pierson  député  au  Lan- 
desausschuss,  qui  dans  une  note  publiée  en  1908  dit  : 

<  Dans  mainte  commune  rurale  plus  des  trois  quarts 
de  l'ensemble  des  propriétés  appartiennent  à  des  per- 
sonnes non  domiciliées  dans  la  commune  et  qui  n'ont, 
le  plus  souvent,  qu'un  intérêt  fort  restreint  à  la  pros- 
périté de  ses  institutions  municipales.  Le  fonctionnaire 
qui  y  réside  jouit  sans  doute  beaucoup  plus  que  ces 
personnes  des  sacrifices  qu'impose  la  commune  aux 
contribuables  ;  et  si,  plus  tard,  il  doit  quitter  la  com- 
mune, ne  jouira-t-il  pas  dans  sa  nouvelle  résidence, 
d'avantages  qu'il  n'aura  nullement  contribué  à  créer  ?  > 

A  ces  raisons  d'ordre  pratique  j'en  joindrai  une 
autre  qui  n'est  pas  sans  valeur  non  plus.  Imaginez 
dans  une  grande  ville,  comme  Strasbourg,  par  exemple, 
on  professeur  d'université  ou  de  lycée  ou  quelque  autre 
fonctionnaire  de  même  ordre,  que  des  circonstances 
spéciales  feraient  siéger  au  conseil  municipal  de  cette 
ville.  Ces  choses  là  arrivent.  Ce  fonctionnaire  aurait, 
par  conséquent,  le  droit  de  voter  des  aggravations  de 
dépenses  sans  qu'il  ne  lui  en  coiJte  rien,  puisqu'il 
serait  lui-même  exempt  de  tout  impôt  municipal.  Ces 
motifs  me  paraissent  sutlisants  pour  montrer  qu'en 
aucun  cas,  on  ne  saurait  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  impôts  cédulaires  une  situation  privilégiée  vis-à-vis 
des  dépenses  communales,  mais  qu'en  vertu  de  la 
solidarité  sociale,  il  faut  que  tous  les  contribuables 
soient,  proportionnellement  à  leurs  moyens  et  non 
aux  intérêts  qu'ils  en  retirent  personnellement,  assu- 
jettis à  contribuer  à  ces  dépenses. 

Btwim  if  Alton»,  1)10.  U 
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Enfin,  pour  terminer  cette  étude,  qu'on  me  per- 
mette de  présenter  un  tableau  résumant  notre  situation 
générale  conformémeut  aux  principes  que  je  viens 
d'établir.  Les  données  de  ce  tableau  sont  fournies  par 
le  Mémoire  officiel  qui  vient  d'être  publié. 

Nous  voyons,  d'après  ce  Mémoire,  que 
le  revenu  total  provenant  des  va- 
leurs mobilières  est  évalué,  pour 
l'ensemble  des  capitalistes  d' Alsace- 
Lorraine,  à  la  somme  de     .     .     .       70500000  m. 

<^ue  le  revenu  total  provenant  de  la 

propriété  bâtie  siélève  à       .     .     ,       800OOOOO    » 

Que  les  revenus  provenant  du  com- 
merce et  de  l'industrie  s'élèvent  à     240000000    > 

■Que  les  revenus  provenant  de  salaires 

et  d'appointements  s'élèvent  à  31OOOOOOO    » 

Que  les  revenus  fonciers  '),  si  confor- 
mément à  la  théorie  que  j'ai 
émise,  nous  les  divisons  en  deux 
catégories,  l'une  comprenant  la 
rente  du  sol  et  l'autre  les  béné- 
fices agricoles,  s'élèvent  pour  la 
rente  du  sol  à 42  600  000    » 

«t  pour  les  bénéfices  agricoles  à   .     .       21  400  oOO    > 

Ce   qui   constitue    pour   l'Alsace-Lor- 


raine,  un  revenu  total  de    .     .     .     764500000  m. 

Si,  maintenant,  nous  adoptons  le^ux  de  4%  pour 
les  impôts  s'adressant  au  capital  sans  travail,  le  taux 
de  3  "/o  pour  les  impôts  s' adressant  au  capital  associé 
au  travail,  c'est-à-dire  à  l'industrie,  au  commerce  et 
aux  bénéfices  agricoles,  et  le  taux  de  2  %  pour  les 
impôts  frappant  les  salaires  et  les  appointements,  nous 
arrivons  aux  résultats  suivants  : 


1)  J'ii  *diiiii  id  tel  chiffrei  officiel!  et  oan  pi«  1m  chiffre*  ippro- 
ximitib  doDDii  i  li  pige   i  lo  do  Siimvirt,  chiffre*  qui  «ont  trèt  dïft- 
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Impôt     sur    le     revenu     du     capital 

(70500000  m.  à  4%)     ■     ■     ■     ■        2830000  n 
Impôt  sur  la  propriété  bâtie  (80000000 

m.  à  47o) 3200000 

Impôt  foncier  (42600000  m.  à  4*/o)-         i  704000 
Impôt    sur     les     bénéfices     agricoles 

2 1  400  000  m.  à  3  Vo)     ■     ■     ■     -  642  000 

Impôt  industriel  (24  000  000  ra.  à  3  7o)         7  200  OOO 
Impôt  sur  tes  salaires  et  appointements 

(31000000  m.  à  2<'/u)  .  .  ,  ,  6  200000 
Rapport  des  impôts  cédulaires  ...  21  766  000 
Les  autres   impôts  directs  rapportent 

en  outre r  700  000 


Rapport  total  des  impôts  directs  .     .       23  46Ô000    > 

De  ce  total,  il  convient  maintenant  de  retrancher 
une  somme  de  10  millions  qui  seront  attribués  aux 
communes  pour  servir  à  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  de  leurs  dettes,  en  sorte  que  les 
impôts  cédulaires  et  les  impôts  assimilés  fourniront  à 
l'Etat  une  somme  d'environ  13,5  millions;  et  comme 
nous  avons  besoin  pour  mettre  en  équilibre  notre 
budget,  que  les  impôts  directs  nous  rapportent  21 
millions,  il  faudra  que  nous  demandions  à  l'impôt 
complémentaire  sur  le  revenu  global  une  somme  de 
2 1  000  000  —  1 3  500  000  =>  7  500  000. 

Or  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  le  revenu 
total  de  l'ensemble  des  contribuables  d'Alsace-Lorraine 
pouvait  être  évalué  à  la  somme  de  764500000  m.,  il 
suffirait  donc  que  ce  revenu  global  fut  frappé  d'un 
taux  qui,  en  tenant  compte  des  exemptions  à  la  base 
et  de  la  dégresston,  n'aurait  pas  besoin  de  dépasser 

■•s  7.. 

Encore  convient-il  de  remarquer  que  le  produit  de 
l'impôt  cédulaire  serait  probablement  plus  élevé  que 
celui  qui  est  indiqué  plus  haut  parce  qu'une  partie 
des  dettes  est  déjà  déduite  des  sommes  servant  de 
base  aux  impôts  cédulaires  alors  qu'elles  ne  devraient 
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être  déduites  qoe  da  revenu  total.  Mais,  à  cela  près^ 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  ces  chiffres  sont  exacts- 
parce  qu'ils  me  sont  fournis,  comme  je  l'ai  dit,  par 
l'administration  même. 

CONCLUSIONS 
Je  me  résume  maintenant  en  quelques  mots  : 
Notre  système  d'impôts  directs  devra,  à   l'avenir, 
comprendre  une  série  d'impôts  cédulaires  et  un  impôt 
gar  le  revenu  global. 

Les  impôts  cédulaires  devront  être  proportionnels 
et  réels,  et,  par  conséquent,  basés  sur  les  signes  exté> 
rieurs  ;  ils  devront,  en  outre,  assurer  entre  les  diffé- 
rentes formes  de  revenus  une  discrimination  nettement 
accusée,  permettant  de  distinguer  entre  les  revenus  du 
capital,  ceux  du  capital  associé  au  travail,  et  ceux  du 
travail. 

L'impôt  sur  le  revenu  global  devra  être  progressif 
et  personnel;  il  comportera  des  exemptions  à  la  base, 
tiendra  compte  des  charges  de  famille  et  permettra  la 
défalcation  des  dettes  ;  son  taux  devra  être  très  modéré 
et  il  ne  jouira  dans  notre  système  fiscal,  qu'un  rôle 
régulateur  et  compensateur. 

Le  taux  des  impôts  cédulaires  et  de  l'impôt  global 
seront  revisés  tous  les  trois  ans  par  les  représentants 
des  contribuables  et  pourront  être  augmentés  ou  dimi- 
nués selon  les  besoins  du  trésor  ;  ils  devront,  en  outre 
être  rendus  solidaires  les  uns  des  autres  de  telle  façon 
que  l'on  ne  puisse  augmenter  le  taux  de  l'impôt  global, 
sans,  du  même  coup  et  dans  la  même  proportion,  aug- 
menter les  taux  des  impôts  cédulaires. 

Enfin  une  partie  du  revenu  des  impôts  cédulaires 
pourra  être  abandonnée  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements, sans  toutefois  qu'aucune  des  cédules  ne  puisse 
être  exemptée  du  devoir  de  contribuer  aux  dépenses 
communales  ou  départementales. 

A.  Laugel. 
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JEAN-HENRI  LAMBERT 

SA  VIE  ET  SON  ŒUVRE') 


Lambert  est  un  des  plus  grands  hommes  dont  Mul- 
house puisse  s'honorer.  II  fut  un  des  grands  génies  de 
son  siècle,  que  des  hommes  comme  Kant,  Lavater 
tenaient  pour  un  philosophe  de  tout  premier  ordre  et 
vénéraient  comme  un  maître.  En  dépit  de  son  mérite, 
son  nom  même  est  pour  beaucoup  inconnu.  En  dehors 
de  Mulhouse,  c'est  à  peine  si  quelques  philosophes, 
quelques  astronomes  ayant  lu  son  nom  dans  les  fastes 
d'Uranie  et  vu  ses  livres  sur  les  rayons  poudreux  de 
quelque  vieille  bibliothèque,  quelques  membres  d'aca- 
démies savantes,  connaissent  ce  grand  philosophe. 

Le  docteur  Fritz  Burckhardt  de  Bâle  ne  me  disait-il 
pas  que,  tout  dernièrement  encore,  à  Zurich,  on  avait 
décidé  de  faire  les  nouvelles  cartes  d'état-major  poiu* 
la  Suisse  d'après  les  projections  d'un  certain  Lambert, 
(Eîn  gewisser  Lambert). 


l)  Bihliffgrapkit  :  Huber  :  Lamitrl,  Ftitickrifl  itrauiftgtim  dmrtk 
HtAtri  BUgraphiu  aliaticm<ui;  Eltgi  dt  MtHiUnr  LamètrI  pir  For- 
neny  (Hitloire  de  l'icadémie  royale  de  Berlin  l  77S.)  Paddanen  ;  Lttat 
tatd  Endi  guîgtiiunttr  Mm4(lun;  Bernoalli  :  Lamitrti  giUkrtir  Britf- 
VHt&ttl;  La.illbert  :  Nntoit  Organoti,  ArthiUcItni^itt,  iMirtt  ettm»U- 
giqua  etc.;  Lantbirtiana.  Goltla.  Glantttr  du  Uamt-Rhm  «le. 
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Fornereyj  qui  fut  chargé  de  faire  son  éloge  funèbre- 
à  l'académie  royale  de  Berlin,  disait  au  début  de  son 
discours  : 

«En  commençant  la  tâche  que  j'ai  aujourd'hui  à. 
remplir,  tâche  pénible,  supérieure  même  à  mes  forces, 
il  me  semble  apercevoir  un  Jaous  à  deux  têtes,  égale- 
ment extraordinaires  et  difficiles  à  rendre.  L'une  m'offre 
le  savant  et  en  lui  l'assemblage  radieux  de  tous  les 
traits,  de  toutes  les  connaissances,  de  tous  les  talens 
qui  peuvent  servir  non  seulement  à  illustrer  un  homme 
de  lettres,  un  philosophe,  mais  qui,  partagés  entre  plu- 
sieurs individus,  les  auraient  rendus  célèbres.  L'autre 
face  présente  l'homm'e,  mais  un  homme  simple,  uni, 
presque  tel  que  la  nature  les  faits  sans  le  secours  de 
l'art.»!) 

Quand  on  écrit  la  biographie  d'un  grand  homme, 
on  recherche  souvent  dans  sa  fïUation  les  antécédents 
qui  on  pu  contribuer  par  une  parcelle  de  génie  à  la 
formation  intellectuelle  du  sujet  qui  vous  intéresse. 

Vers  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  le  bisaieul' 
de  Jean-Henri  Lambert,  qui  était  boulanger  et  habitait 
le  Palatinat,  avait  émigré  et  était  venu  s'établir  à  Mul- 
house où  il  recevait  le  droit  de  cité  en  1645;  il  s'ap- 
pelait Jean-Nicolas.  Il  eut  un  fils  Jérémîe,  le  grand'père 
de  Jean-Henri  qui  épousa  Catherine  Guth.  De  leur 
mariage  sont  issus  Lucas,  le  père  de  Jean-Henri,  et 
Jérémie.  Le  père  de  notre  héros  exerçait  la  profession' 
de  tailleur.  En  1724  il  épousa  Elisabeth  Schmerber 
dont  il  eut  trois  fils,  Jean-Henri,  Jean-Geoi^es  et  Lucas. 

Les  armes  de  la  famille  étaient  une  grande  croix: 
d'or  sur  champ  d'azur  avec  quatre  petites  croix  du. 
même  métal. 

Le  bisaïeul  de  Jean-Henri  s'appelait  Lamprecht;  le- 
nom  de  son  grand'père  s'écrivit  Lamberdt,  avec  dt,  et 


i)  Elûgt    funitrt    dt    lamitrl    pv   Pornercy.    (Comptes- repdai    de- 
FMkdtmi*  rojrale  d**  MiencM  d«  Berlin.) 
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son  père  lui  donna  le  nom  de  Lambert.  ')  Cette  sin- 
gularité de  déformation  de  l'orthographe  d'un  nom  de 
famille  se  retrouve  assez  souvent  à  cette  époque  où 
l'on  n'était  pas  toujours  d'accord  sur  l'orthographe  des 
mots  en  général,  et  des  noms  de  famille  en  particulier, 
beaucoup  ne  sachant  même  pas  signer  autrement  que 
par  une  croix. 

Jean-Henri  naquit  le  26  août  1728.  Son  père,  comme 
nous  le  disions,  était  tailleur  :  il  taillait  des  corps  de 
jupes.  Il  gagnait  peu  et  ne  pouvait  faire  donner  de 
l'éducation  à  ses  enfants,  ayant  beaucoup  de  peine  à 
subsister  par  son  travail.  Il  voulait  apprendre  son  mé- 
tier à  Jean-Henri  qui  faisait  alternativement  l'office  d'ap- 
prenti et  celui  de  bonne  d'enfants.  Son  père  l'envoya 
jusqu'à  l'âge  de  10  ans  aux  écoles  publiques  de  la 
ville  et  il  s'y  distingua  par  son  application.  A  douze 
ans,  il  le  retira  de  l'école  et  lui  enseigna  son  métier 
et  il  fut  contraint  de  quitter  la  plume  pour  l'aiguille. 
Mais  Jean-Henri  avait  une  soif  inextingible  des  sciences^ 
contre  laquelle  son  père,  et  principalement  sa  mère, 
réagirent  de  toutes  leurs  forces.  Cette  dernière  lui  re- 
fusait l'huile  pour  sa  lampe.  Rien  n'y  lit,  Jean-Henri 
lisait  au  clair  de  lune. 

Il  faisait  des  petits  dessins  qu'il  vendait  à  ses  cama- 
rades de  jeux,  et,  avec  cet  argent,  il  achetait  de 
l'huile  et  des  chandelles. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'alors  le  nombre  de  gens- 
de  lettres  à  Mulhouse  se  bornait  à  une  demi-douzaine 
de  théologiens,  parce  qu'on  y  était  persuadé  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  science  que  la  théologie,  ou  d'autres 
hommes  propres  à  cultiver  la  science  'j. 

On  tirait  de  là  une  conséquence  naturelle,  c'est 
qu'il  ne  fallait  encourager  et  assister  que  ceux  qui  se 
vouaient  à  ce  genre  de  connaissances  sublimes.  Comme 
il  n'y  avait  pas  à  opter,  Lambert  le  père  demanda  une 
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bourse  ou  une  pension  pour  son  fils.  Mais  la  ville  ne 
lui  accorda  que  quarante  francs,  en  lui  enjoignant  for- 
mellement de  ne  plus  se  représenter.  Il  ne  pouvait 
donc  plus  être  question  d'étudier. 

Ses  parents  reprirent  toute  leur  sévérité  et  décla- 
rèrent à  leur  rejeton  qu'il  n'avait  qu'à  attendre  de  ses 
doigts  seuls  les  ressources  nécessaires  à  sa  subsistance. 
Il  gémit,  mais  se  soumit,  et  le  voilà  redevenu  ce  qu'il 
avait  été  auparavant  :  garçon  tailleur  et  bonne  d'enfants. 
Mais  le  génie  de  Lambert  s'éveilla  à  la  vue  de  l'équerre 
et  du  fil  à. plomb  d'un  maçon.  Il  accabla  cet  ouyri^ 
de  tant  de  questions,  que  celui-ci  lui  donna  un  ouvrage 
qui  contenait  quelques  notions  de  géométrie.  Plus  tard 
il  se  procura  un  livre  plus  complet  qui  corrigeait  le 
premier.  A  l'aide  de  ces  deux  traités,  il  apprit  l'arith- 
métique et  la  géométrie. 

En  même  temps  il  étudiait  le  latin,  le  grec  et  le 
français,  et  se  perfectionnait  en  calligraphie,  car  il  pres- 
sentait que  là  devait  être  son  gagne-pain.  En  effet  ses 
progrès  dans  cet  art  lui  valurent  d'être  employé  à  la 
chancellerie  dont  Monsieur  Reber  était  alors  le  chef. 
A  quinze  ans  il  résolut  de  compléter  ses  études  de 
français,  et  il  entra  en  qualité  de  teneur  de  livres  chez 
un  M.  Lalance,  de  Montbéliard,  qui  avait  des  intérêts 
dans  les  mines  de  Seppois  en  Haute-Alsace.  Ce  fut  là 
qu'il  observa  pour  la  première  fois  la  trajectoire  d'une 
étoile;  il  tenta  même  d'en  calculer  la  course.  Il  se  dc»- 
cumenta  en  outre  sur  le  travail  du  fer,  sur  l'oi^anisa- 
tion  et  l'exploitation  d'une  mine.  En  un  mot,  son  esprit 
toujours  en  éveil  rassemblait  tous  les  matériaux  pos- 
sibles, en  attendant  de  les  classer.  Les  cahiers  dans  les- 
quels il  notait  tout  ce  qui  passait  à  portée  de  ses  yeux 
et  que  le  duc  de  Saxe  Cobourg-Gotha,  qui  a  bien  voulu 
me  les  communiquer,  garde  précieusement  dans  sa 
bibliothèque  privée,  sont  un  vrai  mémorandum  de  toutes 
les  matières  possibles,  classées  avec  ordre  et  méthode. 

n  passa  deux  ans  chez  M.  Lalance  (de  la  Lance?) 
et  entra  ensuite  comme  secrétaire  chez  M.  Iselin    de 
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Bâle,  conseiller  du  margrave  de  Bade-Durlach,  auquel 
l'avait  recommaadé  le  greffier  de  la  ville  de  Mulhouse. 
Ce  Jean-Rodolphe  Iselin  était  professeur  en  droit  et 
rédigeait  des  gazettes  politiques..  Jean-Henri  suivit  les 
cours  de  son  maître.  Il  aidait  M.  Iselin  dans  sa  cor- 
respondance et  dans  la  rédaction  de  ses  articles  de 
journaux.  Dans  ses  moments  de  loisir,  il  lut  t  Wolf, 
Des  forces  de  ^intelligence  humaine,  Malebranche,  De 
la  reckercke  de  la  vérité,  Locke,  Idées  sur  l'intelligence 
humaine. 

Son  maître  Iselin  le  recommanda  au  comte  Pierre 
■de  Salis,  de  Coîre,  qui  l'agréa  comme  professeur  de 
son  petit-fîls  Antoine,  troisième  fils  de  son  gendre  An- 
toine  de  Salis  qui  habitait  avec  lui,  du  cousin  germain 
de  ce  jeune  homme,  Baptiste,  et  d'un  autre  de  ses 
parents,  Jean  Ulrich  de  Salîs-Seewi. 

Pierre  de  Salis  avait  été  ambassadeur  près  de  la 
-cour  d'Angleterre,  et  fut  un  des  négociateurs  du  traité 
d'Utrecht.  Il  était  âgé  de  ;o  ans,  et  possédait  une 
grande  bibliothèque,  qui  devait  fournir  à  Lambert  un 
ample  champ  de  travail. 

Le  lundi,  1 7  juillet  1 748,  à  10  heures  du  matin,  Jean- 
Henri  arriva  à  Coire  et  remit  à  Madame  de  Salis,  en 
l'absence  de  son  mari,  une  lettre  de  recommandation 
■du  D'  Linder  de  Bâie.  Il  fut  retenu  à  déjeuner,  et  à 
deux  heures,  donna  une  leçon  de  français  à  ses  élèves. 

Lambert  fut  chargé  de  leur  enseigner  le  catéchisme, 
les  langues,  le  calcul,  la  géométrie,  l'architecture,  la 
géographie  et  l'histoire. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  à  7  heures  du 
matin,  il  donna  à  l'aîné  de  ses  élèves  une  leçon  de 
latin;  à  huit  heures,  il  se  rendit  avec  lui  à  la  prière; 
à  9  heures  il  fit  réciter  le  catéchisme  à  la  totalité  de 
ses  nouveaux  disciples.  Voici  comment  il  régla  l'ordre 
des  leçons.  Il  leur  lisait  un  chapitre  du  nouveau  Testa- 
ment, un  chapitre  de  l'Ancien,  et  un  psaume  qu'il  leur 
expliquait;  à  dix  heures  il  leur  donnait  une  leçon 
-4f écriture  et  de  calcul;    à  deux  heures  de  l'après-midi 
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une  autre  de  français.  A  trois  heures  il  initiait  l'aîné  à 
l'étude  des  chartes  et  à  l'histoire  du  pays.  Là-dessus  on' 
allait  se  promener.  C'est  ainsi  que  s'écoula  la  vie  de- 
Lambert  à  Croire. 

Après  chaque  leçon  il  était  tenu  de  faire  par  écrit 
un  rapport  sur  la  conduite  de  ses  élèves,  suivant 
lequel  ils  étaient  récompensés  ou  punis.  Ils  ne  lui  pro- 
curèrent d'ailleurs  que  de  la  satisfaction,  étant  très  stu- 
dieux, et  il  n'eut  qu'à  s'en  louer.  Le  jeudi,  M.  de  Salis 
revint  de  voyage  et  Lambert  lui  rendit  ses  hommages. 
Dans  une  lettre  adressée  'au  pasteur  Risler  et  qui 
fut  écrite  entre  le  25  novembre  et  le  6  décembre  1750 
il  dit  :  (Je  n'ai  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent  de  me  re- 
pentir de  la  peine  que  je  me  suis  donnée  pour  étudier 
l'algèbre  et  la  mécanique,  car  ces  sciences  m'ont  per- 
mis d'apprendre  d'autres  sciences  plus  facilement  et  de- 
les  approfondir  d'avantage,  et  comme  j'étais  obligé  de 
les  enseigner  à  d'autres,  de  les  expliquer  d'autant  plus 
clairement.  Ce  que  j'ai  fait  pour  mon  intelligence  me 
servira  à  fortifier  ma  volonté.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  est 
vrai  que  je  ressens  dans  la  lecture  des  livres  scienti- 
fiques le  manque  d'enseignement  oral,  ce  qui  bien  sou- 
vent m'oblige  à  laisser  certaines  questions  dans  l'ombre^ 
mais  j'ai  taché  d'y  pourvoir  par  une  assiduité  plus 
grande.  » 

Il  étudia  tout  à  son  aise  la  physique,  la  météoro- 
l(^ie,  les  mathématiques,  la  métaphysique  et  la  rhéto- 
rique. Il  fit  des  vers  dans  toutes  les  langues  qu'il  con- 
naissait :  l'allemand,  le  français,  le  latin,  le  grec,  et 
l'italien  ;  poésies  médiocres  peut-être,  mais  qui  n'en 
prouvent  pas  moins  une  ardeur  peu  commune  au  tra- 
vail. Voici  une  chanson  —  c'est  ainsi  qu'elle  est  inti- 
tulée —  que  j'ai  de  fortes  raisons  d  attribuer  à  Lam- 
bert : 

Rien  n'est  parrait  dans  la  nature 

Les  Diamans  ont  leurs  défauts 

Et  quelques  taches  défigurent 

Toujours  les  Portraits  les  plus  beaux. 
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Femmes,  vos  traits,  votre  visage 
Ont  quelque  chose  de  divin, 
Mais  vous  avez,  ce  qui  gâte  l'ouvrage, 
L'Elsprit  Malin. 

Femmes  fécondes  en  artifices, 
D'humeur  bizarre  et  de  travers, 
Qui  faites  toujours  vos  délices 
De  pouvoir  brouiller  l'univers; 
Et  vous,  coquettes  au  cœur  volage, 
Se  trompe-t-on  vous  donnant  en  partage 
L'Esprit  Malin. 

Un  Mary  crt^dule  et  bon  homme. 
Un  trop  aveugle  adorateur 
Mordant  tous  les  soirs  dans  la  pomme 
Que  lui  offre  uo  sexe  Irompcur, 
Ce  qui  se  fit  au  premier  âge 
Se  fera  donc  jusqu'à  la  fin, 
La  femme  aura  toujours  en  héritage 
L'Esprit  Matin'), 

Et  voici  une  fable  en  allemand  : 

Als  vormals  zu  des  Ochsen  edier  GrOsse 

Eio  Frosch  durch  schwdlstig  Blâben  seinen  KOrper 

Erheben  wollc,  und  barsl:  Erblickt  ein  Esel 

Das  trdurige  Gescheh  des  schnellen  Wachsens, 

Und  dachte  ganz  bestUrzC;  Wie  wenn  das  Wachsen 

Dem  niederen  Frosch  deu  Tod  hringt,  der  viel  kleiner- 

AU  ich  :  So  hab  ich  ja  von  Gluck  zu  reden 

Dass  ich  hei  solcher  GrOss  nocb  nicht  zerborsten. 

Doch  ahndet  mit,  dass,  wenn  ich  noch  mehr  wachse- 

Mein  fettes  Fleisch  die  enge  Haut  zerrisse, 

Und  ich,  sowie  der  Frosch,  das  letzte  Graschen 

Vielleicht  noch  beute  mit  der  £unge  wegmSh; 

Wovon  ich  sonst  so  gross  und  fett  geworden. 

Mir  grauset  vor  des  Frosches  unselgem  Schicksal,. 

Ich  will  die  Haut,  die  mir  nun  bald  zu  eng  wUrd,. 


1)  Lamitriiana.  Gotha. 
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Durch  HuDger  jeUt  erweitern  und  mein  Fleisch  soll 
Darinnen  bald  bcquenicr  wohnen  kOonen. 
Der  EbcI  apracha  und  legt  sich  aufdie  Strasse, 
EntschlosBen,  nichts  zu  esaen,  um  den  Leib  nicht 
Zuro  Beretcn  durch  das  Futter  aufzuachwellen, 
£r  tats,  und  Ijtt  Hunger  und  Btarb  Hungers. 
Sein  Tod,  wie  auch  der  Tod  des  Frosches,  gibt  uns 
Mit  Nachdrucl:  dièse  Lehre:  Wer  sich  verwegen 
Will  ÎD  die  HOhe  schwingen  atUrzt  gleich  Ikar 
Ins  tiefe  Meer,  und  wer  zuviel  sinb  niedrigt 
Der  stirbt  îm  Schlamm  dea  PObcla  und  verdirbet. 
Wer  aber  selbstvergniigt  sich  zwar  nicht  aufblâbt 
Doch  auch  nicht  Hungers  sterben  will  und  MitCel, 
Die  die  Natur  zum  Wacbstum  uns  gegeben 
VernUnftig  braucht,  der  bessert  seinen  Zustand. 
Er  ist  vor  Selbstverachtung  und  vor  Hocbmut 
Gleichweit  entrernt,  und  steigt  durch  Demut  bOher 
Indem  er  sicb  erkennet  und  verbessert.  ') 

Il  découvrit  des  choses  dont  il  ne  savait  même  pas 
-qu'elles  étaient  déjà  connues.  Un  jour  qu'il  avait  lu 
•que  Pascal  avait  inventé  une  machine  à  calculer,  il  n'eut 
de  cesse  qu'il  n'en  eut  également  construit  une.  Il  em- 
ployait pour  ses  expériences  une  montre  au  mercure 
-qui  marchait  pendant  27  minutes.  A  la  même  époque 
il  rassembla  les  matériaux  qui  devaient  être  utilisés 
pour  un  de  ses  meilleurs  livres,  r<Organon>. 

Il  nous  a  laissé  lui-même  des  indications  précieuses 
sur  sa  méthode  de  travail  :  <  Quelques  fois  je  vois  le 
but  recherché  dès  le  début,  et  j'y  arrive  directement 
par  un  droit  chemin;  d'autres  fois  il  faut  que  je  fasse 
des  détours  et  quand  je  ne  réussis  pas  je  remets  la 
-chose  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  idées  viennent 
éclaircir  ma  route.  Quelques  fois  je  m'embarque  comme 
■Colomb  sur  de  simples  suppositions,  d'autres  fois  je 
rencontre  des  indices,  c'est  à  dire  des  phrases  détachées 
^ui  semblent  conduire  à  un  champ  nouveau,  vers  ua 


t)  Lamlertiana.  Gotha. 
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but  non  encore  déRni.  Quelques  fois,  surtout  en  oppo- 
sant des  parties  d'un  tout,  je  trouve  des  vides  qu'i) . 
faut  remplir,  des  fossés  qu'il  faut  combler  et  des  acci- 
dents de  terrain  qu'il  faut  nivelEer. 

<  J'écris  d'abord  tout  ce  qui  me  vient  en  tête  dans 
l'ordre  dans  lequel  les  idées  se  succèdent  les  unes  aux 
autres,  même  quand  elles  me  paraissent  déraisonnables- 
ou  contradictoires  entre  elles.  Puis  je  tâche  d'éliminer 
ce  qui  parait  faux  et  je  réunis  le  tout  Je  vois  ensuite- 
ce  qui  provoque  une  idée  et  ce  qui  en  dépend,  je- 
numérote  et  je  tâche  d'en  faire  un  tout  harmonieux  <).  *■ 

Il  reçut  à  Mulhouse  une  instruction  religieuse  qu'on 
pourrait  appeler  orthodoxe  réformée,  et  il  resta  6dèle- 
à  ses  croyances  d'enfant  sans  les  toucher,  sans  les  dis- 
cuter, jusqu'à  son  arrivée  dans  la  maison  de  Salis  à 
Coire. 

Le  comte  de  Salis  était  piétiste.  Ceux  qu'on  dési- 
gnait ainsi  au  1 8™  siècle,  étaient  des  gens  qui  admet-  - 
talent  l'imposibilité  d'être  bon  par  soi*méme,  sans  l'in- 
tervention d'un  principe  surnaturel.  Lambert  dans  ce 
milieu  adhéra  à  cette  doctrine,  A  la  même  époque  il 
commença  ses  études  de  théologie  et  rédigea  ses  im- 
pressions sur  ce  sujet.  Toutes  témoignent  d'une  foi 
ardente  et  sincère.  C'est  dans  ses  dispositions  qu'il  tra- 
duisit le  huitième  et  le  138°"  psaumes  >). 

Il  mesura  les  environs  de  Coire  et  fît  beaucoup 
d'expériences  de  physique  dans  les  montagnes  avoisi- 
nantes.  Quelques  esprits  d'élite  avaient  fondés  une  petite 
société  à  Coire.  Lambert  en  fut  reçu  membre  à  l'unani- 
mité. C'est  là  qu'il  fit  la  connaissance  du  célèbre  géo- 
graphe Martin  Planta.  Il  fut  aussi  reçu  membre  de  1» 
société  de  physique  et  de  mathématiques  de  Bâle. 

Il  passa  ainsi  8  ans  à  Coire.  Puis  il  voyagea  avec 
ses  pupilles.  En  1756  il  partit  avec  Antoine  et  Baptiste  - 
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.pour  Gœdngue,  et  devint  membre  de  la  société  royale 
■  de  sciences  de  cette  ville.  Lorsque  en  1757,  peu  après 
Je.  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  ville  fut  occupée 
par  les  Français,  il  quitta  celle-ci  à  la  Saint-Michel  et 
rendit  à  Utrecht,  d'où  il  visita  Amsterdam,  La  Haye  se 
et  Leyde.  A  La  Haye  il  publia  son  premier  livre  sur 
la  lumière,  A  Amsterdam  il  fut  victime  d'un  accident 
^es  plus  funestes,  qui  le  mit  à  deux  doigts  de  la  mort 
Sa  constitution  en  fut  ébranlée  à  un  tel  point  que  je 
soupçonne  qu'il  s'en  est  toujours  ressenti,  C'était  une 
-coutume  chez  lui,  aussi  bizarre  qu'incorrigible,  de  ne 
.«e  laisser  jamais  voir  que  de  côté,  de  ne  jamais  se 
poser  de  face,  mais  d'évoluer  suivant  la  position  que 
prenait  son  interlocuteur  et  de  reculer  à  mesure  qu'on 
approchait.  Un  beau  jour,  il  fut  victime  de  ce  tic  mal- 
heureux. 11  opéra  un  mouvement  de  recul  et  ht  quel- 
-ques  pas  en  arrière  sans  penser  à  un  escalier  qui  se 
trouvait  derrière  lui;  tomba  à  la  renversa  et  dégringola 
du  haut  en  bas.  Il  resta  24  heures  sans  connaissance, 
perdit  beaucoup  de  sang  et  se  ressentit  longtemps  de 
cette  commotion.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  lui  faire 
admettre  qu'il  avait  été  privé  aussi  longtemps  de  l'u- 
sage de  ses  sens.  Le  médecin  lui  défendit  le  travail 
célébrai  pendant  quelques  années.  Mais  c'était  une  cure 
à  laquelle  un  esprit  comme  Lambert  ne  pouvait  pas 
s'astreindre. 

On  peut  demander  d'où  venait  cette  manie  qui 
avait  manqué  lui  être  funeste  f  Simplement  de  ce  qu'il 
craignait  d'incommoder  ses  interlocutaires  par  son  ha- 
leine, qu'il  savait  mal  odorante,  et  pour  ne  pas  respirer 
la  leur. 

A  Leyde  il  eut  une  aventure  plaisante  avec  Muschen- 
brook.  Le  professeur,  blanchi  sous  le  harnais,  s'imagina 
qu'il  avait  à  faire,  quand  Lambert  se  présenta,  à  un 
simple  écolier  qui  venait  lui  présenter  ses  devoirs  et 
4ui  débita,  d'un  ton  pédant,  du  balivernes  auxquelles 
les  connaissances  de  Lambvrt  étaient  fort  supérieures. 
-Celui-ci  lui  répondit  d'un  ton  ferme  et  se  mit  à  dis- 
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-cuter  avec   une  telle  volubilité,  qu'il  fît  bientôt  perdre 
pied  au  brave  homme. 

De  Leyde  il  se  rendit  à  Paris,  où  il  fit  la  connaissance 
de  d'Alembert,  puis  à  Marseille,  Nice,  Turin  et  IMilan. 
Ensuite  il  retourna  à  Coire  avec  ses  élèves.  Peu  de  temps 
après   son    retour  à  Coire,   il   partît  pour  Zurich  où   il 

4>ublia  un  volume  sur  la  perspective  et  fut  reçu  mem- 
bre de  la  société  de  physique  de  cette  ville.  Enfin  il 
revint  à  Mulhouse  où  il  revit  sa  mère  et  passa  trois  mois 
avec  elle.  Elle  devait  mourir  dans  la  même  année  (1760). 
Aussitôt  après  il  reprit  le  cours  de  ses  pérégrina- 
tions et  se  rendit  àAugsbourg,  où  il  logea  chez  son 
ami  Brander.  Il  y  publia  un  volume  sur  la  photométrie 
et  fut  reçu  membre  de  l'Académie  de  Munich,  nou- 
vellement fondée,  avec  800  florins  de  pension  et  le 
titre  de  professeur  honoraire.  <  Cette  liaison  fut  de 
courte  durée.  On  lui  reprocha  de  ne  pas  assez  prendre 
à  cœur  les  intérêts  du  corps  et  lui,  de  son  côté,  se 
plaignait  de  ce  qu'on  ne  tenait  pas  assez  compte  de 
ses  avis.  On  cessa  de  lui  payer  sa  pension  et  il  ne  fit 
aucune  démarche  pour  la  recouvrer  ■.> 

Il  était  trop  occupé  d'abstractions  pour  penser  aux 

-exigences   de    la    vie   matérielle,    quoique  sa  situation 

■financière  ne   fut  rien  moins  qu'aisée.     Il  lui  sufiîsait, 

•  qu'à  l'aide  du  produit  de  la  vente  de  ses  œuvres,  il 
put  vivre  en  philosophe,  d'un  ouvrage  à  l'autre. 

En  1761  il  quitta  Augsbourg  et  se  rendit  à  l'uni- 
versité d'Erlangen,  puis  en  juillet  à  Coire  et  en  août 
aux  eaux  de  Pfeffers.  Il  passa  l'hiver  suivant  à  Zurich 
d'où  il  retourna  à  Coire  durant  l'été  de  l'année  1762 
«t  y  demeura  jusqu'à  l'automne  de  l'année  1763.  Il 
logeait  chez  les  banquiers  Daniel  et  Antoine  Massner  >). 
Fendant  ce  séjour  il  s'occupa  de  la  réglementation  de 

4a  ligne  firontière  entre  le  duché  de  Milan   et  la  répu- 

Jilique  des  Grisons. 
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En  1764  il  publia  son  <  Nouvel  Organon  >  à  Leipzig. 
Ce  livre  fut  sa  consécration,  car  Lambert  fut  avant 
tout  un  philosophe  du  plus  grand  mérite.  <  Il  distin- 
guait en  philosophie  U  logique  et  la  métaphysique,, 
comme  tous  tes  savants  de  son  temps,  mais  il  leur 
donna  d'autres  noms,  car  il  aimait  les  expressions  nou- 
velles. Son  ouvrage  sur  la  logique  qu'il  publia  à  36 
ans  sous  le  nom  de  «  Nouvel  Organon  »  comprend  deux 
livres  in  octavo  de  plus  de  mille  pages  chacun.  Nous 
y  trouvons  les  définitions  suivantes  :  «La  philosophie 
doit  rechercher  la  vérité;  le  difficile  est  d'émanciper' 
son  esprit  et  de  l'affranchir  des  idées  préconçues  qu'il 
peut  avoir.  Que  le  philosophe  commence  donc  par 
réfléchir  logiquement» 

<I1  divise  son  livre  en  quatre  parties  :  i)  L'intelli- 
gence humaine  manque-t-elle  de  forces  pour  marcher 
sûrement  sur  le  chemin  de  la  vérité?  2)  Ne  saisit-elle 
pas  suffisamment  la  vérité  f  j]  Est-ce  notre  langage  qui, 
par  ses  définitions  incomplètes,  l'incite  à  commettre 
des  erreurs?  4)  Ou  bien  est-ce  l'apparence  qui  entoure- 
la  vérité  qui  la  rend  inabordable?  Il  nomma  ces  quatre 
parties  :  la  dianoiologie,  c'est-à-dire  la  connaissance  des- 
lois et  des  formes  qui  sont  le  fondement  de  notre  pen- 
sée, l'aléthiologie  ou  la  science  des  caractéristiques  de 
la  vérité,  la  sémiothique,  c'est-à-dire  la  définition  de  la 
pensée  au  moyen  de  langage  et  enfin  la  phénoméno- 
logie ou  la  science  des  apparences.  L'< Organon >  est. 
le  mot  déjà  créé  par  Bacon  et  Aristote  pour  définir 
l'ensemble  de  ces  quatre  disciplines.  Le  rêve  de  Lam- 
bert était  de  tout  définir  par  signes,  il  voulait  introduire 
des  formules  de  mathématique  dans  ta  logique.  11  croyait 
que  la  réunion  des  déductions  immédiates  mène  à  la 
vérité  comme  dans  le  calcul  des  probabilités  où  ces 
dernières  sont  les  unités  dont  les  degrés  sont  les  frac- 
tions 1).  > 


1)  Huber,  Putukrifi.  (Buci, 
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Son  dernier  ouvrage  important,  de  philosophie  (il 
faut  le  citer  de  suite  car  il  est  la  suite  logique  de 
r<Organon>  est  r<Architecto nique»  parut  à  Riga  en 
[771,  Il  est  comme  r<Organon>  mathépiatîquement 
formel  et  arithmétîquement  logique.  «  Dans  ce  livre 
Lambert  s'attaque  à  la  métaphysique.  L'idée  principale 
qu'il  poursuit  ici  est  de  rechercher  dans  ]e  savoir  hu- 
main les  causes  primordiales  les  plus  simples  et  d'or- 
donner systématiquement  tout  ce  qu'il  a  trouvé.  Le 
tout  forme  un  édifice  métaphysique  solide.  Les  notions 
primordiales  sont  d'après  lui  celles  qui  n'ont  pas  besoin 
de  définitions,   étant  compréhensibles   par  elles-mêmes, 

Elles  sont  dix  :  le  sentiment,  l'existence,  l'unité, 
la  durée,  la  succession,  la  solidité,  l'extension,  le  mou- 
vement et  la  force.  Elles  se  rapprochent  à  peu  près 
des  dix  catégories  li'Aristote.  Le  mérite  principal  de 
Lambert  fut  de  calculer  avec  ses  idées  comme  avec 
des  chiffres.  .11  recherche  la  chose  qui  se  cache  dans 
l'idée,  quelles  sont  les  relations  entre  l'esprit  et  la 
nature  ?  la  liberté  et  la  nécessité,  le  corps  et  l'âme  <)? 
11  prévoyait  déjà  ce  qu'ont  essayé  de  prouver  depuis 
les  phrénologistes,  à  savoir  que  chaque  idée  avait  sa 
place  dans  le  cerveau,  que  chaque  science  avait  son 
domaine  spécial  dans  ce  laboratoire  de  l'âme. 

Il  avait  le  don  de  l'invention  et  celui  de  l'abstrac 
tion.  Ecoutez-le  discourir  sur  le  bien  :  «La  question 
de  la  plus  grande  somme  de  bien  dans  le  monde,  dit-il, 
va  à  l'infini.  Je  ne  crois  pas  qu'on  la  décide  jamais 
ca  posteriori  >.  Nous  ne  connaissons  tout  au  plus  que 
ce  qui  est  sur  la  terre,  et  je  ne  voudrais  pas  en  tirer 
la  conclusion  pour  tout  l'univers.  Notre  planète  pour- 
rait être  une  de  celles  où  il  y  a  un  moindre  degré 
de  bien,  des  facultés  intellectuelles  modiques,  une  vie 
fort  courte,  des  vicissitudes  fréquentes,  etc.  mais  encore 
en  ne  prenant  que  notre  terre,  je  vois  que  tout  y  est 

I)  Huber,  ibid. 
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dans  aa  état  de  dépermanence  qui  présuppose  incom- 
parablement plus  de  bien  que  de  mal.  Cela  diffère 
même  jusqu'aux  dimensions.  La  vie  est  continue,  la 
mort  instantanée.  On  trouve  incomparablement  phis  de 
personnes  au  lit  pour  dormir  qu'on  n'en  trouve  pour 
être  malades,  incomparablement  plus  de  cuisines  que 
d'officines  d'apoticaires,  incomparablement  plus  de  mai- 
sons que  de  prisons  et  d'hôpitaux.  Le  bien  des  créa- 
tures ne  pouvant  pas  être  infini,  nous  voyons  également 
comment  tout  se  tient  en  équilibre.  Je  vois  la  cabane 
du  berger  libre  de  ces  soucis  et  de  ces  fortes  passions 
qui  ne  quittent  pas  les  palais  des  grands.  Mais  je  re- 
viens à  dire  que  ce  n'est  pas  <a  posteriori  »  qu'il  faut 
décider  la  question  de  la  plus  grande  somme  de  bien  ■)  > 
En  appliquant  les  mathématiques  à  trois  classes  de 
faits  naturels  il  inventa  trois  nouvelles  sciences  :  la 
photométrie,  la  pyrométrîe  et  l'hygrométrie. 

(A  suivre).  Georges  Remy. 
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HENRI  BARDY 

ET  SES  CORRESPONDANTS  ALSACIENS  (1829-1909) 

(Suite)  1) 


II.  U  ]>  Faudel. 

M.  Bardy  faisait  partie  de  toutes  ou  de  presque  toutes 
les  sociétés  savantes  de  la  région  de  l'Est  s).  Toutes 
s'honoraient  du  concours  précieux  qu'il  apportait  i 
leurs  travaux.  L'une  des  plus  anciennes  de  ces  modes- 
tes, mais  si  utiles,  académies  de  province,  comme  aussi 
l'une  des  plus  justement  cotées,  —  pour  nous  servir  de 
l'expression  vulgaire,  —  à  cause  de  la  collaboration 
de  savants  tels  que  Hirn,  Grad,  Bleicber,  Jules  Bour- 
geois, est  la  Société  a'kistaire  naturelle  de  Colmar  3). 
M.  Bardy  y  fut  agrégé  en  qualité  de  membre  titulaire, 
à  la  fin  de  l'année  18654);  mais  ce  n'est  qu'une 
dizaine  d'années  plus  tard  -  qu'il  offrit,  comme  nous 
allons  le  voir,  de  collaborer  au  Bulletin  publié  par  la 
Société. 


I)  Voir  Rtoat  de  mai,  p.   [97, 

1)  On    trouvera   dîna    le    Ditfiennairt    HagrafihigM    iitltrHalianal 
de  M.  Carnoy    l'fnuméralion  de  tout  lea  lilrM  de  M,  Bardy.  (P.  337). 

3)  Cette  lociètt  vient  de  célébrer  (en   1909)  I«  cin(]D*nl«Qiire    dt 
M  fondation. 

4)  Première  lellre  dn  D'  Faudel  du   19  janvier   1865. 
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En  1872  cependant,  le  D'  Faudel,  secrétaire  de  la 
Société  ■)>  Qui  préparait  un  travail  de  bibliographie 
alsato-scientifique,  demanda  à  M.  Bardy,  par  la  lettre 
qu'on  va  lire,  quelques  renseignements  : 

Calmar,  le  3  avril  1871. 
Uoneieur. 

Je  suis  occupé  depuis  longtemps  d'un  grand  travail  de 
Bibliographie  alsatico-vosgicnne  scientifique  que  j'espère  ter- 
miner pour  notre  prochain  Bulletin.  Je  crois  que  ce  travail 
pourra  être  utile  aux  recherches,  car  il  com prend,  outre  les 
livres  et  brochures,  les  mémoires  et  articles  isolés  qui  ont  paru 
dans  les  recueils  périodiques,  revues,  journaux,  etc.  11  com- 
prend les  sciences  naturelles,  agricoles,  médicales.  Plus  :  l'his- 
toire des  Sociitii  scitnttfiqttes,  des  Musées  et  établissements 
sdetttifiques  de  notre  région  et  la  bibliographie  scientifique. 

Désireux  que  ce  travail  soit  le  plus  complet  possible,  je 
prends  la  liberté  de  voua  demander  quelques  renseignements 
au  sujet  de  vos  diverses  publications.  Voici  celles  que  j'ai 
notées  : 

MÉTÉOROLOGIE,  i)  Obscrvations  Taites  à  S.  Dté  en  1867  et 
1868  (Société  météoraiogique  de  France,  année  f  f  f  ), 

'  a)  Résumé  des  observations  de  météorologie  agricole  à 
S.  Dié  en  1869. 

,3)  Renseignements  météorologiques  sur  le  XIII'  siècle,  etc. 

MjNÉKALUGie.  4)  Excursion  minéralogique  et  géologique 
dans  la  vallée  de  Giromagny,  1836  (Revue  d'Alsace). 

Zoologie.  5)  Un  manuscrit  entomologique  delà  bibliothèque 
de  S.  Dié.  (Epinat,  s.  d.  in-S*,  6  pages). 

Si  vous  avez  fait  paraître  d'autres  mémoires  concernant 
notre  région,  veuillez  me  les  indiquer. 

De  toutes  vos  publications  je  ne  possède  que  le  numéro  2. 
(Résumé  des  observations  de  186g),  Si  vous  pouviez  disposer 
en  ma  faveur  d'un  exemplaire  de  vos  autres  mémoires,  je  vous 
en  serai  très  reconnaissant;  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous 
envoyer  par  contre  quelques  petits  travaux  que  je  prépare  en 
ce  moment,  pour  oublier  les  misères  et  l'horreur  de  l'annexion. 


1)  Il  le  Tut  pendant  3J  ini,  de  la  fondation  1  1S90,  tpoqii«  oii 
il  devint  ptéiident  de  la  SoeiMé.  Ctc.  NalUt  hlographiqut,  par  M,  Rloi- 
cher,  dani  te  BuUiHn  de  t89J>94,  p.   \-'H. 
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Mon  compatriote,  M.  Dinago,  avocat  à  S.-Dié,  se  chargera 
voloDtiers  de  voua  Ice  Taire  parvenir  occasionnellement 

Si  vous  pouviez  également  me  donner  les  titres  des  publi- 
cations gi^ologiques  de  M.  le  D'  Carrière,  je  vous  en  serai  trè^ 
reconnaissant.  Je  ne  possède  aucune  de  ses  publications  si  inté- 
ressante sur  les  roches  et  les  gîtes  métallifôrcs  des  Vosges  '). 

je  vous  remercie  d'avance,  Monsieur,  de  ce  que  vous  vou- 
drez bien  faire  à  cet  égard  et  vous  prie  d'agréer  l'expression 
de  mes  sentiments  très  respectueux. 

D"  Faudcl,  secrétaire,  etc. . . 

La  bibliographie  dont  parie  le  D'  Faudel  dans 
cette  lettre  parut  en  effet  dans  le  Biillrlin  de  1873- 
1874'),  et  M.  Bardy  y  figure,  avec  les  renseignements 
demandés  par  le  secrétaire  de  la  société,  sous  une 
dizaine  de  rubriques  :  Géographie  physique,  7  articles  ; 
Minéralogie,  3  articles  ;  Zoologie,  un  article,  etc.,  etc., 
soit  en  tout  17  travaux,  et  non  pas  seulement  les  5 
dont  parlait  M.  Faudel.  Ce  dernier  avait  donc  eu  bien 
raison  de  se  renseigner  auprès  de  M.  Bardy. 

Dans  le  même  bulletin  de  1873-74,  notre  savant 
déodatien  devait  publier  dos  Recherches  sur  l'hydrolo- 
gie des  Vosges.  M.  Faudel  lui  écrivait  à  ce  propos  le 
30  mars  1874  : 

Monsieur  et  honoré  collègue. 
Je  suis  persuadé  que  le  comité  de  notre  société  accueillera 
avec  plaisir  votre  travail  iiydrologiquc  sur  les  environs  de 
S.-Dié.  Veuillez  donc  m'cnvoyer  votre  manuscrit  que  je  sou- 
mettrai A  la  première  réunion  de  la  commission  des  publica- 
tions. On  a  commencé  l'impression  du  nouveau  volume  du 
Bulletin  et  le  moment  est  parfaitement  opportun  pour  présen- 
ter votre  travail.  Vous  pourriez  pcut-Clre  me  le  faire  parvenir 
par  occasion  en  vous  adressant  à  M.  Dinago  avocat  ou  à 
M.  Ad.  Ernst  avoué  qui  ont  souvent  des  occasions  pour 
Col  ma  r. 


1)  Le  Dr  Carrière  «I  mentionné,    dans    la    Bibliographie 
t)on,  pour  deni  travaur. 
»)  Page»  i-aSï. 
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Si  vous  letrouviez  un  exemplaire  de  votre  Hisloire  vt/téo- 
rologiqut  dé  i'Aiiaa  dans  les  temps  aneieris,  et  si  voua  pouviez 
en  disposer  en  ma  Taveur,  vous  me  feriez  bien  plaisir.  Il  en  est 
de  même  si  vous  trouviez  on  jour  à  m'achcter  d'occasion  les 
publications  minâralogiqucs  du  D' Carrière  que  je  n'ai  jamaîB 
pu  me  procurer. 

Je  vous  écrirai  plus  longuement  dès  que  votre  manuBcrit 
sera  arrivé  et  qu'il  aura  été  examiné  par  la  commission.  En 
attendant  je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  et  honoré  collègue, 
l'asauraDce  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Votre  tout  dévoué. 
D'  Faudel. 


Une  lettre  du  lO  mai  annonce  en  effet  l'arrivée  du 
manuscrit,  puis  une  autre  que  nous  allons  reproduire, 
du  g  juin,  donne,  après  quelques  explications  au  sujet  de 
la  composition  typographique  du  travail  de  M.  Bardy, 
plusieurs  remarques  de  la  commission. 

Monsieur  et  cher  collègue. 

Nous  pensons. . .  que,  pour  le  titre,  au  lieu  de  JieeAerches 
hydrohgiques  et  hydrotémétrtques,  il  vaudrait  mieux  mettre  : 
Recherches  sur  Phydrologie  des  Vosges,  indiquant  par  là  que 
votre  travail  ne  se  borne  pas  exclusivement  à  rarroodissement 
de  S.-Dié,  et  qu'il  pourra  Ctre  continué  plus  tard  sur  d'autres 
points  des  Vosges.  Mais  ceci  a  fort  peu  d'importante. 

Enfin  nous  croyons  qu'il  serait  préférable  de  laisser  de  côté 
la  phrase  (page  7)  :  <  Nous  y  laissons  Schirmcck  et  Saaics  dont 
les  territoires  viennent  d'être  violemment  arrachés  au  départe- 
ment des  Vosges  >.  Pourquoi  raviver  ces  tristes  souvenirs  que 
chacun  n'a  que  trop  présents  à  la  mémoire  ?  C'est  encoie  du 
reste  une  question  tout  à  fait  secondaire. 

En  attendant  votre  réponse,  je  vous  prie  d'agréer.  Mon- 
sieur et  cher  collègue,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

Le  secrétaire,  D'  Faudel. 

Les  quelques  lettres  (28  juillet,  12  août)  qui  ter- 
minent cette  correspondance,  et  que  nous  avons  pa- 
iement  sous   les    yeux,  sont  encore   relatives    à    cette 
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étude  de  M.  Bardy,  dont  ce  fut  la  seule  collaboration 
au  Bulletin. 

Absorbé  par  d'autres  multiples  publications,  il  cessa 
même,  en  1881,  de  faire  partie  de  la  société  colma- 
rienne  dont,  à  plusieurs  reprises,  il  avait  gratifié  la 
bibliothèque  de  ses  travaux  "), 

(A  suivre). 
1}  5t«  diven  dauB  loot  nenlionni*  dmi  In  Biilletiai  de   1S6S    «1 
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EXPEDITIONS 

DE  NICOLAS  DE  BOLLWILLER 

EN    1557 
D'APRÈS  LES  ARCHIVES   DE   VENISE 


Les  archives  de  Venise  contiennent,  entr'autres 
documents  de  haute  valeur  sur  le  KVl'  siècle,  les 
lettres  que  les  ambassadeurs  de  Venise  accrédites 
auprès  des  puissances  écrivaient  au  doge  et  au  sénat 
de  cette  république. 

Emanant  pour  la  plupart  de  princes  vénitiens  mar- 
chands employés  par  Venise  pour  ses  missions  à 
l'étranger,  précisément  parce  que  leur  connaissance  des 
affaires  leur  était  d'une  grande  utilité,  ces  lettres  ont 
une  importance  qu'en  Angleterre  on  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître,  puisque  toute  une  série  de  StaU  Pa/vrs, 
la  série   Vencsian,  en  contiennent  un  grand   nombre  '). 

Nous  y  trouvons,  sur  les  expéditions  entreprises  en 
^557  pî""  Nicolas  de  Bollwiller,  quelques  détails  fort 
intéressants. 

Combien  difficile  à  orthographier,  ce  nom  de  Boll- 
willer, pour  les  Vénitiens  ! 


i)  Cfr.  W.  H.  Peicoll,  Hislury   ef  thi   rtign    et    FhUiff   tkt   II, 
Londres,   185;,  p.  65. 
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Le  31  mai  1556,  Frédéric  Badœr,  ambassadeur  de 
Venise  auprès  de  l'Empereur,  écrit  de  Bruxelles  au 
Doge  et  au  Sénat  :  «On  a  dît  qu'à  la  requête  du  roi 
des  Romains,  présentée  par  le  baron  Poibaler,  une 
partie  des  troupes  ont  été  levées  pour  la  Hongrie  >. 
Il  s'agit  bien,  comme  on  peut  s'en  assurer  en  consul- 
tant la  correspondance  de  Charles-Quint  publiée  par 
le  D'  Karl  Lantz  (III,  p.  627),  du  baron  Nycolas  de 
Polwfyler. 

L'éditeur  des  Venesian  Papers  considère  cependant 
l'identification  comme  problématique. 

Aussi  problématique  lui  semble  être  l'identidcation 
de  Birboglier,  dont  îl  est  question  dans  les  lettres  de 
Giacomo  Soranzo,  ambassadeur  de  Venise  auprès  de 
Henri  II.  Nous  n'hésitons  pourtant  pas  à  reconnaître 
en  Birboglier  le  baron  Nicohis  de  BollwiUer  :  les  lettres 
de  l'ambassadeur  suffiraient  à  elles  seules  à  le  prouver. 

Le  21  septembre  1557,  Soranzo  écrit  de  Paris  à 
Venise  :  <J'ai  demandé  au  roi  quels  troubles  ont  eu 
lieu  sur  les  confins  do  la  Francbe-Comté,  dans  la  comté 
de  Ferette».  Sa  Majesté  m'a  dit  :  «  Il  s'agît  d'un  Alle- 
mand, de  l'acabit  du  marquis  Albert  '),  qui  a  levé  6000 
fantassins.  D'après  ce  (|ue  j'ai  entendu  dire,  c'est  sur- 
tout  dans  le  but  de  piller,  de  saccager;  je  crois  qu'il 
a  l'intention  de  se  rendre  sur  le  territoire  de  Metz. . .  » 
Je  demandai  s'il  allait  rejoindre  les  troupes  du  roi 
d'Espagne  ").  Sa  Majesté  me  répondit  :  «  Je  ne  puis 
l'assurer,  mais  j'ai  reçu  avis  que  le  roi  d'Espagne  lui 
a  fait  parvenir  un  mois  de  solde  pour  ses  troupes*. 

Le  30  septembre,  l'ambassadeur  relate  un  autre 
entretien  qu'il  eut  avec  le  roi  de  France  àfoissy  : 
<  L'individu,    nommé  Birboglier,   qui,  comme  je    vous 


1)  Albert  de  Brandebourg,  uni  aucun  doute.  Peu  ll*llense,  la  com- 
piraiton  1  Mais  n'oubtioni  pai  qne  Henri  II  n'aimait  gnire  Bolltriller  et 
n'en  itait  gaire  limi. 

2)  Philippe  11.  Chtrlea^uint  avait  abdiqué  l'annie  prfcédeqte,  f\ 
la  guerre  avait  repria  entre  Henri  1|  et  Philippe  II, 
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l'ai  dit,  a  levé  6oou  troupes  (l'iiilaiitc-rie  allemande 
dans  l'Etat  de  Ferelte,  est  arrivé  dans  le  territoire  de 
Metz  et  a  cauEc  beaucoup  de  dommage,  en  particulier 
aux  prétreE.  Il  a  avec  lui  quelques  canons,  qui  ne  sont 
d'ailleurs  pas  très  gros,  et  400  cavaliers.  Il  espérait 
avoir  1000  cavaliers,  mais...  un  capitaine  allemand, 
nommé  Cosmo  Hans,  ne  voulut  pas  le  suivre  contre 
moi.  Je  vous  dirai  que  celui-ci  était  prisonnier  ici  en 
France,  Ayant  appris  que  c'était  un  bon  capitaine, 
possédant  beaucoup  de  partisans,  mais  paavre,  j'offris 
de  payer  sa  rançon  de  500  crowns  et  le  renvoyai 
libre. . .  Ces  soldats  toutefois  seront  incapables  d'arriver 
à  quoi  que  ce  soit,  car  j'ai  mis  de  bonnes  garnisons. 
Cependant,  cet  homme  est  luthérien,  a  soif  de  rapine, 
fera  beaucoup  de  mal  aux  prêtres   et    aux  églises. . .  > 

Ainsi  s'exprima  Henri  II  sur  le  compte  de  Nicolas 
de  Bollwilier.  L'édileur  des  Venezian  Papers  semble 
douter  que  tiirboglier  soit  Bollwilier  ;  il  cite  pourtant 
le  P.  Daniel  ■). 

Voici  du  reste  une  lettre  de  Soranzo  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute').  Le  18  octobre,  l'ambassadeur 
écrit  de  Poissy  :  «  Bcrbiglier,  le  capitaine  de  troupes 
dont  je  vous  ai  entretenu,  s'est  approché  de  Bourg- 
en-Bresse,  dans  l'intention  d'y  mettre  le  siège  ;  il  a 
avec  lui  10.000  fantassins  et  2000  cavaliers,  2000 
p'rançais  sont  entrés  dans  Lyon,  avec  le  Vîdame  de 
Chartres  3)  et  4000  Suisses.  A  Mâcon,  le  roi  Henri  a 
3000  Suisses  et  les  1200  fantassins  qui  sont  venus 
avec  M.  de  Guise.  4000  Germains,  qui  devaient  se 
rendre  dans  ces  contrées,  guettés  au  passage  par  Bir^ 
boglier,  ont  fait  route  à  travers  la  Suisse  ». 

0  IX.  S44-  Selon   le  P.  Dinicl,  Nicolas  de   /^A'jV/iVrf  était  iiijcl  du 


■ron  Halvillirr>,  1  la  coiidilion  de  ne 
la  phonétique  :  ItiTboglier,  Ber1>ogliei 
3)  Ftançoii  de  Vendôme. 
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D'après  la  Chronique  de  Thann  (i"  octobre  1557). 
Nicolas  de  Bollwiller  ayant  avec  lui  20  enseignes 
d'étrangers,  provenant  d'Autriche,  de  Souabe  et  d'Al- 
sace, alla  par  la  Franche-Comté  jusqu'à  la  ville  de 
Burgum  (Bourg).  Mais  Henri  II  étant  remis  de  sa 
défaite,  et  le  duc  de  Guison  (sic)  marchant  contre 
Bollwiller,  celui-ci  se  retira  en  Bourgogne  et  renvoya 
ses  .troupes. 

Birboglier  et  Bollwiller  sont  donc  bien  un  seul  et 
même  personnage,  dont  Soranzo  cesse  d'ailleurs  d'en- 
tretenir le  doge  et  le  sénat  de  Venise. 

Un  autre  ambassadeur  de  Venise,  Michel  Surian, 
qui  est  accrédité  auprès  de  Philippe  II,  écrit  de  Bru- 
xelles, le  7  novembre  1557  au  Doge  et  au  Sénat  : 
«  On  dit  aussi  que  PolviUr,  qui  a  été  sur  les  frontières 
de  Bourgogne  avec  les  troupes  du  roi  Philippe,  s'est 
retiré,  n'ayant  pas  de  forces  suffisantes  pour  résister 
aux  Français,  et  que  ses  soldats,  ayant  reçu  leur  der- 
nière solde,  sont  retournés  les  uns  chez  eux,  les  autres 
en  France  pour  se  joindre  aux  Français». 

Troupe  de  mercenaires  servant  qui  les  payait  le 
plus!  La  débandade  pourtant  ne  fut  pas  complète.  Le 
14  novembre  Surian  écrit  en  effet  :  «  De  Bourgogne 
il  y  a  un  avis  que  PolvHliers  y  demeure  encore  avec 
8000  hommes  d'infanterie,  qu'il  établit  en  quartier, 
malgré  l'ordre  donné  par  le  roi  de  les  payer  ou  de 
les  renvoyer  ».  t  On  prend  des  mesures,  ajoute  l'am- 
bassadeur, pour  hâter  le  payement,  afin  d'éviter  le 
ravage  du  territoire  >. 

Comme  on  sait,  la  nature  se  chargea  de  l'entre- 
prise. Bollwiller  se  préparait  à  escalader  les  murailles 
de  Vesoul,  quand,  à  la  suite  de  pluies  abondantes,  le 
Frais-Puits  se  mit  à  déverser  des  torrents  d'eau  qui 
couvrirent  la  plaine.  Effrayés,  les  mercenaires  de  Boll- 
willer, attribuant  cette  inondation  subite  à  des  écluses 
que  les  habitants  avaient  ouvertes  pour  leur  défense, 
se  mettent  à  fuir,  abandonnant  artillerie  et  bagages. 

De  ce   trait,    qui   fait  du   reste  peu   d'honneur  à 
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Boliwiller,  la  neutralité'  d'un  pays  que  l'on  traverse 
devant  toujours  être  respectée,  les  lettres  des  ambas- 
sadeurs vénitiens  ne  soufflent  mot. 

Nous  trouvons  par  contre  dans  une  lettre  écrite  de 
Bruxelles,  le  28  novembre,  par  Surian,  les  raisons  de 
l'échec  de  l'expédition.  L'ambassadeur,  après  avoir 
annoncé  la  débandade  complète  des  troupes  de  Phi- 
lippe II  en  Bourgogne  et  dit  que  l'expédition  contre 
Lyon  s'est  évanouie  en  fumée,  ajoute  :  «  Les  Bourgui- 
gnons offraient  de  faire  eux-rn'êmes  l'expédition  ;  il  leur 
semblait  qu'ils  réussiraient  mieux,  étant  plus  près,  con-  ■ 
naissant  mieux  la  contrée.  Mais  l'évêque  d'Arras  ') 
donna  le  conseil  de  confier  l'entreprise  à  Polvilliers, 
homme  vraiment  apte  à  ces  sortes  d'affaires,  qui  avait 
beaucoup  de  partisans  en  Alsace  et  dans  ces  contrées, 
mais  qui  était  sa  créature.  L'expédition  ayant  échoué, 
l'évêque  fut  accusé  d'avoir  recommandé  Polvilliers  non 
dans  l'intérêt  public  mais  dans  un  intérêt  particulier, 
comme  étant  l'ennemi  de  tous  les  Bourguignons,  spé- 
cialement de  M.  de  Ri  (Rieux?)  qui  s'offrait  pour  faire 
l'expédition...  L'évêque  a  dû  quitter  la  cour  et  réside 
près  d'Anvers  ». 

Rien  ne  réussit  donc  à  Nicolas  de  Bollwiller  en 
1557.  Ne  sachant  trop  oiJ  et  comment  il  tirerait  la 
plus  âpre  vengeance  de  Henri  II,  il  voulut  d'abord  se 
diriger  du  côté  de  Metz,  peut-être  pour  rejoindre  Phi- 
lippe H,  vainqueur  à  S. -Quentin.  Puis,  se  ravisant,  et 
l'évêque  d'Arras  étant  intervenu,  il  part  pour  la  Bresse, 
d'où  il  revient  en  toute  hâte,  sans  avoir  obtenu  le 
moindre   résultat. 

C.   OBERREINER. 

l)  Le  calibre  cardinal  d«  Grativell*. 
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Le  livre  des  fief  s  alsaciens  mouvants  de  l'Autriche  sous  Cathe- 
rine de  Bourgogne,  vers  1433,  par  Louis  Stoupf,  în-8' 
de  61  pages.  Paris,  Laroae  et  Tenin,  191a 

Le  distingué  profcascur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 
continuant  ses  patientes  recherches  dans  le  riche  dépôt  de  la 
Chambre  des  comptes  aux  archives  de  la  Côte  d'Or,  a  trouvé 
un  Lehnbuch  ou  livre  des  tiefs  de  Catherine  de  Bourgogne  en 
Alsace.  C'est  cet  intéressant  document  qu'il  publie  dans  la 
présente  brochure.  Ce  livre  des  fiefs  comprend  47  articles. 
M.  Stouif  y  ajoute,  en  appendice,  les  textes  d'un  urbaire  de 
de  1303  et  de  l'état  des  fiefs  de  1361  qui  se  rapprochent  du 
susdit  livre  des  fiefs,  d'après  des  copies  qui  se  trouvent  aussi 
aux  archives  de  la  Côte  d'Or.  Quatre  autres  pièces  relatives 
au  même  objet,  et  un  Index  des  noms  de  personnes  et  de  lieux, 
terminent  le  volume.  ' 

Alsata. 

Fesischrift  jUr  das  III  Ober-elsdssisehe  Betirksiurnfest  am  p 
und  lojuli  içio  zu  Suli. 

Elégante  plaquette,  illustrée  de  diverses  vues  de  la  ville 
de  Soullz  et  de  ses  monuments,  cette  brochure  contient  entre 
autres  choses  intéressantes  un  historique  de  la  Société  de  gym- 
nastiquc  de  Soultz,  fondée  en  1861,  une  des  plus  anciennes 
d'Alsace,  puis  un  résumé  très  bien  fait  de  l'histoire  de  la  petite 
ville  de  Soultz. 

Alsata. 
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Glossaire  de  la  langue  d'ûc,  par  Pibrrb  Malvbzih.  Paris,  rue 
de  Grenelle  71,  1908-9,  i  vol.  de  178  pages,  prix  15  fr. 
—  Origines  d'une  dn^antaine  de  mots  latins,  du  même, 
I  brochure  de  7  pages.  Prix  o  fr.  50, 

On  trouvera  dans  ces  deux  ouvrages  bien  des  éclaircisse- 
ments pour  la  toponymie  d'Alsace,  Quelques-uns  sont  tout  â 
fait  inattendus. 

Qui  vive  f  France  f  Quand  même;  notes  et  discours  de  Paul 

DÈROULËDE,  1883-1910,  Paria,  Bloud  et  Cie.  1  volume 

in-ia  de  31a  pages, 

M.  Florent- Mat  ter,  auquel  nous  devons  déjà  un  excellent 

ouvrage  :  L' Alsace- Lorraine  de  nos  jours,  a  eu  l'idée  de  réunir 

en   un  volume  Ica  discours  et  articles  de  journaux  de  Paul 

Déroulëde.  Nous  avons  aimé  à  retrouver  dans  ce  recueil   1  la 

voix  chaude   et   vibrante  qui    proclame   Le  Droit,  affirme  le 

Devoir,  exalte  l'Espérance  »  du  missionnaire  de  la  Patrie,  On 

trouvera  ces  magnifiques  pages  groupées  en  4  chapitres  :  Pour 

la  patrie,  la  France  à  l'extérieur,  au   Parlement,  la   politique 

révisionniste.  Alsata, 

Carl  ZUMSTEiN,  i'fach  40  Jahren.  Zur  Errinnerung  an  den 
Todesritt  der  fran^siscken  KUrassiere  bei  Wœrth.  Rix- 
hcim,  Sutter,  1910.  In-S"  de  26  pages. 

Elsàsser  Heiden  und  Beldinnen,  par  A.  D.  Rixheim,  Sutter, 
1910.  In-ia  de  374  pages. 
Cette  i,'*'  et  dernière  partie  du  bel  ouvrage  consacré  par 
M,  l'abbé  Deny  aux  missionnaires,  hommes  et  femmes,  origi- 
naires d'Alsace  comprend  les  Sœurs  de  Cluny,  les  Sœurs  d'Is- 
Boudun,  les  Sœurs  Blanches,  les  Sœurs  de  Notre-Dame  des 
Apôtres,  les  Sœurs  de  S.  Paul  de  Chartres  (desquelles  nos  sœurs 
de  charité  de  la  Toussaint  tirent  leur  origine,  ce  que  l'on 
ignore  généralement)  et  les  Sœurs  de  l'Immaculée  Conception 
de  Chartres.  Héroïques  phalanges,  dont  le  pieux  auteur  a  rai* 
son  de  nous  rappeler  l'admirable  dévouement. 

Jean  Anny.  Témoins  d'Alsace.  Paris,  Taillandier,  1910.  la-8<* 
de  140  pages,  1  fr.  35. 
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Excellent  recueil  de  documents  sur  l'étal  actuel  de  l'Alsace. 
En  exergue  du  titre  ac  lisent  ces  parolea  de  H.  Poincaré  qui 
indiquent  le  but  de  cet  ouvrage  :  <  Après  les  heures  sombres 
de  la  guerre,  vint  l'heure  plus  sombre  encore  de  la  paix,  celle 
où  la  France  dut  se  résigner  à  cette  grande  douleur,  qui  nous 
laisserait  deux  fois  inconsolables  si  jamais  nos  (ils  semblaient 
s'en  consoler  ■. 

£fn  ailes  Anniversarienbuch  des  KlesUn  St.  Morand  bei 

Âltiirck,   par  Th.  Waltbr.   Strasbourg,    Heitz,    1910. 

In-8°  de  36  pages,  avec  plusieurs  planches. 

L'original   de   ce   livre    d'anniversaires,    inléressant    pour 

l'histoire  du  prieuré  de  S.-Horand  et  aussi  de  la  noblesse  de  la 

Haute-Alsace,  est  conservé  aux   Archives  départementales  de 

Colmar.  Bonne  publication. 

Maigri  tout,  comédie  en  deux  actes,  par  MM.  Charlëv  Gigot 
et  André  d'Ausbourg,  avec  préface  de  M.  Maurice 
Barrés.  Paris,  à  la  Renaissance  française,  53,  passage  des 
.  Panoramas. 
L'intention  des  auteurs  est,  nous  semble-t-il,  de  mettre  en 
garde  les  jeunes  gens  séduits  par  la  réputation  de  haute  science 
dont  jouissent,  à  tort  ou  à  raison,  les  universités  allemandes,  et 
de  la  fraternité  universelle  qu'ils  comptent  trouver  parmi  nos 
émules  d'outre-Rhin.  La  méprise  de  leur  héros  n'est  pas  longue, 
et  il  s'en  revient  dans  ses  foyers  en  rapportant,  en  échange  de 
ses  illusions,  des  coups  de  rapière  que  lui  ont  traîtreusement 
administrés,  dans  un  combat  déloyal,  ses  éphémères  camarades. 
H  faut  ajouter  qu'il  laisse  également  en  terre  allemande  une 
jeune  Aile  éplorée  qu'avaient  séduite  le  charme  de  son  com- 
merce et  l'élévation  de  sa  nature.  <  Il  est  impossible  de  ne  pas 
plaindre  cette  pauvre  Emma,  mais  les  raisons  que  lui  donne  le 
jeune  hoinme  sont  péremploires  :  nos  éducations  différentes 
nous  ont  donné  des  goûts,  des  habitudes,  des  idées,  bien  sou- 
vent opposés;  nous  les  dissimulerions  peut-être  momentané- 
ment, puis,  tôt  ou  tard,  elles  détruiraient  bien  vile  l'intimité, 
la  conlîaDce,  l'union  que  nous  n'aurions  fait  qu'entrevoir,  sans 
pouvoir  les  atteindre. . .  > 

Angelo. 
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Artioles  de  jourmiux  et  de  revuat. 

Hevut  aUacUttttt  iiluitrée.  N"  II.  Quelques  notes  sur  J.  Pr. 
Oberlin,  par  M™  Rcehrich.  —  Bibliographie  d'Oberlin,  par  H. 
Haug.  —  L'autonomie  de  l'AlBace-Lorraine,  par  Oscar  Mûller. 

—  N"  III,  Lefl  ossuaires  d'Alsace,  par  E.  Blind.  —  Un  projet 
de  miuée  à  Strasbourg  pendant  la  Révolution,  par  R.  Reuss. 

Images  du  Jtftu&n/fa^i'^M.  N*  II.  Coalumetl'Obeniai  époque 
Loais  XVI.  —  Tuiles  historiées.  —  Bougeoirs  avec  droguier. 

—  N*  III.  Engwiller.  —  Femme  de  Méislrazheim.  —  La  poterie 
à  Soufflenheim. 

Le  Messager  d*  Alsace-Lorraine.  33  avril.  Une  histoire  de 
la  ville  de  Snuitz,  par  l'abbé  Ackermann.  —  7  mai,  Le  général 
Parmentier,  avec  fragment  autobiographique. 

Revue  eaiholique  d'' Alsace.  Avril.  L'autonomie  de  l'Alsace- 
Lofraine,  par  Neumann.  —  Mai  :  Notes  historiques  sur  Lièpvre 
et  Allemand-Rombach,  par  L.  Fischer.  —  Collège  de  Hsgue- 
nau,  par  P.  Mury.  —  Août.  Le  curé  Haimbourg,  par  M.  Schic- 
keté.  

La  Revue  hebdomadaire.  14  mai.  Les  Alsaciens,  par  René 
Henry.  ' 

Bulletin  de  la  SecUti  belfertaint  d'émulation  1910.  N*  39. 
Le  général  Scherer,  par  A.  Zeller.  —  Les  écoles  de  Bclfort 
avant  la  Révolution,  par  Dubail-Roy.  —  Etudes  sur  les  voies 
romaines  de  Besancon  en  Suisse,  par  F.  Pajot.  —  Recherches 
de  tourbe  à  Auxelles-Bas  en  1789,  par  J.  Joacbim. 

Les  Marches  de  PEst.  —  \.  Sortie  de  prison  de  l'abbé  Wel- 
terié,  par  R,  Henry.  —  II.  Belfort,  par  G.  Ducrocq.  —  IV. 
L'humour  alsacien,  par  Ctarsol. 


UiiHtim  (AlitM).  —  Typ.  F.  | 
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Certes  le  Fr,  Edouard  Sitzmann,  de  la  congr^ation 
alsacienne  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dite 
de  Matzenheim,  a  le  droit  de  s'appliquer  le  mot  du 
poète  latin  :  son  Dictionnaire  de  biographie  des  hommes 
célèbres  de  t Alsace  se  compose  de  deux  gros  volumes 
de  876  pages  l'un,  l'autre  de  1105,  à  deux  colonnes, 
d'un  caractère  fin  et  compact,  de  56  lignes  à  la  page, 
de  65  lettres  en  moyenne  à  la  ligne.  Ce  qui  repré- 
sente, comme  l'a  dit  un  des  maîtres  de  la  science  bis- 
torique  et  bibliographique  de  notre  temps  '),  <  une 
somme  énorme  de  travail  >,  un  labeur  gigantesque,  de 
toute  une  vie  ;  et  malgré  quelques  imperfections  iné- 
vitables, —  aucune  œuvre  humaine  ne  saurait  être  par- 
faite, —  c'est  vraiment  un  monument  qui  durera  ;  are 
perennias. 

L'auteur  s'est  proposé,  il  le  dit  modestement  dans 
sa  préface,  non  de  faire  une  biographie  complète  de 
chacune  des  3000  illustrations  de  notre  petit  pays 
qu'il  énumère  et  d'en  dire  tout  ce  que  l'on  en  peut 
savoir,  mais  de  donner  de  chacune  d'elles  une  notice 
suffisante  pour  connaître  succinctement  le  personnage, 
renvoyant  aux  sources  pour  des  renseignements  plus 
complets. 


')  M.  Henri  Stein,  directeur  >az  Archive»  nationmlw,  dam  le  BUlia- 
grafhi  madtmt,  décembre   1909,  p.  371. 
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L'idée  première  de  ce  travail,  qui  vient  enfin  com- 
bler une  lacune  importante  de  la  littérature  alsacienne  '), 
est  de  X.  Mossmann,  qui,  on  le  sait,  publia,  sous  les 
auspices  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  une 
Uste  préparatoire  d'un  Dictionnaire  biographique  d'Al- 
sace [Mulhouse,  1869),  accompagné  de  quelques  notices- 
spécimen.  Mossmann  mourut  avant  d'avoir  pu  réaliser 
son  projet.  Le  Fr.  Sitzmann  crut  un  moment  pouvoir 
utiliser  les  manuscrits  du  savant  colmarien,  mais  il  en 
reconnut  bientôt  l'insuffisance  et  se  décida  alors  à  faire 
le  travail  sans  tenir  compte  des  recherches  de  son 
devancier ,  mais  cependant  en  se  conformant  aux 
modèles  insérés  par  Mossmann,  Henri  Wilhelm,  Stœ- 
ber,  Stoffel,  R.  Reuss  à  la  suite  de  la  Liste  préparatoire. 
Pour  la  rédation  des  notices,  il  renonçait,  ordinairement 
au  moins,  aux  recherches  inédites,  recherches  qui 
eussent  demandé  le  labeur,  non  d'un  homme,  mais  de 
plusieurs  générations  ;  et  il  prenait  le  parti  de  s'en 
tenir  aux  renseignements  tirés  des  livres,  des  brochures 
de  circonstance,  des  périodiques,  revues  et  journaux. 

Quelquefois  cependant,  nous  venons  de  le  dire, 
l'auteur  a  eu  recours  à  des  sources  non  encore  explo- 
rées  :  notamment  pour  les  états  de  services  des  mili- 
taires pour  lesquels  il  a  pu  consulter  les  archives  du 
ministère  de  la  guerre  à  Paris  ;  d'autres  fois  encore  les 
archives  locales  et  celles  de  quelques  familles  lui  ont 
fourni  des  renseignements  qu'il  a  su  faire  entrer  dans 
ses  notices  sans  trop  les  allonger. 

A  la  fin  de  chacune  de  ces  notices  les  diverses 
références  sont  indiquées  :  ce  qui  permet  à  chacun  de 
compléter  au  besoin  ce  que  le  Dictionnaire  n'a  pu 
forcément  donner  qu'en  abrégé. 

Dans  un  tel  amas  de  matériaux  il  s'est  inévitable- 
ment glissé  des  erreurs.  On  pourra   aussi   reprocher    à 

')  L'euii  de  Grindîdîer  (Altalia  tittiratn,  Nouvelle!  Œuvru  lot- 
ditea.  11)  ne  coniieni  qu'environ  600  nolicei.  Lei  Biegrafkiu  aiia- 
tUnaa  de  MM.  Motsminn  et  Angel  logold  ne  donnent  que  det  ceiè- 
brilH  contcmponinei. 
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l'auteur  d'avoir  introduit  dans  cette  galerie  d'hommes 
célèbres  des  noms  qui  ne  passeront  certainement  pas 
à  la  postérité,  cotnme,  par  exemple,  pour  ne  citer 
qu'un  nom,  ce  baron  de  Leoprechting,  qui,  de  plus,  était 
un  sckwob  et  non  un  alsacien  :  il  fallait  laisser  son 
éloge  dans  la  Strassbur^er  Post  où  seulement  il  était 
à  sa  place.  Que  vient  faire  aussi  dans  ce  Dictionnaire 
le  silésien  Miindel,  malgré  l'intérêt  de  son  Guide  ;  ou 
encore  le  président  de  Vacano.  Le  Dictionnaire  pèche 
«lonc  plutôt  par  excès,  et  si  l'on  peut  lui  reprocher 
ces  notices  qui  sont  en  trop,  à  peine  signalera-t-on 
quelques  omissions,  comme  celle  de  Lorentz  fils,  admi- 
nistrateur général  des  forêts.  Nous  aurions  eniln  voulu 
-que  l'auteur  s'en  tint  absolument  à  sa  résolution  de  ne 
faire  figurer  dans  sa  galerie  que  les  morts,  même  tran- 
sitoirement. 

Mais,  encore  un  coup,  ces  critiques  ont  peu  d'im- 
portance et  ne  diminuent  pas  la  valeur  et  l'intérêt  du 
Dictionnaire.  II  n'y  aura  à  insister  sur  ces  défauts  que 
ceux  qui  poussent  la  religion  de  l'exactitude  jusqu'au 
fétichisme  ;  ou  encore  ceux  qui,  jaloux  sans  oser 
l'avouer,  de  voir  un  travail  de  cette  envergure  mené 
à  bonne  fia  par  un  seul  homme,  sans  l'appui  du  gou- 
vernement ou  d'une  société  quelconque,  sans  y  cher- 
■cher  aucun  profit  personnel,  ne  comprennent  pas  ce 
courage  et  ce  désintéressement,  et  surtout  ne  sauront 
jamais  l'imiter  '), 

A.   M.   P.    INGOLD. 


de  donner  auui  une  part  de  ces  élof|;ei  à  l'imprioitur, 
li  «  rapidement  mené  l'impreision  de  ce  colos»!  ouvnge, 
ui  louicriptcurl  à  de  vrii«  coaditione  de  bon   marcht, 
enfin  ;tue  noua  gonimea  Gen,  i  !■  ReDut  d'Aliaci,  d'avoir 
I  laDtant    la   louicriptioD,  an  luccè»  du  DUtienHairi  Sitt- 
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ÉTUDE  SUR  LA  SECONDE  ENCEINTE 

DE  SÉLESTAT  (1280) 

(Suite  et  fin») 


Ce  qui  caractérise  les  nouvelles  portes,  c'est  l'emploi 
du  pont-levis.  Seulement  celui-ci  n'était  pas  lixé  à  la 
tour  de  la  porte,  mais  était  placé  sur  un  ouvrage 
avancé  ou  avant-porte,  sorte  de  vestibule  à  ciel  ouvert^ 
dont  les  murs  crénelés  arrivaient  à  peu  près  à  hauteur 
du  rempart  et  dont  ou  retrouve  les  amorces  à  la  plu- 
part des  anciennes  portes  alsaciennes  encore  existantes. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  voit  jamais  aux. 
tours  des  portes,  pas  plus  à  la  fausse  porte  qu'à  la 
Hexeathurm,  les  rainures  indispensables  au  jeu  des  bras 
du  pont-levis. 

Ce  dispositif,  dont  on  voit  de  rares  exemples  en 
France  ■),  mais  qui  est  très  fréquent  en  Alsace  "),  devait 
avoir  à  l'origine  une  raison  d'économie  :  quand  l'em- 
ploi des  ponts  mobiles  ou  pont-levis  se  généralisa,  oik 


')  Voir  1*  lîvreiion  de  jaillel,  p.  170. 

■}  A  U  part*  5«ial-LBMr<  d'Avignon  (Viollbt-LB-DCc,  Of,  têt.. 
Vil,  35»). 

*)  PortM  d«  Dambach,  de  Cbltcnoii,  d'Ammerachwihr  at  de 
Torkbtiin  ;  à  Strubonrg,  porte*  de  l'HâpiUl  et  de  Spire  ;  à  Bile,  Sp»- 
lentbM. 
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ne  pouvait  songer  à  installer  le  mécanisme  assez  com- 
pliqué et  embarrassant  qu'il  représente  dans  des  tours 
anciennes,  qui  n'avaient  pas  été  construites  à  cet 
usage.  On  trouva  plus  expédient  et  moins  onéreux  de 
le  loger  dans  un  ouvrage  bas  et  à  ciel  ouvert,  par 
conséquent  incessamment  maintenu  sous  te  tir  des 
étages  supérieurs  de  la  porte  principale,  et  qui,  en 
saillie  sur  le  fossé,  avait  encore  l'avantage  de  donner 
sur  lui  des  vues  obliques.  Enfin  on  créait  ainsi  un 
nouvel  obstacle  sur  les  pas  de  l'assiégeant,  en  avant 
àe  ceux  déjà  concentrés  sous  le  cintre  de  l'entrée  *). 
La  communication  entre  les  deux  ouvrages  était  assu- 
rée au  moyen  d'une  porte  percée  dans  la  tour  à  la 
hauteur  du  chemin  de  ronde  de  l'avancée,  permettant 
ainsi  aux  défenseurs  de  la  première  de  se  porter  rapi- 
dement aux  postes  de  combat  de  la  seconde.  Cette 
ouverture  a  été  conservée  à  ta  <  Fausse  porte  ou 
Nuwethori  et  se  voit  immédiatement  au-dessus  de  la 
fresque  de  Denecken,  représentant  le  Christ  en  croix  'j. 
La  clôture  de  la  tour  elle-même  était  assurée  par  une 
herse  et  des  vantaux. 

Chaque  porte  était  munie  d'une  cloche,  logée  dans 
une  sorte  de  petit  campanile,  qui  coiffait  le  comble 
de  la  toiture  et  servait  à  donner  l'alarme  en  cas  de 
danger.    De    nombreuses    portes   de    ville    ont    encore 


*)  C'eut  (urtout  duu  In  chltetuz  qn*  le  direloppiit  l'iagéaioBitl 
<ln  architecln  miliuirei  ta  «ccumDtKnt  lutoar  dn  portM  l«i  olataclM 
)e«  plD«  varié*.  A  Coucy,  «u  Chlteau-GilUard,  >u  Tirai  chitean  4U 
&Mle,  m  KiBaifibourf  11  fallait  cheminer  l  Invar*  de  long*  et  étroit* 
puuget,  comportant  qoelqucfoii  jii*qu'à  dii  entrée*  différente*  avant 
de  parvenir  dant  la  eonr  principale. 

*>  Stumpr  (vente  Degensenn  q  jnin  190g  a'  loii  da  eatalotna], 
-dana  une  iépla  eiécnlée  avec  beaucoup  da  loin  et  qai  «al  une  copio 
■complété*  de  l'œnvre  de  Merian,  a  cm  voir  dan*  cette  porte,  la  com- 
nnaicattoD  avec  noa  breliche,  qu'il  a  figurée  tar  iod  deMio.  Celle-ci 
Mût  placée  plu*  haut,  U.oli  depuit  on  a  Initallé  une  borlofe.  Mu 
laquelle  on  voit  encore  dn  corbeaux  datiné*  k  inpporter  aon  hour- 
'dage.  Ce*  ouvrage*  ont  déEnttlvement  diapara  an  aiècln  luivant,  et 
dana  la  nouvelle*  porte*  du  XV  aiècle  Ut  ponti-levi*  étalent  dkpoit* 
dan*  le*  tour*  méioM. 
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conservé  cet  appendice  en  Alsace  ')  ;  il  existe  notam- 
ment sur  la  Fausse-Porte  dans  la  forme  qui  lui  fut 
donnée  au  xvii*  siècle,  La  cloche  de  l'Oberthor  devait 
primer  les  autres  en  importance,  sinon  en  popularité, 
à  s'en  rapporter  aux  immeubles  voisins  auxquels  elle 
■servit  d'enseigne  :  zum  Obersturm,  au  tocsin  de  l'Ober- 
thor, l'une  des  plus  vieilles  aubei^es  de  la  ville  ;  zu 
der  glocken,  à  la  cloche  *). 

En  outre  pour  faciliter  la  surveillance,  on  avait 
disposé  sur  l'une  des  faces,  quelquefois  sur  les  quatre, 
des  bretèches  de  bois,  comme  il  y  en  avait  à  Stras- 
bourg à  la  Guldenthurm  et  comme  l'architecte  du 
jHaut-Kœnigsbourg,  dans  son  souci  de  l'exactitude,  en 
a  planté  sur  le  donjon.  Plus  tard  ces  mêmes  bretèches 
furent  construites  en  pierre. 

Indépendamment  de  la  porte  charretière,  il  y  avait 
à  côté  d'elle,  dans  la  tour  même,  ou  quelquefois  dans 
la  partie  de  la  courtine  qui  en  était  la  plus  proche, 
tine  poterne,  destinée  à  la  circulation  des  piétons, 
quand  la  porte  charretière  était  fermée. 

Cette  complication  et  ce  déploiement  extraordinaire- 
de  précautions,  dont  on  entourait  alors  les  défenses 
des  portes  par  crainte  de  les  voir  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi  soit  par  trahison,  soit  à  la  faveur  d'un 
coup  de  main,  est  d'ailleurs  une  des  particularités  les 
plus  curieuses  à  observer  dans  l'architecture  militaire 
du  moyen-âge  et  avait  son  contre-coup  obl^é  dans 
la  réglementation  et  les  ordonnances  du  Magistrat  sur 
la  matière,  dont  il  serait  impossible   de  saisir  exacte- 


')  Portei  de  Guémar,  Turkheim,  Mohhein,  Riqnewihr,  Wihr>aa-vaL 
Dasi  I*  pramiire  minitre  de  ■■  Naweihor,  la  cloche  d'alarme  davaît 
<tr«  \tygtt  h  l'inttriear  de  l'une  de*  quatre    icbiuguelte*,    qui    coaran- 

*J  Elle  ttait  aitute  'n  aonéro  ;  de  la  rue  Wimpheling.  Le  due 
Philippe  de  Savoie  (il  doit  l'agir  de  Philîbert-Emmannel,  fib  du  doc 
Charle*  111),  y  logea  le  16  teptembre  ijac  avec  une  laite  de  33  nnla» 
et  aoo  chEvaai.  La  maiaon  ï  la  clocbe  le  troovait  prabablenent  ao 
naméro  3  de  la  même  rue. 
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ment  le  sens,  si  on  ne  se  reportait  en  même  temps 
Anix  ouvrages  auxquels  ils  s'appliquent 

Chaque  porte  était  gardée  pendant  le  jour  par  un 
portier  consigne  qui  avait  la  double  mission  de  veiller 
à  la  sécurité  et  de  percevoir  les  droits  d'entrées  des 
marchandises  qui  pénétraient  en  ville.  II  était  assisté 
dans  ses  fonctions  par  le  guetteur,  qui  était  logé  dans 
une  chambre  à  feu,  disposée  dans  l'étage  supérieur  de 
la  tour.  Celui-ci  était  chargé  de  surveiller  les  abords 
extérieurs  de  la  place,  mais  comme  cette  surveillance 
devait  s'exeicer  jour  et  nuit,  il  était  doublé  par  un 
collègue,  avec  lequel  s'établissait  un  roulement,  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  du  service. 

Chaque  heure  de  nuit  le  veilleur  était  tenu  de 
monter  dans  la  guette  alîn  de  s'assurer  s'il  n'y  avait 
rien  d'anormal  et  d'y  marquer  son  passage  ;  en  cas 
d'alarme  il  devait  sans  désemparer  en  aviser  le  bourg- 
mestre. Le  jour,  dès  qu'il  apercevait  d'assez  loin  pié- 
ton, cavalier  ou  voiture,  se  dirigeant  vers  la  ville,  il 
devait  en  avertir  le  portier  en  sonnant  sur  la  cloche 
un  nombre  de  coups  déterminés,  correspondant  à  la 
nature  des  entrées  qu'il  avait  à  signaler  >). 

A  l'ouverture  des  portes  le  matin,  chaque  gardien, 
qui  en  était  allé  chercher  les  clefs  chez  le  bourg- 
mestre, où  il  les  avait  déposées  la  veille,  devait 
d'abord  hêler  le  guetteur,  qui  examinait  au  préalable 
les  dehors  et  s'assurait  de  leur  tranquillité.  Après  quoi 
il  ouvrait  premièrement  la  poterne,  puis  abaissait  le 
pont-levis,  inspectait  des  deux  côtés  te  fossé  et  seule- 
ment ensuite  levait  la  herse  et  ouvrait  les  vantaux.  Et 
si  en  caa  d'alerte  quelque  cavalier  ou  piéton  voulait 
entrer,  il  devait  tout  en  maintenant   fermé  le   vantail 


')  Wer  gtgtn  d«r  «Utt  ^riten,  gebhren  odar  ^ehn  koinpt,  nnd 
dis  rtillende,  Mvie  dereo  Mindl,  mil  dcr  (locken  bay  zcïllen,  ahe  «le 
UM  naha  tat  dar  ilktt  kommen,  ttgl  anlueicblagcD,  aach  die  Tuehr 
mit  dem  Klenckta  lu  vermeliea,  damit  dar  porloer  dcn  mil  oder 
wa(g«1dt  crfordcrcn  konndc. . .  Copia  aidta  der  guakar  aaf  deo  3  IhCK 
r«D.  CtKT,  11,  97e. 
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de  la  porte  intérieure,  les  faire  entrer  d'abord  par  la 
porte  extérieure,  qu'il  refermait  ensuite  derrière  eux  ; 
après  quoi  seulement  il  ouvrait  les  clôtui'es  de  celle 
intérieure  '). 

L'enceinte  de  1280  ne  touchait  en  rien,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir  à  l'organisation  du  ladbof,  qui  restait 
toujours  en  dehors  de  l'enceinte.  Il  est  permis  cepen- 
dant de  croire  que  l'attention  de  l'ingénieur  militaire 
se  porta  également  de  ce  côté.  Quel  dût  être  le 
résultat  de  ses  travaux?  Il  est  évident  qu'on  ne  pos- 
sède aucune  donnée  sur  ce  point  —  et  cependant  il 
paraît  difficile  d'admettre  que  la  vieille  tour  demi-cir- 
culaire du  quai  d'il!,  aux  formes  encore  si  primitives, 
pût  appartenir  au  système  de  défense  qui  engloba 
définitivement  ie  ladhof  dans  l'enceinte,  c'est-à-dire  i 
la  fin  du  xiv  siècle,  alors  que  l'architecture  militaire 
du  moyen-âge  était  parvenu  à  l'apogée  de  ses  moyens 
de  défense. 

Nous  avons  indiqué  les  hésitations  de  l'abbé  Gény 
à  assigner  une  date  précise  à  cet  ouvrage  de  forme 
si  archaïque.  Quant  à  nous  sa  construction  remonte 
pour  le  moins  à  128O;  peut-être  même  est-elle  anté- 
rieure à  cette  date.  A  quel  titre  cette  tour  avait-elle 
été  édifiée  en  un  point  assez  éloigné  du  reste  de  l'en- 
ceinte et  quel  était  son  rôle  dans  l'ensemble  du  sys- 
tème défensif  de  la  ville  ?  Ce  ne  pouvait  être  une  tour 
de  guet  ou  une  tour  isolée,  comme  il  en  existait  plu- 
sieurs aux  alentours  des  remparts  de  Strasbourg  *),  S4 
forme  spéciale  suffit  à  elle  seule  à  exclure  cette  hypo- 
thèse et  la  partie  droite  prouve  qu'elle  se  rattachùt 
par  ce  côté  à  une  courtine. 


')  Piirgt«  licti  <Unn  du  mn  leut  ID  fus  oitr  m  fo»  Ug  oder 
nachl  einluMO  nard,  va  ■ollen  •■•  deo  portnrrn  helfen,  il  inner  «crren 
bnchtoMen  ballen,  biti  die  pcraoncn  tilt  lu  dem  aneren  frendel 
hArein  komm«n  und  der  widtrumb  iMtchlouen  wnrt,  und  dann  erti 
den  inncren  grcndsl  halfcn  aurhun  und  di*  leut  ciniasMD...  D«r 
Ihothlctar  eid.  aisv.  II,  975. 

■)  Brcuicheck,  Hohwarl,  Tour  verte...  TotrCHIHOLiN,  Q-tlfiU* 
'  I  du  vUuic  Stroiiaiirg,  p.  7,  pi.  VU. 
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Ce  qui  est  infiniment  plus  probable  c'est  qu'en 
1280  et   peut-être  même  dès  avant  cette  époque,    on 

•avait  formé  de  la  langue  de  terre,  qui  constituait  la 
rive  sud  du  ladbof  et  i'Jsolait  de  la  rivière,  une  sorte 
de  digue  fortifiée,  consistant  en  une  muraillp,  qui  épou- 
sait la  ligne  assez  sinueuse  du  rivage  et  se  terminait 
à  ses  deux  extrémités  par  deux  tours,  destinées  à  sur- 
veiller respectivement  le  canal  d'amont  et  celui  d'aval. 
C'était  pour  la  première  une  tour  carrée,  qu'on  retrouve 

^ans  le  plan  de  Merian  et  sur  celui  de  Rocbefort  et  qui 
devint  au  xvr  siècle  l'Altladbofthor;  pour  la  seconde, 
Ja  tour  demi-circulaire,  qui  nous  occupe.  Quant  au 
mur  qui  les  reliait,    il    aurait  formé  plus  tard  l'amorce 

-de  la  nouvelle  enceinte  de  1589-1403.  Ces  tours,  qui 
flanquaient  ainsi  les  deux  entrées  du  ladhof,  concou- 
raient  avec   sa   tète  de    pont  à  la  sécurité  des  entre- 

.prises  commerciales  fondées  sur  ses  bords.  Ces  sortes 
de   jetées   fortifiées   étaient  d'ailleurs    sssez   fréquentes 

-au  moyen-âge  pour  qu'il .  n'y  ait  rien  d'impossible  d'en 
supposer  l'emploi  à  Sélestat '). 

La  construction  de  l'enceinte  de  1280  ne  devait 
.p9s  amener  nécessairement  la  destruction  de  celle  de 
1216.  Il  est  probable  que  cette  dernière  subsista  con- 

■curremment  avec  la  nouvelle  pendant  tout  le  cours  du 
XIV*  siècle,  sauf  sur  certains  points  peu  nombreux   à 

•i'origine,  où  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
Magistrat,  les  riverains  obtinrent  le  droit  d'en  démolir 

-quelques  parties,  par  eic^mple  à  la  traversée  du  cou- 
vent  de   Sylo.   Encore  est-il    bon   de  remarquer  que 

•cette  démolition  était  strictement  limitée  aux  nécessités 
de  la  construction  des  bâtiments  conventuels  et  que 
dans  le   reste  de   l'enclos,   l'ancien   mur  s'y  conserva 

'intact  jusqu'au  début  du  xvii*  siècle. 

On  se  borna  à  augmenter  le  nombre  des  portes  de 

/l'ancien   rempart,    afin    d'assurer   des  communications 


')  VlOLLST-LI-DOC,  puiin,  I,  418,  447, 
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plus  fréquentes  et  plus  faciles  entre  l'ancienne  ville  et 
la  partie  nouvellement  annexée.  Cest  ainsi  qu'on 
procédait  jadis  et  qu'on  en  usa  notamment  dans  dès- 
circonstances  analogues  à  Strasbourg,  Wissembourg, 
Colmar  et  Frîbourg,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rendre 
compte  par  les  gravures  de  Sébastien  Munster  ou  de 
Merian. 

Les  fossés  de  l'enceinte  intérieure  ne  furent  plus 
noyés  qu'au  sud  dans  la  partie  longeant  le  Mubibacb 
et  à  l'est  entre  la  sortie  du  Kleingîessen  et  celle  de 
ce  même  Muhibach  près  de  la  Fischerthor,  Ceux  des 
autres  fronts,  qui  n'avalent  plus  d'écoulement,  puisque- 
la  nouvelle  enceinte  se  soudait  des  deux  côtés  à  l'an- 
cienne, restèrent  à  sec,  de  même  que  cela  se  fit  à  la 
fin  du  XV'  siècle,  quand  on  éleva  des  cavaliers,  qui 
réduisirent  l'espace  disponible  entre  les  deux  murailles 
existantes  à  cette  époque.  L'irrigation  des  fossés  du 
rempart  extérieur  était  assurée  au  nord  et  à  l'est  par 
rObermuhIbach  et  son  dérivé  le  Kleingiessen  ;  au  sud 
par  le  Giessergraben  >)  l'un  des  bras  de  l'Untermubl- 
bach,  qui  de  la  ICesselerthurm  i  l'estuaire  du  ladbof^ 
courait  le  long  des  remparts  en  plusieurs  bras,  qui 
nécessitaient  au  droit  des  portes  autant  de  ponts  pour 
les  franchir. 

Toute  la  plaine  au  sud  des  remparts  avait  formé 
pendant  tout  le  Xll*  et  les  premières  années  du  Xlll* 
siècle  un  marécage  en  quelque  sorte  impraticable,  tra-~ 
versé  en  tous  sens  par  l'Untermuhlbach  et  tout  un 
réseau  de  ruisselets,  qui  constituaient  assurément  une- 
sécurité  pour  ta  défense  de  la  place,  mais  avaient  le 
grave  inconvénient  de  l'isoler  dune  partie  du  pays^ 
Toutes  les  communications  avec  la  région  située  de 
l'autre  côté  de  l'Ill  ne  pouvaient  se  faire  jusqu'alors 
que  par  eau  et  ces  difficultés  furent  rendues  plus  sen- 
sibles, quand,  la  ville  s'accroissant,  son  commerce  et. 
ses  transactions  s'augmentèrent  d'autant. 

'}  Remu  d'Aiiatif  I909,  p.  40J. 
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Le  nouveau  faubourg,  qui  s'était  construit  sur  la 
rive  droite  du  Muhibach  pendant  le  Xlll'  siècle,  avait 
été  une  première  conquête  sur  un  sol  jusqu'alors  inhos- 
pitalier. Au  moment  même  où  l'on  édifiait  une  enceinte 
plus  vaste  on  songeait  à  assurer  à  la  vîDe  des  débou- 
chés nouveaux  et  à  la  relier  enfin  par  une  route  ter- 
restre à  la  partie  orientale  de  ia  province. 

Ce  fut  la  nouvelle  route  (Nuwewegi,  qui  venait 
aboutir  à  la  nouvelle  sortie  de .  la  ville,  qu'on  venait 
de  créer  pour  elle  et  qui  prit  pour  cette  raison  le 
nom  de  «Nuwethor».  Cette  route  nécessita  un  effort 
considérable  pour  l'époque,  puisqu'elle  se  développait 
en  reii>blais  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours 
et  ne  franchissait  pas  moins  de  trente-quatre  ponts  sur 
un  parcours  de  cinq  kilomètres  entre  Sélestat  et  le 
Schnellenbuhl  >]. 

Contrairement  à  l'opinion  de  Beatus  Rhenanus  *), 
qui  place  ta  date  de  son  ouverture  sous  le  règne  de 
Sigismond,  cette  voie  lui  est  antérieure  de  plus  d'un 
»ècle  et  fut  construite  à  frais  communs  par  la  ville  et 
les  sires  de  Rathsamhausen  pour  relier  à  Sélestat  leurs 
villages  de  Mussig,  Heidolsheim  et  Breitenheim.  Suivant 
un  accord  du  22  octobre  1300  les  frères  Hugues  et 
Hartung  de  Rathsamhausen-Ktntzheim  assignaient  un 
jour  de  corvée  par  an  à  faire  pour  son  entretien  par 
les  habitants  de  ces  trois  bourgs  ^). 

En  1417,  Sigismond,  et  c'est  sans  doute  à  cet  acte 
que  fait  allusion  Rhenanus,  autorisa  la  ville  a  augmen- 
ter les  droits  sur  les  vins  pour  achever  et  améliorer  le 


>)  Ktvm  d'AUaei,  lapra,  p.  408,  note  4.  Gocbwiller  note  vingt 
pont*;  Kenliioger,  Irente-troi* j  Beitu*  Rbenantu  el  iprit  lui  Schcep- 
flln  et  DorUn,  Iranle-qnmlre. 

*)  Sub  Sigiimundo  novam  per  paindci  vsnas  Rhenum  viam  XXXIV 
pODtibns  jUDctim  5elnl*diena«i,  impcratorii  hujus  beiiEficiia  plurimun» 
■djutl  atravcrunt.  Baaln*  Rhenanus,  pawim  III,  içj. 

*)  Ich  Hng  Unrawe  voa  RazenhuieD  und  Hirtung  min  brader... 
du  wir  minnecliche  nnd  rihterliche  nmbe  die  mieiekclle,  die  wtr 
Iwllent  mit  deo  burgern  von  Sletulat  umbe  den  niiwenwcg,  drr  d* 
fat  oater  irre  ilat  in  da«  Riet  geg*n  Heuanaheim.  Arch.  mun,  A.  ■$$.- 
Ginr,  Stadtrttkt,  I.   ig. 
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chemin  neuf).   Enfin   un  arbitrage   intervint  en    1428 

^ntre  la  ville  et  le  chevalier  Jean  de  Rathsamhaiiseii, 
réglant  leurs  droits  respectifs  sur  le  chemin  neuf  et 
fixant  les  conditions  d'amélioration  de  cette  voie  :  éta- 

4>ltssement  de  ponts,  creusement  des  fossés,  chaigement 
-de  la  chaussée,  organisation  de  corvées  pour  son  entre- 
tien *). 

Cest  par  une  extension  abusive  qu'on  a  donné    le 

;nom  de  chemin  neuf  à  la-  vote  publique,  qui,  après 
■avoir  servi  de  glacis  à  l'enceinte  de  1389,  est  devenue 
ce  large  boulevard  s'étendant  de  la  place  de  la  porte 
de  Colmar  au  pont  de  l'ill.  En  réalité  l'ancien  chemin 
neuf  ne  faisait  que  le  traverser  en  diagonale.  Ayant 
son  point  de  départ  à  la  Fausse  porte,  il  franchissait 
le  Giessengraben  et  pénétrait  aussitôt  dans  le  quartier 
qui  devint  plus  tard  le  vieux  faubourg  par  la  rue  de 
la  Pomme  d'or.  Après  avoir  enjambé  l'Untermuhlbach 

-  et  remonté  la  rivière  d'ill  pendant  environ  soixante-dix 

•mètres,  il  passait  au-dessus  de  ses  bras  au  moyen  de 
plusieurs  ponts  de  bois  et  rejoignait  la  route  de  Marc- 

■icolsbeim   en    contournant  la  pointe  sud  de  l'établisse- 

■ment  actuel  des  bains  froids  >). 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  une  route  au 

-moyen-âge  en  général  et  plus  particulièrement  celle 
de  Marckolsheim,  il  faudrait  se  garder  de  se  représenter 
nos  voies  modernes  à  l'esprit.   De  tous  temps  ce  che- 

•min  avait  une  réputation  déplorable   et    nécessitait  un 

-entretien  dispendieux,  «  das  allezyt  vast  wessrig  und 
dorumb  dodurch  zu  varen  und  czucziehen  ser  erbeyt- 
sam  und  unbequemlich  gewest  sy. , .  >  est-îl  dit  dans 
l'acte  de  I4i7.  Malgré  toutes  les  améliorations  tentées, 
sa  situation    dans    une  plaine  sans  cesse  couverte   par 

.les  eaux,    l'exposait  à  tout   instant    à  être   coupé  ou 


')  Arch.  mun.  A.   ijô.  GÉKr,  paiiiin,  I.    111. 
')  Ib.,  A.  iST.  Ib.  r,   130,   133. 

')  Plan  d'Ulilberyer,  qui  r*pr*«nte  l'aocieiiD*    Illhar    dtt    xiv*  at 
:%v*  titcln,  depui*  bouchée.  Voir  luwi  le  pUn  de  Rocherort  («opra). 
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raviné  par  les  eaux.  Au  xvi*  siècle  il  offrait  les  mêmes 
inconvénients  qu'au  XIV  ce  que  nous  représente  avec 
un  si  saisissant  réalisme  la  gravure  de  Sébastien  Mun- 
ter,  dont  il  forme  le  premier  plan. 

La  chaussée  était  labourée  de  profondes  ornières- 
et  son  empierrement  se  faisait  au  moyen  de  galets 
<  wackestein  >,  trouvés  dans  le  sous-sol  et  employés- 
à  même,  quelle  que  soit  leur  taille,  qui  constituaient 
autant  d'obstacles  que  les  pneus  les  plus  perfectionnés 
de  nos  modernes  automobiles  eussent  été  impuissants 
à  boire.  Des  deux  côtés  de  la  route  deux  fossés,  où 
courait  une  eau  rapide  et  profonde,  incitaient  le  voya- 
geur prudent  à  modérer  l'allure  de  son  attelage.  Les- 
ponts  tout  à  fait  rudimentaires  se  composaient  de  deux 
ou  plusieurs  poutres  fixées  sur  pieds  droits  de  magon-  - 
nerie  ou  de  clayonnage,  assez  peu  élevés  au  dessus- 
du  niveau  de  la  rivière,  en  travers  desquels  étaient 
simplement  posés  des  madriers  non  équarris,  laissant 
apercevoir  l'eau  entre  leurs  joints  et  qui,  lorsqu'on 
marchait  dessus  c  faisaient  comme  une  épinette  >.  Les 
parapets,  considérés  alors  comme  un  luxe  ou  une  pré- 
caution inutile,  qu'elle  qu'ait  été  l'importance  de  l'ou-- 
vrage  auquel  on  eût  pu  les  appliquer,  étaient  encore 
ignorés  en  plein  XVii'  siècle,  ce  qui  désolait  fort  la 
Grande  Mademoiselle,  lorsqu'elle  accompagna  son  royal 
cousin  Louis  XIV  dans  son  voyage  en  Alsace  en  1675  %. 

En  dépit  de  ses  multiples  inconvénients  la  route 
du  Ried  constituait  un  progrès  notable  et  complétait, 
heureusement  le  réseau  de  yoies  qui  aboutissaient  à.. 
Sélestat  et  la  plaçaient  dans  une  situation  économique 
particulièrement  favorable. 


')  €  Ea  *rrivuit  i  Briweb  le  31   BOftl  j'coi  Tort  panr  ia  pont.  Il  y 
<  en  ■  denx  qoi  ne  >ont  «tperft  que  d'un  petit  terrdn.  Il*  (ODt  d'une 

•  grmnile  loufuenr  «t  hkalenr,  um  garde-fou,  et  ce  aont  de*  ubret  de- 

■  Mpin,    tout    rondi,  qui  ne  lont  point  cloa^,  da  urte  que  l'on    voit 

■  l'eui  entre  deux  et  ili  font  quand  l'on  marcbe  comme    ane    tpinette. 

•  Le  Rbia  eit  une  rivière  tort  rapide.  Tont  cela  n'aaiare  pai  beaucoup 

■  ceux  qui  craiinenl  l'eaD,  d'y  paner  >.  Mimfirt$  de  Mademoiiella  d»- 
MoNTPBHSin. 
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D'autre  part  l'importance  qu'elle  avait  acquise  du 
fait  de  l'agrandissement  considérable,  dont  elle  venait 
d'être  l'objet,  la  mettait  à  même  de  jouer  un  rôle  plus 
actif  dans  la  fédération  des  Villes  libres  d'Alsace  et  de 
devenir  en  quelque  sorte  l'intermédiaire  obligé  entre 
celles  de  la  Basse  et  de  la  Haute- Alsace.  Cette  mis- 
sion, qui  n'était  pas  sans  grandeur  ni  sans  profit,  avait 
cependant  l'inconvénient  de  faire  intervenir  la  ville 
dans  tous  les  conflits  qui  devaient  par  la  suite  agiter 
la  province. 

C'est  ainsi  que  le  xiv«  siècle  fut  témoin  de  trois 
sièges  d'inégale  importance  qu'elle  eut  à  subir  en  133I1 
1338  et  1356.  En  1338,  Sélestat,  ayant  au  désir  d'un 
édit  du  6  août  de  cette  année,  pris  les  armes  contre 
i'évêque  de  Strasbourg,  Berthold  de  Bucheck,  fut 
investie  par  une  partie  de  l'armée  épiscopale,  tandis 
que  son  chef  s'attaquait  en  personne  à  Neuvillers  '). 
Quand  il  revint  de  son  expédition,  il  tenta  sans  succès 
de  presser  le  siège  commencé  par  ses  troupes.  La 
-difficulté  d'approcher  des  machines  de  guerre  à  une 
portée  suffisamment  efficace  pour  battre  les  murailles, 
protégées  de  tous  côtés  par  des  cours  d'eau,  dont  on 
pouvait  facilement  augmenter  l'étendue,  fit  que  le  siège 
traîna  en  longueur  et  permit  à  des  troupes  de  secours, 
venues  de  Colmar  et  d'Ehenbeim,  de  le  forcer  à  lever 
le  siège.  C'est  d'ailleurs  une  remarque,  qu'au  rebours 
des  temps  modernes  la  défense  au  moyen-âge,  qu'il 
s'agisse  des  places  fortes  ou  de  la  lutte  sur  le  champ 
de  bataille,  reste  toujours  supérieure  à  l'attaque^). 

Mais  si  les  troupes  épiscopales  n'avaient  pu  faire 
brèche  aux  remparts,  grâce    à   leur  heureuse  assiette, 


')  Chron.  Alb.  :  Di  Gtilit  Birthûld,  p.  175.  Laquilli  :  Hittfirt 
-i- Allait,  LXXIV,  p.  183. 

*)  La  porttc  des  iD*chÎDn  de  guerre  lei  plus  putts«iite«  ne  dtp»- 
oit  gnirr  plui  de  cent  i  cînqutnte  mètrei.  Le  chroDiqueur  Pierre  de 
'Viux-Cernay  cite  comme  un  fait  eitraordinkire  le  eu  de  Simon  de 
UoDlfort,  qui  au  «iège  de  Toulouie  fut  atteint  par  un  projectile  lanct 
^par  un«  piemère  dtetife  i  cent  toliet  de  11,  c'eat-k-dire  à  149  nilrea. 
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-elles  ne  manquèrent  pas  d'utiliser  leur  inactivité  forcée 
■à  piller  les  dehors  de  la  place  et  particulièrement  les 
habitations  du  faubourg,  laissées  à  ^abandon  par  leurs 
propriétaires,  qui  s'étaient  réfugiés  derrière  les  murs 
-de  la  ville.  Les  dommages  causés  furent  considérables  ■) 
et  il  fallut  que  l'empereur  Louis  de  Bavière  par  plu- 
sieurs actes  successifs  autorisât  les  habitants  de  Sélestat 
à  établir  un  péage  aux  portes  de  leur  ville,  ainsi  que 
sur  les  cours  d'eaux  et  les  exemptât  de  toute  contri- 
bution pendant  cinq  ans  pour  les  indemniser  des  pertes 
qu'ils  avaient  essuyées  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne % 

La  fréquence  de  ces  attaques  et  les  leçons  qui  s'en 
dégageaient,  devaient  amener  le  Magistrat  à  améliorer 
les  moyens  de  défense  de  l'enceinte  et  à  chercher  un 
remède  aux  points  faibles,  que  l'expérience  des  der- 
nières années  avait  fait  apparaître.  Son  premier  objectif 
devait  être  de  mettre  les  habitants  du  faubourg,  leurs 
maisons  et  leurs  jardins  à  l'abri  des  insultes  d'un 
ennemi,  venu  pour  tenter  le  siège  de  la  phice.  Il  est 
donc  fort  possible  que  dès  le  milieu  du  Xiv*  siècle 
on  ait  fortitîé  le  faubourg,  ainsi  que  sembleraient  le 
laisser  entendre  certaines  indications,  tirées  de  terriers 
«remontant  à  l'année  1372*).  Mais  comme  à  la  fin  du 
XIV  siècle,  les  remparts  de  la  ville  firent  l'objet   d'un 


■)  Er  hub  oucb  vor  Ehcnheim  an  vor  Schletutat  mît  gcwall  und 
scbedeeel  lie  acre  vkate,  Ckrtuîqut  d*  CUttntr^  recneill)«  par  Strobcl, 
p.  1 10,  Ckromqui  di  KanigikovtH,  p.  116.  Da  mao  lalte  MCCCXXXl 
jor  do  belag  der  \\tno%  von  Œlerich  die  itat  Kolmer  mil  heira  dei 
biictaoret...  Ouch  Kriegete  der  bî*chof  mil  de«  ricbe*  itetten  und 
belag  Sletutat  nnd  Nuwllre  und  Iriew*  in  die  rebe  abe  ond  del  In 
;  grouen  «chadea.    Ckraniqut  dt  Kamgthevtn,  117;    Chroniqtit  dt  Cla- 

')   1"  novembre  1333.  Arch,  muo.  AA.   II.  lovent,  aom.  p,  3, 

4  juin   1336.  tb.,  AA.  10.  tb.,  p.  3. 

3  décembre   1339.  Ib.,  AA.  II.  Ib.,  p.  3, 

3  décembre  1339.  Ib.,  AA.   13.  Ib.,  p.  3. 

*)  Dam  Ruiaman  Volmer  uf  lime  hiue  in  der  vontat  nabenl  Hu^lin 
Veuenheim  tn  dem  VUttor  1371.  Anna,  relicta  elua  recepît  feiia  tercia 
proxlma  «nte  featom  nativitalii  lohanaii  Baptiite  LXXXX.  aoD».  (Ttc- 
rier  de  1372  «t  14,18). 


dbyGoogle 


43^  RKVUK  D'aLSACK 

remaniement  complet  et  de  nombreux  agrandissements,, 
nous  renvoyons  pour  l'étude  de  sa  fortification  à  ce- 
chapitre,  afin  de  permettre  au  lecteur  de  mieux  saisir 
l'ensemble  du  système  défensif  de  la  place  à  cette 
époque. 

Une  autre  constatation  aussi  pénible  qu'avaient  pu 
faire  les  Sélestadiens  au  cours  de  ces  sièges  successifs, 
c'était  précisément  leur  impuissance  à  empêcher  l'en- 
nemi de  consommer  sous  leurs  yeux  la  ruine  de  leur 
banlieue.  Les  portes  une  fois  bloquées,  il  ne  leur  était 
plus  possible  de  rompre  la  ligne  d'investissement  et 
Us  n'avaient  plus  d'autres  ressources  pour  renouveler 
leurs  approvisionnements,  que  la  voie  d'eau,  mode  de 
ravitaillement  des  plus  précaires  et  sujet  à  des  inter- 
ruptions et  des  aléas  de  toutes  sortes.  Force  était  donc 
de  parvenir  à  briser  sur  un  point  quelconque  le  cercle- 
de  l'assiégeant  et  à  l'inquiéter  ensuite  sur  ses  derrières- 
afin  de  lut  rendre  toujours  précaire  l'occupation  des- 
dehors de  la  place. 

Pour  réaliser  ce  but  il  fallait  de  toute  nécessité 
créer  des  portes  secondaires,  qui  pourraient  être  utili- 
sées par  l'assiégé  en  cas  d'immobilisation  des  princi- 
pales. C'est  à  cet  ordre  de  préoccupations,  beaucoup 
plus  qu'au  désir  de  faciliter  une  circulation,  que  les- 
trois  portes  déjà  existantes  semblaient  suffisantes  à 
assurer,  que  le  Magistrat  en  fît  ouvrir  deux  nouvelles 
au  nord  et  au  sud  de  celle  que  la  configuration  du 
sol  désignait  pour  être  le  point  d'attaque  de'  la  place, 
c'est-à-dire  l'Oberthor. 

La  première  fut  percée  à  deux  cent  quinze  mètres 
au  nord  de  cette  dernière,  à  la  base  de  la  tour  des- 
champs, dont  elle  conserva  le  nom  :  ce  fut  l'angraria. 
porta  '),  Angertorlin,  désignée  aussi  plus  tard  sous  le 
nom    de    Fronthor,    parce  qu'elle  livrait  passage  aux 


dbyGoOgle 


ÊTUDK  SUR   LA   8BCONDB   BNCBINTE   DB  SÊLE8TAT         437 

corvées.  Placée  à  l'extrémité  de  la  petite  rue  des 
pucelles,  avec  laquelle  toutefois  sa  voûte  formait  un 
angle  droit,  elle  était  disposée  en  échelon  sur  la  ligne 
du  rempart  et  derrière  un  ressaut  de  la  muraille,  qui 
lui  permettait  d'enfiler  la  courtine  jusqu'à  l'Oberthor  ; 
cette  dtspoùtion  est  particulièrement  visible  sur  le  petit 
plan  .variante  de  celui  de  Merlan'). 

Les  voies  d'accès  de  la  petite  rue  des  pucelles  et 
par  conséquent  de  l'Angertorlin  n'était  pas  alors  aussi 
détournées  que  de.  nos  jours.  Celle-ci  était  à  l'époque 
le  point  d'aboutissement  de  la  rue  du  sel,  comme  de 
la  rue  de  l'église,  qui  se  continuaient  jusque  là  à  tra- 
vers l'îlot  de  l'ancienne  maison  Schultz.  Ce  passage 
aujourd'hui  disparu  existait  encore  à  l'époque  d'Hertzog 
et  était  connu  sous  le  nom  de  Kempfgesslin  ou  ruelle 
du  combat  *]. 

L'Angertorlin  avait  donc  au  xiv*  siècle  une  impor- 
tance considérable  et  devait  être  regardée,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  l'une  des  clefs  de  la  place.  Aussi  sa 
possession  fut-elle  en  1352  l'objet  d'un  sanglant  combat 
entre  les  partisans  des  deux  familles,  qui  se  disputaient 
alors  le  pouvoir  prévotal  :  les  Botzheim  ')  et  les  Plobs- 
heim  ;  c'est  évidemment  en  souvenir  de  cet  événement 
que  la  rue  qui  y  aboutissait  avait  été  désignée  sous 
la  déndmination  que  vous  venons  de  rappeler. 

A  la  suite  de  cet  incident  le  Magistrat  jugea  utile 
de  piendre  certaines  mesures  de  précaution  pour  éviter 


'1  Cell*  porta  u  trouTiil  lur  l'emplicemcDl  de  l'ancitnn*  trtBltrie 
Linit  (pdiia  rue  dn  piicclle*  n*  3'. 

*i  RrVMt  d'AUit<i,  1910,  p,  75,  note  3),  il  y  est  dit  par  etrenr  : 
Darcbi  ini  choui  ;  c'eit  march*  *ui  grainii  qu'il  but  lire),  HiBTioo, 
Vil,  «1. 

*}  . . .  dainde  a  Botihemrji  obtentnm,  non  line  cîvili  »tT*|ce,  quod 
per  Antaria  porlam  que  loanniltrum  domui  alligaa  mura  bodie  clauaa 
eal,  claBculnm  irrnmpen»,  Blapcnieoiina  quidam  ai  Hcimburgicorum 
bmilia  nomo  nicccMorea  par  vim  eicclDrui,  non  line  laopiine  reprn- 
■ua  ait,  Ingcna  aediliooe  eomoiota,  «ed  provalenlibni  iji,  qui  Boiihanii 
parla*  aeqaabaatur.  Id  accidil  aono  1351.  BIatl'8  RHtNANUS,  panin, 
U  IH,  f  164. 

San*  fAltatt,  îttO  M 
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le  retour  de  pareilles  séditions  et  empêcher  que  cer- 
tains poiRts  stratégiques  pussent  tomber  aux  mains  des 
factieux,  au  moyen  desquels  ils  tenteraient  d'afTamer 
la  ville  pour  la  mieux  tenir  ensuite  sous  leur  dépen- 
dance. ' 

A  partir  de  ce  moment  les  portes  ne  furent  plus 
seulement  protégées  contre  l'ennemi  du  dehors,  mais 
encore  contre  la  possibilité  d'une  surprise  venue  de 
l'intérieur.  On  disposa  de  ce  côté  tout  un  système  de 
bourdages,  pouvant  assurer  la  défense  des  portes  contre 
une  attaque  venue  de  la  ville  même  et  permettre  aux 
représentants  de  l'ordre  d'y  tenir  tète  pendant  un 
temps  à  l'émeute.  La  curieuse  porte  de  la  Dolder  à 
Riquewihr  nous  fournit  un  rare  spécimen  intact  de 
l'application  de  ce  système.  A  Sélestat  on  voit  encore 
à  la  Hexenthurm  par  ses  trois  rangs  d'ouvertures  du 
côté  de  la  ville,  qu'il  pouvait  y  avoir  trois  étages 
superposés  de  défense  passagère,  dont  les  charpentes 
s'appuyaient  dans  les  trous  allongés,  qui  se  remarquent 
au  dessous  de  chaque  rang  de  baies. 

Beatus  Rhenanus  dit  que  l'Angertorlin  était  fermée 
de  son  temps,  ce  qui  est  exact,  mais  cette  fermeture 
n'a  dii  s'opérer  que  fort  tard,  en  tous  cas  dans  les 
dernières  années  du  XV*  siècle  ;  en  effet  il  y  avait 
encore  en  1436  un  préposé  à  la  perception  des  droits 
d'entrée  par  cette  porte,  qui  était  un  nommé  Meyer- 
tesch,  dont  l'hôtel  était  voisin  ').  En5n  en  1474  le 
Zinsbuch  fait  encore  mention  de  l'Angertorlin  *). 

La  seconde  porte,  située  à  cent  mètres  au  su(t  de 
rObertbor,  fut  ouverte  dans  la  tour  des  chaudronniers 
et  devint  la  Kesselerthor.  Elle  était,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  plantée  en  travers  de  la 
rue  des  mûres,  immédiatement  à  côté  de  l'angle  nord- 


')  lit  mcodAg  nieb  Sint  Unclinlig  anno  ut  lapra  (1436)  hant  wir 
mtpftagta  d«a  buurn  am  Ulelor,  von  dcr  biuMn  amoii  obernthoK, 
von  den  buwcn  amma  nidernihorcj  von  meigertciehCD  butchan  VII  n. 
V  B.  III  D.  G4«r,  Stad/rtcit,  II.  75». 

')  Supra,  1910,  p.  61,  noie  $  XI  el  XII. 
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ouest  de  la  défense,  dont  elle  n'était  séparée  que  par 
une  quinzaine  de  mètres  à  peine  ').  Cette  porte  per- 
mettait de  communiquer  directement  avec  la  vieille 
tuilerie,  située  en  face,  de  l'autre  côté  du  Giessengraben, 
et  cette  considération  avait  peut-être  dicté  le  choix  de 
son  emplacement.  Par  rapport  à  l'intérieur  de  la  ville 
cette  porte,  de  même  que  la  rue  des  mûres,  était  le 
débouché  naturel  de  l'importante  rue  des  maréchaux 
(Schmiedgasse)  aujourd'hui  rue  des  juife. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  disposition 
ancienne  de  ce  quartier  il  faut  savoir  que  les  numéros 
2,  3  et  4  de  la  place  Sainte-Barbe  ne  formaient  pas 
«omme  maintenant  un  angle  droit  avec  la  rue  du 
sapin,  mais  que  leur  alignement  constituait  un  vaste 
pan  coupé,  qui  conduisait  naturellement  de  la  rue  des 
juifs  à  la  rue  des  mûres,  tandis  que  la  prétendue  rec- 
ti5cation,  opérée  après  1730,  a  eu  pour  résultat  de 
détruire  l'axe  de  ces  deux  rues  *}. 

Cette  porte  a  dû  être  déclassée  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi*  siècle,  quand  les  constructions  civiles 
vinrent  déborder  sur  ce  point  l'ancienne  enceinte  de 
1280.  Elle  n'offrait  plus  alors  aucun  intérêt  militaire, 
le  relief  de  son  fossé  avait  été  déformé  petit  à  petit 
€t  était  couvert  de  jardins  ').  Du  reste  une  autre  porte, 
percée  plus  à  l'est  dans  l'enceinte  intérieure  du  xv 
siècle,  pour  la  surveillance  des  lices  et  complétée  au 
XVI'  par  une  autre  donnant  sur  les  dehors,  permettait 
de  communiquer  avec  le  nouveau  faubourg  et  enlevait 
à  la  Kesselertbor  la  seule  utilité  qui  lui  restât. 

On  a  dit  que  ces  portes  semblaient  avant  tout 
avoir  été  créées  dans  un  but  militaire  et  étaient  desti- 


1)  Elle  itilt  pUcéc  eiictïmcnt  «ntre  le*  numéral  3  et  4  de  la  ra« 

■)  Plan  de  Rochefort. 

>)  Heinach  geichrihea  vor  dem  Ketalarthor  in  dem  gnbaa  gibt 
jade*  allé  j«r  ein  ichillinf;  inmina  7  B.  Regitlre  do  receveur  de  ceni 
Jeaa-Jacque*  Eck  pour  l'aontc   15S7.  GtHV,  11,   loSi. 
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nées  à  la  garde  du  front  ouest,  qui  a  toujours  éfé- 
considéré  comme  le  front  d'attaque  de  la  place.  Qui 
ne  voit  en  effet  l'utilité  de  ces  deux  poternes,  dissi- 
mulées en  quelque  sorte  dans  les  recoins  de  la  muraille, 
à  la  faveur  desquelles  un  assiégé  audacieux  pouvait 
jeter  simultanément  deux  troupes  sur  les  ailes  d'un 
ennemi  occupé  à  battre  précisément  ce  point  faible, 
qui  en  se  rejoignant  derrière  lui,  le  coupaient  de  sa 
retraite  et  le  mettaient  dans  la  plus  périlleuse  des  situa- 
tions. 

Peut  être  la  Kesselertbor,  si  voisine  d'un  angle  très 
accentué  de  l'enceinte  et  qui  par  cela  même  pouvait 
être  ruiné  facilement,  étaît-elle  un  peu  «  en  l'air  >,  ma!» 
ce  désavantage  était  compensé  par  le  fait  que  cet 
angle  concourait  à  la  dissimuler  aux  yeux  d'un  assail- 
lant venu  de  l'ouest.  D'ailleurs  elle  était  en  face  d'une 
partie  facilement  inondée,  par  conséquent  à  l'abri  des 
insultes  directes  de  l'ennemi  ;  enfin  elle  pouvait  être 
appelée  à  jouer  un  rôle  encore  plus  considérable,  à 
partir  du  moment  où  le  fauboui^  fut  fortifié,  car  elle 
permettait  de  prendre  à  revers  un  assaillant,  qui  en 
eût  tenté  le  siège  de  ce  côté. 

Ainsi  donc  les  Sélestadiens,  intniits  par  l'expérience 
des  campagnes  passées,  se  pénétraient  de  cette  règle 
qu'un  ouvrage  de  défense  n'a  de  valeur  qu'à  la  con- 
dition d'être  sans  cesse  amélioré  et  tenu  au  courant 
des  nécessités  militaires  de  chaque  époque.  Mais  ces 
remparts  eux-mêmes,  qu'elle  qu'ait  été  leur  solidité,  ' 
n'eussent  présenté  qu'une  masse  inerte  à  l'envahisseur, 
s'ils  n'avaient  été  animés  par  le  courage  et  l'esprit  de 
sacri6ce  de  ses  défenseurs.  Cette  vérité,  les  Sélestadiens 
l'avaient  également  comprise  et  su  mettre  en  pratiqué 
dès  le  début  de  leur  longue  histoire.  Aussi  après  avoir 
étudié  la  forteresse  convient-il  maintenant  d'étudier 
l'orgaaisation  intérieure  de  ceux  qui  étaient  appelés  à 
la  défendre. 

A.   DORLAN. 
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UNE 

CORRESPONDANCE  POLITIQUE  :  1867-68. 

AVANT  LA  GUERRE 


Au  moment  où  la  question  d'Alsace-Lorraïne  remue 
si  vivement  les  cœurs  et  les  esprits,  créant  de  nou- 
velles sympathies,  ranimant  malheureusement  aussi 
d'anciennes  inimitiés,  où  elle  oblige  même  les  plus 
indifférents  i  interroger  leur  conscience  politique  et  à 
■accepter  un  parti,  cela  aussi  qui  n'était  plus  que  sou- 
venir redevient  actualité,  reprend  forme  et  vie  et  s'im- 
pose de  toute  la  force  d'un  passé  vécu  ayant  pour  loi 
l'expérience. 

C'est  le  passé  que  j'évoque  aujourd'hui  en  rappe- 
lant au  souvenir  des  lecteurs  de  la  Revue  d'Alsace 
une  personnalité  alors  bien  connue,  surtout  à  Colmar 
-et  dans  le  Haut-Rhin  :  Frédéric  Tîtot 

A  l'excellente  biographie  que  nous  a  donné  de 
Titot  son  ami  VictorI  Chauflour  *)  je  voudrais  suppléer 
par  quelques  extraits  de  lettres  qui  caractérisent 
l'homme  politique  et  qui  prouvent  une  fois  de  plus 
■combien   la   débâcle   de    1870   paraissait   inévitable  i 


')  Rmtu  aitatltnnt,  XI,   1887-88,  p.  177-181. 
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ceux  que  la  fausse  gloire  du  second  empire  n*avait 
pas  réussi  à  éblouir. 

Ces  lettres  trouvées  dans  la  succession  de  sa  veuve, 
Titot  les  avait  adressées  à  son  cousin  et  ami  Auguste 
Haussmann  '). 

Voici  par  exemple  les  impressions  recueillies  lors 
d'une  visite  de  l'Exposition  de  Paris  en  1867  :  , 

«  Pendant  mon  séjour  à  Paris  j'ai  visité  en  détail  le 
palais  ou  plutôt  le  bazar,  le  champ  de  foire  de  l'Ex- 
position. Te  n'ai  rien  vu  encore  qui  m'ait  paru  aussi 
mal  entendu,  aussi  misérable,  aussi  laid  que  cette 
barraque. 

«  En  entrant  dans  cette  piètre  construction  les  étran- 
gers prendront  une  singulière  idée  du  goût  français. 

<  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'Exposition  nous  sauve  de- 
la  guerre,  qu'elle  soit  bénie  I  Ce  ne  sera  sans  doute 
que  partie  remise  ;  mais  en  pareille  matière  gagner  un 
an  est  déjà  beaucoup.  Qui  sait  ce  qui  pourra  advenir 
d'ici  à  1868  ? 

*  Quoique  j'aie  un  fonds  de  ratapoiltsme  dans  le 
cœur,  je  ne  verrais  pas  sans  effroi  une  guerre  avec 
l'Allemagne  et  j'aurais  grand  peur  que  nous  ne  fus- 
sions pas  les  plus  forts.  En  présence  de  cette  explosion 
de  teutonisme  que  la  dernière  campagne  des  Prussiens 
a  provoquée  dans  toute  l'Allemagne,  je  ne  comprends 
pas  bien  ce  que  la  victoire  pourrait  nous  donner  tandis 
que  je  vois  très  bien  ce  que  la  défaite  pourrait  nous- 
enlever. 

*  Je  fais  donc  des  vœux  pour  le  maintien  de  la  paix 
tout  en  maudissant  de   tout  mon   cœur   la   politique' 


')  Jean  Michel  Angnite  Rmumann,  né  au  Loge1b*ch,  le  mtme  qui 
>  doté  le  mutée  d'Ltnlerlinden  de  u  riche  collection  ethaOKraphiqa* 
formée  au  coun  de  ■•■  nombreux  voyige*.  Pluiïeura  de  ce*  voyigctf, 
comme  celui  de  Chine,  avaient  en  un  caractère  officiel.  An  Cap  de 
Bonne  Eiptrance  il  réiida  comme  coniul  de  France,  auparavant  il  avait 
rempli  cej  mémet  fonction*  an  Hanovre.  Ceit  ce  qui  eipliqnc  ponr* 
qupi  c'ett  1  lui  lurtout  que  TiloI  exprim*  le*  appréhenaion*  au  BDjel 
de  ta  queation  d'Allenafoe  ;  HauMmann  pouvait  en  juger  en  connai*- 
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qui  a  donné  tes  mains  si  sottement  à  tout  ce  que  les 
Prussiens  ont  fait  depuis  un  an ...  > 

Titot  en  franc  républicain  attendait  le  salut  du 
régime  démocratique.  Il  portait  une  profonde  anîmosité 
au  gouvernement  de  Napoléon  III. 

...  *  Tu  aurais  voulu  que  le  gouvernement,  sans 
consulter  le  pays,  l'entraînât  dans  une  guerre  pleine 
de  périls  pour  refaire  sa  popularité.  Quant  à  moi  qui 
ne  tiens  pas  du  tout  à  voir  ia  foi  Napoléonienne  se 
retremper  dans  le  sang,  moi  qui  pense  que  même  au 
poin(  de  vue  de  notre  prépondérance  européenne,  la 
conquête  d'une  liberté  vaut  mieux  qu'une  victoire,  je 
désapprouve  et  condamne  d'une  manière  absolue  toute 
entreprise  belliqueuse  entamée  et  poursuivie  par  le 
gouvernement  en  dehors  du  concours  formel  et  effi- 
cace des  représentants  de  la  nation. 

<  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  France  a 
été  engagée  plus  de  20  fois  dans  des  entreprises  ainsi 
conçues  par  son  gouvernement  agissant  proprio  motu. 
Rappelle-toi  toutes  ces  entreprises  folles,  depuis  l'expé- 
dition de  S.-Domingue  jusqu'à  celle  du  Mexique,  et 
compte  bien  combien  il  y  en  a  qui  n'aient  abouti  à 
des  mécomptes  ou  à  des  désastres. 

<  En  dehors  de  la  volonté  de  la  nation  librement 
exprimée  on  ne  peut  plus  rien  faire  de  bon  ni  de 
grand.  En  s'appuyant  sur  elle  tout  est  possible...  La 
république  a  été  jusqu'au  Rhin  et  jusqu'aux  Alpes,  et 
ce  ne  sont  que  les  monstrueuses  absurdités  du  gou- 
vernement personnel  qui  nous  ont  fait  perdre  ces 
magnifiques  frontières. 

(  Si  nous  devons  un  jour  les  reconquérir  sois  per-^ 
suadé  que  ce  ne  sera  que  par  un  puissant  eifort  de 
la  nation  agissant  d'inspiration  et  entraînée  par  un 
libre  et  puissant  mouvement. 

c  Les  roueries  gouvernementales,  les  conspiration» 
de  cabinet  et  les  perfidies  savantes  de  Napoléon  III  sont 
impuissantes  pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre  >. 
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Si  Titot  voyait  l'idée  nationale  s'effacer  en  France, 
il  la  voyait  au  contraire  grandir  en  Allemagne.  L'on 
jugera  d'après  son  examen  politique  (lettre  du  S  octobre 
1868)  avec  quelle  impartialité  loyale  il  envisageait 
la  situation  et  combien  il  avait  perdu  toute  illusion 
sat  l'issue  de  la  guerre  probable.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  paroles  d'un  pessimiste,  mais  l'opinion  claire  et 
nette  d'un  homme  qui  ose  regarder  la  vérité  en  face. 
Les  événements  ont  prouvé  depuis  qu'il  avait  bien 
compris. 

. . .  •  Nous  avons  intérêt  sans  doute  à  ce  que  la 
concentration  de  l'Allemagne  ne  s'opère  jamais  ;  mais 
avons-nous  le  droit  d'empêcher  ce  mouvement  de 
s'accomplir  chez  nos  voisins  comme  il  s'est  accompli 
chez  nous  ? 

<Si  le  droit  et  l'intérêt  de  la  France  s'accordaient 
dans  la  question  d'Allemagne  nous  n'aurions  pas  vu 
après  Sadowa  le  gouvernement,  le  parlement,  la  presse 
«t  l'opinion  de  notre  pays  tomber  dans  un  complet 
désarroi  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis. 

«Je  sais  que  beaucoup  de  gens  considèrent  le  droit 
comme  un  bagage  inutile  qui  ne  fait  qu'entraver  la 
politique  et  dont  il  est  sage  de  se  débarrasser  au  plus 
tôt.  Mais  je  sais  aussi  fort  heureusement  que  tu  n'ap- 
partiens pas  à  cette  école.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs, 
indépendamment  de  toute  considération  morale,  que 
la  justice  de  la  cause  est  un  élément  de  succès  fort 
important.  Sans  doute  les  causes  justes  ne  triomphent 
pas  toujours  ;  mais  à  forces  égales  c'est  celui  qui  a  la 
justice  pour  lui  qui  l'emporte  le  plus  souvent  et  l'on 
peut  dire  que  le  bon  droit  est  encore  le  plus  utile 
des  auxiliaires  parce  qu'il  surexcite  les  courages  et  pré- 
dispose les  âmes  au  sacrifice  et  au  dévouement. 

«  Le  droit  nous  l'aurions  eu  pour  nous,  il  y  a  deux 
ans,  si  nous  avions  protesté  contre  la  conquête  du 
Hanovre  et  contre  la  suppression  de  plusieurs  autres 
petits  états  Allemands  dont  l'existence  était  garantie 
par  les  traités. 
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<  Mais  loin  de  là  le  gouvernement  qui  ne  se  sentait 
4>as  prêt,  a  déclaré  solennellement  qu'il  acceptait  avec 
satisfaction    les    faits    qui    venaient    de    s'accomplir   et 

-qu'il  les  considérait  comme  avantageux  à  la  France. 

«  L'opposition  qui  craignait  de  voir  le  Césarisme  se 
retremper  dans  la  guerre  a  renchéri  sur  les  doctrines 
pacifiques  du  gouvernement. 

<  Et  la  majorité  s'est  déclarée,  comme  toujours^  par- 
faitement d'accord  avec  la  politique  de  l'Empereur. 

«Notre  pays  a  été  de  prime-abord  mal  engagé  et  il 
lui  est  difficile  maintenant,  à  moins  d'événements  nou- 
veaux, de  changer  de  voie. 

c  La  prescription  s'acquiert  vite  d^ns  les  choses  poli- 
tiques. Nous  ne  possédons  la  Savoie  que  depuis  9  ans 
-«t  cependant  si  une  puissance  quelconque  venait 
aujourd'hui  nous  contester  la  légitimité  de  cette  pos- 
session, cela  nous  produirait  le  même  effet  que  si  l'on 
osait  mettre  en  question  nos  droits  sur  le  noyau  du 
pays. 

<  La  protestation  que  nous  ferions  aujourd'hui  contre 
•les  conquêtes  Prussiennes  de  t8ô6  serait  tout  aussi 
intempestive  et  inopportune. 

<  On  a  pris  depuis  15  ans  l'habitude  de  se  moquer 
-des    pratiques    parlementaires;    les    beaux   esprits   de 

l'Empire  se  sont  particulièrement  amusés  de  cette  pro- 
■testation  annuelle  du  Parlement  en  faveur  de  la  Polo- 
-gne.  Je  reconnais  que  cette   impuissante   manifestation 

qui  n'était  jamais  suivie  d'aucun  effet  avait  un  côté  un 
.peu  ridicule  ;  mais  du  moins  avait-elle  l'avantage  de 
.fixer  la  politique  du  pays  et  de  donner  à  l'opinion 
jpublique  un  jalon  et  un  point  de  mire. 

«Si  le  corps  législatif  avait  suivi  dans  la  question 
J^llemande  l'exemple  des  chambres  de  Louis-Philippe 
nous  ne  serions  pas  déroutés  en  ce  moment  comme 
nous  le  sommes. 

<  Je  crois  comme  toi  que  dans  une  partie  de  l'Alle- 
«nagae  la  Prusse  excite  peu  de  sympathie  et  que  tes 
j>rovînces  violemment  annexées  supportent  avec  impa- 
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tience  l'état  de  chose  qui  leur  a  été  imposé;  mais  si 
j'aperçois  des  symptômes  de  malveillance  à  l'égard  de- 
là Prusse,  j'aperçois  encore  bien  plus  clairement  une 
tendance  générale  à  la  constitution  de  la  nationalité- 
et  de  l'unité  allemandes.  Monarchiques  ou  républicains,, 
aristocrates  ou  démocrates,  tous  les  partis  s'accordent 
dans  cette  pensée  commune,  dont  chacun  entend  la' 
solution  à  sa  façon,  mais  qu'aucun  n'oserait  aban- 
donner. 

«  Ce  n'est  pas  une  petite  chose  que  d'aller  se  heurter 
contre  une  pareille  unanimité  de  sentiments  et  je  me 
dema,nde  s'il  n'y  aurait  pas  à  craindre  de  précipiter 
par  l'efTort  de  la  lutte  le  résultat  que  nous  voulons 
éloigner, 

<  Si  l'unité  nationale  est  dans  les  vœux  sérieux  de- 
l'Allemagne  t'imagines-tu  de  quelle  fureur  sainte  elle 
se  sentirait  animée  contre  l'étranger  qui  prétendrait 
s'immiscer  dans  une  question  qu'elle  ne  veut  considé- 
rer que  comme  une  question  d'organisation  intérieure  ? 

<  Quel  grand  mobile  pouvons-nous  opposer  à  ce  sen- 
timent de  patriotisme  exalté?  Fenses-tu  que  l'enthou- 
siasme de  l'équilibre  européen  suffise  pour  passionner 
notre  pays  et  le  mettre  au  diapason  de  l'exaltation, 
teuto  nique  ? 

<  Songe  que  nous  avons  à  lutter  contre  une  nation. 
puissante  dirigée  par  un  gouvernement  d'une  habileté 
consommée,  songe  que  ce  gouvernement  est  servi  par 
des  hommes  comme  Bismarck  et  Moltke  tandis  que- 
nous,  nous  confions  nos  intérêts  les  plus  considérables 
à  Walewski  ou  à  Forez. 

(Pèse  la  valeur  des  hommes,  compare  la  puissance 
des  mobiles  et  tu  en  viendras  peut-être  comme  moi  à. 
ne  pas  envisager  sans  appréhension  l'issue  d'une  grande 
guerre  contre  l'Allemagne. 

(  Ce  qui  m'effraye  surtout,  c'est  que  la  question  ne 
peut  se  résoudre  que  d'une  manière  absolue.  Faire  la- 
guerre   pour   reconstituer  un  équilibre  mieux  pondérê- 
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dans  la  Confédération  germanique,  le  feu  n'en  vau- 
drait pas  la  chandelle. 

*  Si  nous  sommes  vainqueurs  nous  n'avons  qu'une 
manière  de  nous  garantir  contre  les  dangers  dont 
l'unité  allemande  nous  menace,  c'est  de  nous  emparer 
des  provinces  du  Rhin.  Or  c'est  la  nécessité  fatale  de 
cette  solution  qui  rendra  la  résistance  de  l'Allemagne 
plus  énergique  et  plus  désespérée. 

«  De  4^uels  efforts  la  France  ne  serait-elle  pas  capable 
si  on  la  menaçait  de  la  dépouiller  d'une  partie  de  ses 
provinces  ?  Pourquoi  supposer  aux  Allemands  moins 
de  patriotisme  qu'à  nous  ? 

<  J'admets  toutefois  que  nous  soyons  vainqueurs  et 
que  nous  nous  étendions  jusqu'au  Rhin. 

(  Dans  ce  fait  de  la  conquête  violente  il  y  a  quelque 
chose  qui  blesse  profondément  mon  sens  moral  et  je 
n'ambitionne  pas  pour  mon  pays  le  triste  avantage  de 
s'attacher  au  flanc  une  Irlande,  une  Vénétie,  une 
Pologne  allemande.  Nos  frontières  seraient  arrondies 
sans  doute  par  cette  conquête  ;  mais  notre  unité  de 
CŒur,  ce  sentiment  commun  qui  fait  qu'en  dehors  et 
au-dessus  des  luttes  de  partis  chacun  de  nous  se  rat> 
tache  avec  amour  à  la  patrie,  cette  unité  que  la  France 
seule  possède  en  Europe  serait  entamée  et  altérée 
pour  des  siècles  peut-être. 

<Tu  m'objecteras  que  les  provinces  du  Rhin  ont 
été  françaises,  qu'à  une  époque  elles  ont  voté  libre- 
ment leur  annexion  à  notre  pays  et  que  pendant  long- 
temps elles  nous  ont  regrettés. 

<  Tout  cela  est  vrai  ;  mais  à  l'époque  où  la  Conven- 
tion mayençaise  a  demandé  son  admission  dans  la 
famille  française  nous  étions  l'espérance  des  peuples, 
nous  apportions  avec  nous  tous  les  -bienfaits,  tous  les- 
enivrements  de  la  liberté  ;  nous  venions  offrir  à  ces 
nobles  contrées  si  lourdement  écrasées  par  une  double 
aristocratie  l'émancipation,  l'égalité,  la  propriété,  la  vie. 
Tous  les  hommes  éminents  nous  tendaient  les  bras 
pour    se    soustraire    à    la    domination    avilissante   des 
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princes-évéques.  Forster,  Adam  Lux,  Metternich  nous 
appelaient  à  Mayence,  à  Spire,  à  Worms,  les  libéraux 
■de  Coblentz  offraient  de  nous  ouvrir  les  portes  d'Eh- 
renbreitstein.  C'était  la  délivrance  que  nos  armées 
apportaient  alors  aux  peuples  conquis  et  tous  ces 
braves  Allemands  consentaient  volontiers  à  échanger 
contre  ce  don  précieux  leur  nationalité  à  peine  ébau- 
chée. 

<  Qu'avons-nous  à  offrir  aujourd'hui  aux  peuples  que 
nous  appelons  à  nous  ?  Un  vieux  despotisme  édenté 
et  poussif  qui  trébuche  à  chaque  pas  comme  un  silène 
aviné   et  qui   depuis  six  ans   a  pris  l'habitude  de  se 

-casser  le  nez  à  tous  les  obstacles  qu'il  rencontre. 

«  Voilà  parbleu  une  attrayante  perspective  pour  des 
populations  qui  ont  fait  depuis  75  ans   autant   de    pas 

-en  avant  que  nous  en  avons  fait  en  arrière, 

€  Vois  donc  les  Belges,  Français  de  race,  de  langage, 
de  souvenirs,  qui  trouveraient  un  avantage  matériel  si 
grand  à  s'annexer  à  la  France  :  leur  seule  crainte  est 
de  devenir  sujets  de  notre  glorieux  empire.  Comment 
veux-tu  que  cette  perspective  ait  plus  de  charme  pour 
les  Allemands  que  pour  eux? 

<  Pour  te  passer  du  concours  sympathique  des  peu- 
ples tu  invoques  l'aUiance  de  la  Russie.  C'est  un  moyen 

■efficace  peut-être;  mais  à  coup  siir  11  n'est  pas  bon. 
Comment,  nous,  France,  qui  avons  imprimé  à  l'Europe 
le  grand  mouvement  d'émancipation  moderne,  nous 
irions  nous  allier  à  la  lugubre  Russie,  dans  le  but 
d'imposer  aux  nations  le  dur  joug  de  la  conquête? 

c  Quel  déplorable  oubli  de  tout  ce  qui  depuis  deux 
siècles  a  fait  la  grandeur  et  la  séduction  de  notre  pays  ! 

«  Nous  nous  sommes  imposés  jusqu'à  présent  par 
ï'él^ance  de  nos  mœurs,  par  le  charme  de  notre 
esprit,  par  la  puissance  de  nos  idées,  par  l'irrésistible 
enthousiasme  de  notre  Révolution  ;  et  aujourd'hui  nous 
nous  imposerions  par  notre  alhance  avec  le  pays  qui 
symbolise  dans  le  monde  moderne  l'empire  de  la  force 
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dans  ce  qu'elle  a  de  plus  brutal,  de  plus  féroce  et  de 
plus  inintelligent  !  1 1 

«Ne  serait-ce  pas  pour  la  France  et  pour  la  civili- 
sation une  lamentable  déchéance  ? 

<  Tu  vas  m'objec ter  l'exemple  des  Etats-Unis;  mais 
d'abord  leur  alliance  avec  la  Russie  se  borne  jusqu'à 
présent  à  des  démonstrations  extérieures  et  n'a  produit 
aucun  effet,  ensuite  ils  n'ont  songé  à  cette  alliance 
que  lorsque  l'Angleterre  et  la  France  tes  ont  menacés 
d'une  intervention  violente  dans  leur  lutte  intérieure  ; 
enfin  la  liberté  est  si  fortement  implantée  chez  eux 
qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  que  la  Russie  déteigne  sur 
leur  pays.  Penses-tu  que  nous  ayons  à  cet  ^ard  les 
mêmes  motifs  de  sécurité? 

«  Un  jour  yiendra  peut-être,  si  l'unité  de  l'Allemagne 
menace  sérieusement  la  France,  où  nous  serons  forcés 
de  nous  allier  à  la  Russie;  mais  cette  alliance  est  de 
celtes  que  l'on  subit  quand  on  y  est  contraint  par  la 
dure  toi  de.  la  nécessité  ;  on  ne  les  contracte  pas  de 
gaieté  de  cœur. 

«Une  dernière  question  me  reste  à  examiner. 

*  Dans  l'hypothèse  d'une  iutte  inévitable  avec  l'Alle- 
magne est-il  plus  sage  de  hâter  l'événement  que  de  le 
retarder  ? 

«En  le  retardant  nous  laissons  à  la  Prusse  le  temps 
de  former  sa  marine  ;  mais  il  lui  faudra  bien  des 
années  pour  la  mettre  sur  un  pied  respectable  et  il 
est  à  croire  que  dans  une  grande  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ce  ne  seront  pas  quelques  fré- 
gates de  plus  ou  de  moins  qui  pèseront  d'un  grand 
poids  dans  la  balance. 

<  Les  chances  de  complication  extérieure  sont  plutôt 
contre  la  Prusse  contre  nous  ;  car  l'oeuvre  qu'elle  a 
entreprise  est  de  celles  qui  font  surgir  les  plus  graves 
et  les  plus  nombreuses  difficultés. 

«Je  ne  crains  pas  de  voir  l'Autriche  mettre  au  ser- 
vice de  la  Prusse  la  popularité  qu'elle  est  en  train  de- 
conquérir  en  Allemagne.  Il  est  bien  certain  qu'elle  ne 
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s'en  servira  que  pour  contrebalancer  l'influence  de  sa 
rivale;  notre  plus  grand  intérêt  est  donc  de  ne  pas 
compromettre  par  une  agression  intempestive  l'évolu- 
tion qui  s'opère  en  ce  moment  à  son  profit. 

<  Par  tous  ces  motifs  je  crois  que  le  mieux  pour 
nous  est  d'attendre  que  la  Prusse,  en  faisant  un  nou- 
veau pas  en  avant,  nous  fournisse  tout  à  la  fois  un 
juste  motif  de  guerre  et  des  alliés  qui  ne  nous  man- 
queront pas,  le  jour  où  nous  prendrons  les  armes  non 
pour  conquérir  une  partie  de  l'Allemagne,  mais   pour 

-défendre  les  petits  états  contre  l'agression  des  grands  ». 

Puis  c'est  l'aversion  que  lui  inspirait  le  Bonapar- 
tisme et  en  particulier  la  personne  de  Napoléon  III 
qui  fait  voir  à  Titot  ce  dernier  seul  responsable  de  la 
situation  difficile.  La  nécessité  de  briser  définitivement 
avec  la  légende  napoléonienne  lui  parait  la  condition 
même  du  salut  de  la  France. 

<  Nous  avons  tout  intérêt  à  la  dissolution  de  la 
communauté  qui  existe  entre  nous  et  les  Bonaparte. . , 

c  Nous  cesserons  d'être  alors  pour  les  peuples  qui 
nous  entourent  un  objet  d'horreur  ou   d'appréhension; 

.la  France  se  dégageant  de  cette  vapeur  de  crime  et 
de  mensonge  qui  l'enveloppe  et  qui  la  voile,  fera  de 
nouveau  resplendir  sur  le  monde  son  éclat,  sa  jeunesse, 

.ses  séductions,  et  si  elle  est  forcée  de  tirer  l'épée  pour 
une  juste  cause,  elle  retrouvera  les  puissantes  sympa- 
thies populaires  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut  dans 

.ses  luttes  pour  la  liberté. 

*J'ai  terminé  tant  bien  que  mal  l'examen  auquel  je 
voulais  me  livrer, .  -,'  j'ai  été  bien  aise  de  trouver  une 
occasion  de  m'interroger  moi-même  sur  cette  grande 
question  de  la  guerre  et  je  me  suis  laissé  entraîner 
par  mon  sujet . . 

<  Dans  le  fond  je  suis  plus  ratapoU  que  je  n'en  ai 
l'air.  Malgré  mon  respect  pour  le  droit  et  ma  haine 
xle  la  force  j'ai  encore  dans  le  cœur  un  vieux  levain 
de  chauvinisme  qui  se  met  à  fermenter  toutes  les  fois 
qu'il  est  question  de  la  frontière  du  Rhin». 
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II  fut  certainement  plus  facile  pour  Tardent  patriote 
■de  rechercher  les  causes  de  la  guerre  qui  éclata  que 
d'en  accepter  les  effets.  Quand  la  frontière  du  Rhin 
fut  anéantie,  Titot  remplît  son  devoir'envers  son  pays; 
il  fut  de  ceux  qui  protestèrent  à  Bordeaux  ^t  lorsque, 
parle  traité  de  Francfort  la  nouvelle  frontière  fut  tracée, 
il  quitta  le  pays  et  vînt  se  fixer  à  Paris.  La  situation 
critique  de  la  manufacture  du  Logelbach  le  décida  plus 
tard  à  rentrer  en  Alsace  où  il  reprit  la  direction  de 
la  maison  Haussmann  et  occupa  une  place  très  consi- 
dérée dans  le  monde  industriel  de  Colmar  et  de 
Mulhouse.  En  t88o  il  se  retira  dans  la  vie  privée.  S'il 
réussit  à  s'accommoder  au  nouvel  état  des  choses,  c'est 
..parce  qu'il  pouvait  se  dire  qu'il  l'avait  bien  prévu. 

L.  B. 
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JEAN-HENRI  LAMBERT 

SA  VIE  ET  SON  ŒUVRE 
(Suite  et  .fin  i) 


Lambert  était  de  taille  moyenne.  Il  avait  one  phy- 
sionomie géniale,  à  en  croire  ses  contemporains.  La- 
vater  dit  de  lui  que  sa  physionomie  commandait  le 
respect. 

Il  portait  ordinairement  une  redingote  écarlate,  un 
gilet  bleu-ciel,  des  culottes  noires,  la  perruque,  un  cha- 
peau bas  et  une  épée. 

En  février  1764,  Sulzer,  son  ami,  l'attira  à  Berlin. 
Là  son  accoutrement  et  ses  façons  extravagantes  lu»! 
valurent  maintes  mésaiTcfltures.  Quand  il  sortait  de  sa 
maison,  au  coin  de  la  Kronenstrasse  et  de  la  Schinken- 
briicke  *)  on  le  prenait  pour  quelque  fou.  Fornerey  dit 
que  «l'œil  et  l'oreille >  avaient  de  la  peine  à  s'habi- 
tuer à  lui.  Vêtu  chéttvement  et  singulièrement,  il  se- 
présentait  d'une  façon  gauche,  ne  sachant  ^iresqu'aucun 
des  usages  reçus  ou  ne  voulant  pas  s'y  conformer;  il 
ne  paraissait  occupé  que  de  lui-même.  H  riait  fort  et 
avait  gardé  dans  ses  goûts  et  dans  ses  manières  les- 


1)  Voir  11  livrtiton  d«  ««ptembreHiclobre  igic 
a)  LamttriUna.  Gotiu. 
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marques  de  son  humble  origine.  11  aimait  les  couleurs 
Toyantes,  la  nourriture  grossière-  Au  café  il  fréquentait 
quelques  fois  des  gens  très  ordinaires,  parlant  haut  et 
riant  de  leurs  plaisanteries  niaises.  Il  était  très  entêté 
et  quand  il  avait  quelque  chose  en  tête,  changeait 
très  difficilement  d'idée.  Il  ne  se  maria  jamais.  C'était 
un  égotste.  Il  travaillait  de  5  heures  à  midi,  et  de 
deux  heures  à  minuit,  sans  autre  distraction  qu'une 
promenade  par  le  beau  temps.  Même  en  se  promenant 
il  ne  cessait  de  rétléchir.  Un  jour  qu'il  fut  surpris  par 
la  pluie,  il  calcula  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus 
sec  pour  rentrer  chez  lui.  Une  autre  fois  qu'il  était  à 
la  campagne  chez  des  amis,  on  s'amusa  à  enfoncer 
des  piquets  que  les  ouvriers,  chaînés  de  les  planter 
autour  d'un  champ,  avaient  abandonnés  la  veille.  Lam- 
bert prit  comme  les  autres  un  gros  maillet,  mais  au 
moment  de  porter  le  coup  il  s'arrêta,  le  maillet  en 
l'air  :  il  calculait  la  force  du  coup  qu'il  allait  porter. 

Il  avait  le  sentiment  de  sa  valeur  et  éprouvait  une 
grande  satisfaction  au  souvenir  de  la  manière  dont  il 
avait  acquis  ses  connaissances  multiples  par  la  force 
de  son  génie  et  son  assiduité  au  travail. 

Frédéric-le-Grand  avait  hxé  une  audience  à  notre 
philosophe.  Lambert  parût  vêtu  d'un  habit  rouge,  d'un 
gilet  jaune,  de  culottes  noires,  de  bas  bleus,  de  bottes 
montant  jusqu'aux  mollets  et  le  tricorne  sous  le  bras. 
Sa  physionomie,  dit  un  témoin,  s'animait  facilement, 
les  yeux  se  remplissaient  alors  de  feu  et  exprimaient 
beaucoup  de  finesse  et  de  pénétration.  Le  dialogue 
suivant  eut  lieu  entre  le  roi  et  Lambert  ; 

<  Bonsoir,  monsieur,  quelles  sont  les  sciences  que 
vous  cultivez  particulièrement?  —  Toutes.  —  Vous 
êtes  un  mathématicien  habile  ?  —  Oui.  —  Quel  maître 
vous  a  formé  ?  —  Moi-même.  —  Vous  êtes  donc  un 
second  Pascal  ?  —  Oui,  Sire  >.  Frédéric  se  retira  vive- 
ment dans  son  cabinet  pour  pouvoir  rire  plus  à  l'aise  >)■ 

1)  GUHmr  dm  Haut.RhlH. 

Siaut  i'AI—e»,  ma  H 
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Que  lui  importaient  d'ailleurs  ces  critiques?  Ne 
dit-il  \pas  quelque  part  :  Die  Ekre  ist  dos  Urtkeil 
anderer  von  imseren   Vollkommenkeiten  '). 

La  confîance  que  Lambert  avait  dans  son  mérite 
ne  rabandonnait  jamais.  Lorsque  ses  amis  lui  firent 
leurs  doléances  sur  le  singulier  succès  de  sa  présenta- 
tion au  souverain,  il  leur  répondit  : 

<  Oh,  je  ne  suis  pas  inquiet;  sa  gloire  l'exige,  ce 
serait  une  tache  dans  son  histoire  s'il  ne  me  retenait 
pas  dans  ses  états  >. 

Après  de  longues  hésitations,  il  fut  reçu  membre 
de  l'Académie  avec  500  thalers  d'appointements.  Le 
roi  augmenta  ceux-ci  peu  à  peu  jusqu'à  1100  thalers. 
Frédéric  le  nomma  également  conseiller  des  bâtiments, 
pour  améliorer  sa  position  d'académicien.  A  cette  occa- 
sion Lambert  dit  aux  ministres  : 

c  Que  vos  excellences  ne  croient  pas  que  je  véri- 
fierai des  comptes  d'architectes.  Je  ne  perdrai  pas  mon 
temps  à  des  choses  que  d'autres  peuvent  faire  à  ma 
place  ;  mais  si  vous  rencontrez  des  difficultés  qui  vous 
paraîtront  insolubles,  adressez-vous  à  moi  >  >). 

En  1766  son  ami  Le  Sage  de  Genève  lui  proposa 
de  concourir  pour  une  des  deux  chaires  de  philosophie 
de  cette  ville.  Les  examens  consistaient  en  une  lecture, 
une  récitation  latine  de  physique  et  une  autre  de 
métaphysique,  chacune  de  trois  quarts  d'heure.  Le 
sujet  en  était  indiqué  trois  jours  auparavant.  En  outre 
il  fallait  soutenir  publiquement,  à  deux  ou  trois 
semaines  d'intervalle,  deux  disputes  latines,  chacune 
de  deux  heures,  l'une  de  physique,  l'autre  de  méta- 
physique. Le  sujet  en  était  donné  quatre  à  cinq  jours 
à  l'avance.  Troisièmement,  il  fallait  attaquer  publique- 
ment les  thèses  de  ses  concurrents  pendant  deux  heures 
en  tout.  Les  émoluments  d'un  professeur  de  philoso- 
phie étaient  de  800  francs  de  Genève,  c'est-à-dire   de 


1)  Lamttrtiiima, 
a)  Ibidem. 
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56  louis  Vj  OU  de  123  ducats  de  Hollande.  Les  levons 
particulières  d'un  professeur  estimé  étaient  payées  à 
raison  d'ua  petit  écu  de  France  par  heure  '). 

A  cette  proprosition  détaillée,  que  j'extrais  d'une 
lettre  de  Le  Sage  à  Lambert,  celui-ci  répondait  en 
février  1766  : 

cje  vous  dois  bien  des  remerciments  pour  l'atten- 
tion que  vous  avez  eu  de  me  faire  part  de  la  belle 
occasion  qui  s'offre  chez  vous  et  plus  encore  pour  la 
manière  obligeante  dont  vous  avez  voulu  m'en  faire 
part  en  me  détaillant  toutes  les  circonstances  et  tout 
ce  qui  pouvoit  servir  de  motif.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
à  dire  que  si  j'avois  put  me  résoudre  à  aller  passer 
quelques  mois  à  Genève,  les  charmes  de  votre  con- 
versation m'auroient  longuement  compensé  des  incon- 
véniens  du  volage  et  qu'au  lieu  d'attendre  la  résolution 
des  électeurs,  j'y  serois  resté  autant  d'années  que  j'au- 
rois  voulu,  en  me  faisant  payer,  à  raison  d'un  petit 
écu  par  heure,  une  douzaine  d'heures  de  leçons  par 
semaine.  Il  y  auroit  eu  là  de  quoi  compenser  large- 
ment les  123  ducats  attachés  à  un  poste,  dont  on  ne 
fait  ni  l'acquisition  ni  les  fonctions  sans  être  gêné  de 
plus  d'une  manière.  Si  donc  à  cet  égard  je  me  ren- 
contre avec  votre  façon  de  penser,  je  ne  l'adopte  pas 
moins  dans  la  façon  d'envis^er  les  formalités  par  les- 
quelles il  faut  se  fraier  le  chemin  pour  ne  parvenir 
ensuite  qu'au  point  d'être  éligible.  Les  disputes  acadé- 
miques sont  encore  un  reste  de  la  dialectique  de 
l'Ecole  et  on  ne  sauroit  mieux  faire  que  de  les  abolir. 
Les  examens  sont  bien  souvent  contre  l'ordre  de  la 
nature,  en  ce  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  que  celui 
qui  est  examiné  seroit  bien  souvent  plus  en  droit 
d'examiner  ceux  qui  l'examinent  Et  ensuite  l'élection 
est  bien  souvent  toute  indépendante  de  ces  formalités. 
Si  pour  faire  tomber  le  choix  sur  un  i^orantisslme 
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on  lui  fait  grâce  dans  l'examen,  cet  ignorant  se  voit 
ensuite  obligé  d'examiner  ce  qui  est  bien  au-dessus  de 
lui.  Outre  cela,  je  n'ai  encore  jamais  discuté  et  je  n'au- 
rois  garde  i'en  faire  le  premier  essai  là  où  il  s'agirait 
d'obtenir  une  chaire  vacante. 

t  Quoique  je  considère  ce  poste  du  côté  de  ses 
difficultés,  je  ne  laisse  pas  d'en  faire  du  cas.  Après 
l'ouverture  que  vous  m'avez  faite,  monsieur,  de  ta. 
situation  des  affaires,  je  puis  envisager  Genève  comme 
une  espèce  de  retraite,  ne  fut-ce  que  pour  y  meaer, 
à  votre  façon,  une  vie  qui,  pour  être  privée,  est  d'au- 
tant moins  gênée  ;  après  tout  cela  l'envie  de  donner 
des  leçons  m'est  passée,  peut-être  pour  en  avoir  trop 
données  à  Coire,  ou  pour  les  avoir  données  trop  long- 
temps. Peut-être  aussi  m'est-il  difficile  de  me  rappeler 
les  élémens,  sans  y  mêler  des  choses  qui  ne  sont  pas 
à  la  portée  des  commençants. 

<  En  disant  de  cette  façon  tout  naïvement  ce  que 
je  pense,  j'espère  que  vous  n'aurez  pas  de  difficulté 
d'en  tirer  la  conclusion  que  je  ne  ferai  aucune  démarche 
pour  la  chaire  vacante  et  que  si  elle  m'était  oflerte 
exclusivement  à  tout  autre,  il  me  faudroit  changer  de 
bien  des  avis  avant  que  cet  honneur  pût  vaincre  mon 
refus,  d'autant  qu'en  ce  cas  les  motifs  de  rester  ici  ne 
manqueroient  pas  de  se  renforcer,  car  à  l'heure  qu'il 
est,  ils  sont  encore  les  mêmes  qu'ils  étoient  il  y  a  un 
an,  quoique  j'aie  sacrifié  cette  année,  conjointement 
avec  monsieur  Suizer  et  quatre  autres  académiciens,  à 
mettre  ordre  aux  affaires  économiques  de  l'Académie 
et  à  augmenter  ses  revenus  de  quelque  milliers  d'écus 
par  an  dont  il  reste  encore  à  disposer.  Je  n'ai  garde 
de  rien  demander,  mais  je  ne  verrois  pas  d'un  œil 
indifTérent  si  te  Sic  vos  non  vobis  de  Virgile  se  renou- 
velloit>'}- 

Que  cette  lettre  nous  dépeint  bien  notre  grand 
homme  !  sa  naïve  immodestie,  sa  foi  inébranlable  dans 

I)  Lamtirtiana, 
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ses  mérites  et  son  dédain  de  savant  arrivé  par  lui- 
même  pour  tout  enseignement  méthodique  et  pour  )a 
routine  surannée  et  poussiéreuse  des  vieilles  universités 
de  province. 

En  mai  1767  Lambert  n'était  pas  encore  arrivé  i 
faire  imprimer  son  «  Architectonique  >  et  dans  une 
lettre  à  un  de  ses  amis  de  Zurich,  Keller,  il  se  plaint 
•de  l'indifférence  du  public  vis-à-vis  des  ouvrages  phi- 
losophiques. «  Il  est  sûr,  dit-il,  que  les  contes,  les 
poésies,  les  histoires  et  les  romans  trouvent  des  lec- 
teurs en  masse  qui  ne  s'intéressent  pas  aux  écrits  phi- 
losophiques. Les  gens  d'ici  écrivent  de  préférence  pour 
la  foule*  ■).  Il  garda  son  manuscrit  pendant  deux  ans, 
■Ce  fut  la  maison  Fusiin  &  C'  de  Zurich  qui  le  lui  édita. 

A  la  fin  de  l'année  176g  il  observa  une  comète 
par  un  tube  de  trois  pieds.  C'est  de  cette  époque  que 
datent  ses  plus  beaux  travaux  astronomiques.  Il  en 
publia  les  résultats  dans  ses  lettres  cosmologiques. 

De  même  que  nous  avons  profité  du  séjour  de 
Lambert  à  Augsbourg  où  il  publia  son  «Organon» 
pour  parler  de  ses  mérites  dans  la  philosophie,  de 
même  nous  allons  profiter  de  ses  observations  astrono- 
miques pour  parler  de  ses  mérites  dans  l'astronomie. 
Le  sujet  est  naturellement  bien  trop  vaste  pour  que 
jious  puissions  en  donner  un  résumé  général  :  nous 
nous  contenterons  de  parler  de  ses  recherches  sur  le 
mouvement  des  étoiles  dites  fixes,  sur  les  systèmes 
£tellaîres,  sur  ta  voie  lactée  et  les  nébuleuses. 

<  Avant  Lambert  on  admettait  que  les  étoiles  étaient 
fixes,  Halley,  Cassini,  Fontenelle  avaient  bien  soup- 
çonné ou  signalé  quelques  déplacements,  mais  Lam- 
bert rejetant  le  repos  absolu  comme  impossible,  affirma 
■que  toutes  les  étoiles  se  meuvent  et  suivent  les  lois  de 
la  gravitation. 


I)  Bernoulli,  Lambtrtt  gtUlrftr  BHtfuiiAiit. 
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<  Tout  ce  qui  est  matériel,  disait-il,  est  pesant,  les 
étoiles  elles-mêmes  s'attirent  les  unes  les  autres  et  il 
doit  inévitablement  en  résulter  des  déplacements.  Là 
où  la  force  d'attraction  sera  contrebalancée  par  une 
force  centripète  convenable,  les  étoiles  parcoureront 
sans  cesse  les  mêmes  courbes  et  le  système  sera 
stable».  Il  ajoute  qu'aucun  soleil  ne  peut  se  trouver 
dans  la  sphère  d'activité  d'un  autre  soleil,  sans  faire 
un  mouvement  de  rotation  autour  de  ce  dernier,  à. 
moins  que  les  deux  ne  tournent  autour  d'un  centre 
d'attraction  qui  leur  soit  commun.  Il  lança  donc  cette- 
idée  que  tes  étoiles  dénommées  fixes  étaient  des 
soleils.  Ceci  fut  confirmé  par  un  travail  sur  les  étoiles 
doubles.  On  appelle  étoiles  doubles,  triples,  quadruples, 
des  groupes  de  deux,  trois,  quatre  étoiles  qui  paraissent 
si  rapprochées  les  unes  des  autres  qu'à  l'œil  nu,  elles 
ne  présentent  qu'une  seule  image. 

(  Dans  ces  étoiles  doubles  la  plus  petite  tourne 
effectivement  autour  de  la  plus  grande,  la  61'"  du 
cygne,  par  exemple,  est  une  étoile  double,  comprenant 
deux  étoiles  de  sixième  grandeur,  dont  l'une  décrit 
autour  de  l'autre  une  ellypse  allongée», 

<  Partant  de  ce  raisonnement,  il  arriva  à  démontrer 
que  notre  soleil  est  un  des  satellites  d'un  autre  soleil. 
Le  déplacement  de  notre  soleil  fut  prouvé  par  HerscheU 
et  confirmé  par  Argenlxnder  >. 

<  Lambert  étudia  aussi  les  nébuleuses  et  la  voie 
lactée.  Tous  les  groupes  d'étoiles  ne  comprennent  pas 
nécessairement  des  astres  peu  distants  les  uns  des 
autres.  Des  étoiles  paraissent  encore  peu  écartées 
quand  elles  sont  placées  les  unes  derrière  les  autres 
et  dans  ce  cas,  si  une  étoile  est  deux  fois  plus  éloignée 
de  nous  qu'une  autre  de  même  grosseur,  elle  nous 
apparaît  sous  un  diamètre  deux  fois  plus  petit  ;  l'étoile 
bois  fois  plus  éloignée  nous  semblera  être  trois  fois 
plus  petite  ou  de  troisième  grandeur,  etc.  >. 

<  C'est  sur  ces  notions  que  Lambert  a  basé  l'expli- 
cation  de   la  voie  lactée.  11  dit  :  <  Nous  ne  pouvons 
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•  croire,    avec    les   anciens,  que  les  étoiles  sont   toutes 

■  également  éloignées  de  la  terre  et  comme  clouées  à 
€  la  même  sphère.  Il  y  a  une  infinité  de  raisons  pour 
«  admettre    qu'elles  sont  placées  les  unes  derrière  les 

*  autres,  à  de  grandes  distances.  Ce  sont  des  soleils 
«  qui  ont  chacun  une  légion  de  planètes  et  de  comètes 
«  auxquelles  ils  donnent  de  la  lumière,  de  la  chaleur 
(  et  des  saisons,    pour   les    rendre   habitables.    Un   tel 

<  système  demande  un  espace  proportionné  à  la  force 

<  d'attraction  de  ces  soleils,  et  leurs  sphères  d'activité 

■  ne  doivent  pas  le  céder  en  étendue  à  celle  de  notre 
«  soleil,   puisque  leurs  masses  sont  assez  considérables 

<  pour  briller  d'un  si  vif  éclat  malgré  leur  grand  éloi< 
«  gnement». 

<  Après  avoir  admis  que  notre  soleil  fait  partie 
d'un  grand  système  stellaire  qui  comprend  les  étoiles 
que  nous  voyons  hors  la  voie  lactée  il  dit  :  <  La  terre 
«  n'est  pas  au  centre  du  système  solaire,  mais  elle 
«  tourne  autour  du  soleil.  Le  soleil  n'est  pas  au  centre 
«  de  son  système  d'étoiles  fixes,  mais  ce  centre  se 
«  trouve  vers  Orion  ou  le  Grand  Chien.   Enfin  ce  der- 

<  nier    système   n'est  ni  dans  le  plan,  ni  au  centre   de 

<  la  voie  lactée,  mais  il  est  un  peu  en  dehors  du  plan 

■  et  plus  près  de  la  voie  lactée  qui  passe  par  le  colure 
«du  Bélier,  où  celle-ci  a  une  largeur  double». 

c  Puis  revenant  à  l'idée  que  l'astre  central  pourrait 
être  un  corps  non  lumineux,  comme  les  planètes,  il 
dit  :  *  Vous   vous  représentez   déjà  ses  phases  et  ses 

<  taches  et  vous  déterminez  les  changements  qu'éprouve 
«  son  image.  Je  suis  étonné  que  vous  ne  retiriez  pas 

■  la  tache  blanche  d'Orion  de  la  classe  des  voies  lactées 

<  pour  y  voir  la  partie  éclairée  d'un  pareil  corps 

■  Quelles  que  soient  les  dimensions  que  Lambert 
donne  à  U  voie  lactée,  nous  aurions  tort  de  supposer 
qu'elle  renferme  tout  l'univers.  Si  notre  terre,  au  lieu 
d'être  placée  dans  l'extérieur  de  cette  vaste  couche 
d'étoiles  s'en  trouvait  très  éloignée,  toute  la  voie  lactée 
ne  nous  apparaîtrait  que  comme  une  tache  blanchâtre 
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dans  la  voûte  du  ciel,  comme  un  de  ces  astres  que 
l'on  nomme  nébuleuses. 

t  Lambert  admet  un  système  de  nébuleuses  c'est-à- 
dire  une  couche  considérable  d'étoiles.  Il  admet  que 
ces  nébuleuses  gravitent  sur  une  ligne  elly|itique  autour 
d'un  corps  central  probablement  obscur.  Il  va  plus 
loin  ;  il  admet  différents  systèmes  de  nébuleuses  coor- 
donnant leurs  mouvements  pour  graviter  sous  forme 
de  dernier  système  autour  d'un  point  central  qui  serait 
le  pivot  de  l'univers.  Quelle  idée  sublime!  Quelle  pen- 
sée immense,  ouvrant  le  champ  aux  plus  vastes  hypo- 
thèses, et  quel  génie  a-t-il  fallu  à  un  homme  qui  n'est 
qu'un  atome  de  la  poussière  qu'est  notre  terre,  pour, 
ramener  le  soleil  que  nous  admirons  au  loin  au  rang 
de  simple  étoile,  de  point  brillant  dans  le  ciel  et  pour 
étendre  dans  un  embrassement  gigantesque  l'univers  à 
l'infini  !  > 

<  Lambert,  en  prenant  pour  base  la  vitesse  de  la 
lumière,  a  mesuré  le  système  d'étoiles  dont  notre  soleil 
fait  partie.  Or  tandis  qu'un  rayon  de  lumière  émanant 
du  soleil  nous  atteint  au  bout  de  8  minutes,  un  rayon 
lumineux  lancé  par  Syrius  met  trois  ans  pour  arriver 
jusqu'à  nous.  Et  c'est  avec  cette  toise  gigantesque  que 
Lambert  opère!  Qu'on  n'oublie  pas  que  la  lumière 
franchit  308000  km.  par  seconde,  et  qu'on  s'imagine 
la  distance  à  laquelle  peut  être  placée  une  étoile  dont 
les  rayons  mettent  trois  ans  à  nous  parvenir.  Syrius 
est  une  étoile  de  première  grandeur,  il  y  en  a  d'autres 
de  deuxième,  de  troisième,  etc.,  jusqu'à  la  1344" 
grandeur,  c'est-à-dire  1344  fois  aussi  éloignées  de  la 
terre  que  Syrius.  Il  faudrait  à  la  lumière  d'une  de  ces 
étoiles  4000  ans  pour  parvenir  jusqu'à  nous.  Quand  il 
s'agit  d'une  nébuleuse,  la  limite  est  158  fois  plus 
grande  et  devient  de  632  ooo  années;  quand  aux  dis- 
tances elles  cessent  d'être  mesurables  pour  nous  en 
mesures  ordinaires  à  moins  de  prendre  comme  toise, 
ainsi  que  l'a  fait  Lambert,  le  temps  que  met  un  rayon 
lumineux  lancé  par  le  soleil  pour  nous  parvenir  ». 
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<  Partant  de  ces  distances  infinies,  Lambert  en 
-arrive  à  parler  du  temps.  Il  dit  :  <  Ici  les  mesures 
«  nous  manqueront  et  nous  reconnaitrons  que  le  monde 
•*  n'a  pas  été  créé  pour  quelques  instants.  Une  année 
«platonique,  c'est-à-dire  environ  6  millions  d'années, 
'<  suffira-t-elte  à  notre  soleil  pour  décrire  son  orbite, 
«  ou  bien  ne  parcourra-t-il  qu'un  signe  de  son  zodiaque 

<  dans  un  pareil  espace  ?  Comme  te  soleil  est  rapproché 
■<  du  centre  de  son  système  l'année  solaire  sera  petite 

«  en  comparaison  du  temps  qu'il   faudra    aux    derniers 
«  soleils   du   système    pour   accomplir   leur   révolution. 

<  Quelle  devra  donc  être  l'année  d'un  système  d'étoiles 

<  fixes  et  quel  temps  accorderons-nous  à  la  voie  lactée 

<  pour  tourner  autour  de  son  centre  ?  Si  nous  nommons 

<  des  périodes  pareilles  les  instants   de  l'éternité,  nous 
«  aurons  un  point  de  comparaison  pour  apprécier  cette 

<  dernière»  i). 

Encore  une  fols,  il  faut  s'incliner  devant  la  pensée 
-créatrice  de  Lambert,  surhumaine,  remuant  des  idées 
et  des  chiffres  sous  le  poids  desquels  nous  fléchissons 
comme  écrasés.  Quelle  sublime  leçon  de  choses  que 
cette  idée  de  nos  siècles  qui  sont  les  secondes  de 
l'éternité,  les  périodes  de  temps  qui  commencent  à 
■compter  quand  il  s'agit  de  millions  d'années  et  l'im- 
mensité effrayante  et  sublime  de  jCet  univers  que  Lam- 
bert nous  laisse  entrevoir!  Voit-on  la  terre  roulant  par 
l'infini,  n'étant  plus  que  le  grain  de  poussière  entraîné 
à  la  suite  d'une  étoile,  qui  ne  compte  guère  plus 
qu'elle  et  que  nous  nommons  soleil.  Et  nous  raison- 
nons,  nous  luttons,  nous  nous  entretuons,  et  tout  cela 
ne  compte  pas  ;  nous  croyons  capter  les  forces  de  la 
nature,  nous  emmagasinons  l'électricité,  nous  nous 
croyons  forts,  nous  en  sommes  fiers,  et  des  milliers 
de  générations  pareilles  aux  nôtres  peuvent  passer  dans 
■un  temps  qui  par  rapport  à  l'éternité,  paraîtra  infinité- 

I)  Giamtmr  du  HaaI-RldH. 
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simal  et  sans  que  nous  puissions  laisser  rien  qui  înté* 
resse  le  mouvement  général  de  gravitation  qui  emporte 
notre  planète  de  par  l'immensité,  avec  son  pullulle- 
ment  de  millions  de  vivants  et  sa  poussière  de  millions- 
de  morts. 

Les  lettres  cosmologiques  de  Lambert  sont  un. 
monument  superbe  à  la  pensée  humaine.  Pour  mener' 
à  bien  une  œuvre  d'une  telle  envergure  il  lui  fallut 
une  logique  supérieure  et  une  mémoire  prodigieuse. 

Tout'  lui  était  bon  pour  ses  expériences.  Un  jour 
qu'il  avait  besoin  d'une  grande  glace,  il  se  rendit  dans- 
un  des  premiers  cafés  de  Berlin  où  s'en  trouvait  une 
de  dimensions  peu  ordinaires  et  se  plaça  devant.  Pen- 
dant une  demi-heure,  l'épée  à  la  main,  il  gesticular 
calcula,  avança,  recula,  sans  s'occuper  des  consomma- 
teurs qui  s'étaient  massés  autour  de  lui,  croyant  avoir- 
à  faire  à  un  fou.  Quand  il  eut  fini,  il  jeta  un  regard 
indifférent  sur  ceux  qui  l'entouraient  et  sortit. 

Quand  on  lui  posait  une  question  scientifique,  il  ne. 
se  laissait  plus  interrompre  dans  ses  explications.  Ses. 
idées  qu'il  avait  coordonnées  dès  le  début  de  sa  dis- 
sertation se  suivaient  logiquement.  Si  on  le  contredi- 
sait, il  s'arrêtait  un  instant  pour  trouver  l'explication, 
juste  de  cette  contradiction,  la  classait  dans  le  cours 
de  ses  idées  et  sans  y  répondre  directement  continuait 
son  discours  en  plaçant  habilement,  et  à  l'endroit  qui. 
lui  paraissait  le  plus  approprié,  l'éclaircissement  désiré. 
Mats  en  aucun  cas  il  n'eut  changé  l'ordre  de  ses  idées- 
et  la  suite  logique  de  son  discours. 

Ses  idées  religieuse^  étaient  restées  au  début  celles- 
d'un  chrétien  :  non  seulement  il  croyait,  mais  il  prati- 
quait. Le  pictisme  que  nous  lui  avons  vu  adopter  dans- 
la  famille  du  comte  de  Salis,  l'accompagna  jusqu'à. 
Berlin.  Parmi  les  bizarreries  qu'on  lui  reprocha  dans 
les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Berlin,  on  compte 
aussi  son  assiduité  à  courir  au  temple.  Il  ne  manquait 
aucune  communion;  en  un  mot  il  n'avait  rien  à  envier 
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à  une  simple  dévote. 'Le  manque  d'exemples,  les  moque- 
ries, les  discussions  théologiques,  sa  position  d'acadé- 
micien le  refroidirent  peu  à  peu,  et  il  alla  moins  au 
temple.  Dans  les  six  dernières  années  de  sa  vie  il 
devint  hésitant  et  se  mit  à  discuter  les  apparentes  con- 
tradictions du  dogme  chrétien.  Il  entreprit  d'examiner 
sa  foi  avec  sa  logique.  Ses  spéculations  philosophiques 
le  menèrent  surtout  à  discuter  le  dogmatique,  tout  ea- 
admettant  l'historique.  Parmi  tous  ces  dogmes  ce  fut 
celui  de  la  Trinité  qui  se  maintint  le  plus  longtemps 
dans  ses  croyances.  Peu  avant  de  mourir,  il  disait  à 
son  ami  Bernoulli,  qui  le  questionnait  sur  l'immortalité 
de  l'àme  ;  <  Que  saîs-je  ?  toutes  les  discussions  se 
basent  sur  le  caractère  de  Dieu  et  je  crains  que  nous 
ne  raisonnions  trop  humainement  sur  Iui>.  A  la  fin  de 
sa  vie  il  était  devenu  déiste,  c'est-à-dire  qu'il  conti- 
nuait à  adorer  un  Dieu  créateur  de  toutes  choses,, 
mais  il  s'était  fait  une  sorte  de  religion  philosophique 
et  personnelle. 

Sa  logique  serrée  lui  fit  prévoir  des  choses  que  ses 
contemporains  mêmes  trouvaient  simplement  curieuses 
sans  leur  accorder  beaucoup  de  crédit.  Les  quelques 
extraits  qui  vont  suivre  ont  été  pris  dans  un  livre 
publié  en  1784  ■)>  sept  ans  après  sa  mort,  à  une  époque 
où  aucun  des  faits  prédits  par  Lambert  ne  s'étaient 
réalisés.  En  1770  il  écrit  :  <Je  crois  qu'une  grande 
«  révolution  se  prépare  en  Europe  qui  n'est,  il  est  vrai, 
«  pas  encore  assez  mûre  pour  éclater  et  qui  n'éclatera 

<  peut-être  qu'au   commencement    du   siècle    prochain. 

<  La  paix  règne  en  Europe  mais  pas  l'équilibre  >.  Et 
plus  loin  :  «  Si  l'Autriche   veut   reprendre   les  parties 

<  perdues  de  la  Hongrie,  elle  peut  le  faire  hardiment, 
4  l'Angleterre  demandera  peut-être  quelques   iles  pour 

<  prix  de  son  aide,   mais  la  France   conseillera   proba- 

<  blement  à  la  Turquie   de   se   tenir  tranquille.   L'An- 


1)  B*roDulli  :  Lambtrtt  gUthrftr  Britfwtthtil. 
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<  gleterre   sera  peu    à   peu   obligée   de    donner    à   ses 

<  colonies  d'Amérique  un  vice-roi  et  un  parlement  et 
«  de  leur  donner  les  mêmes  droits  qu'à  l'Irlande.  Si 
«l'Angleterre  ne  le  fait  pas,  elle  risque  que  ses  colonies 
«  se  déclarent  indépendantes.  La  Russie  croît  en  force; 
«elle  est  dans  la  situation  de  la  Macédoine  du   temps 

<  de  Philippe;  le  véritable  péril  pour  l'Europe  c'est  la 
■<  Russie»  1). 

Lambert  annonça  également  la  diminution  de  la 
Pologne. 

En  1772  on  lui  olTrit  une  place  de  co-directeur  au 
séminaire  de  Coire  en  remplacement  de  son  savant 
ami  Planta.  Les  conditions  étaient  :  loger  gratuit,  repas 
très  bon  marché  et  environ  100  louis  d'or  par  an.  Mais 
il  refusa  comme  il  avait  refusé  six  ans  auparavant  une 
chaire  à  Genève,  afin  d'avoir  tout  son  temps  libre 
pour  ses  chères  études. 

Lambert  perfectionna  encore  le  calcul  des  proba- 
bilités   et    les  méthodes  d'interpollation.  Il  esquissa  un 

-traité  de  tétragonométrie  qui  devait  servir  au  calcul  des 
figures  tétragones.  Pour  ses  tables  logarithmiques,  il 
faisait  appel  à  des  concours  volontaires  de  fervents  du 
calcul  qui  se  répartissaient  le  travail  sous  sa  direction.  Il 
payait  environ  un  ducat  la  feuille.  Vers  la  même  époque, 

■il  préconisa  dans  le  «Recueil  pour  les  astronomes  1 
l'emploi  d'une  boîte-lumière  pour  l'éclairage  des  rues  de 
Berlin.    Cette    boite-lumière  n'était   autre  chose  que  le 

•réverbère  employé  depuis  quelques  années  à  Paris  et 
à  Venise').  Déjà  étant  jeune  il  s'était  occupé  d'hygro- 
métrie, c'est-à-dire  d'instruments  permettant  de  mesurer 

'le  degré  d'humidité  de  l'air.  Les  recherches  météoro- 
logiques le  passionnaient.  A  Coire  il  faisait  déjà  des 
■observations  météorologiques  pour  l'académie  de  Bâle. 
Il  cherchait    des   gens   instruits   dans  toutes  parties  du 

.monde   pour   faire    des    observations  barométriques  et 
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hygrométriques.  Il  songeait  même  sérieusement  à  faire 
emporter  des  baromètres  et  des  hygromètres  aux  mis- 
sionnaires anglais.  Il  s* occupa  aussi  beaucoup  de  pers- 
pective. 

Ne  nous  étonnons  pas  trop  de  le  voir  aborder 
toutes  sortes  de  sujets,  et  à  vrai  dire  la  variété  et  la 
quantité  de  ceux  qu'il  a  traités,  seulement  dans  la  col- 
lection manuscrite  que  la  bibliothèque  de  Gotha  a  bien 
voulu  me  communiquer,  me  laissa  un  instant  songeur. 
Mais  à  l'époque  où  il  écrivit,  des  savants  comme  Lam- 
bert parvenaient  assez  aisément  à  se  tenir  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  publiait  et  pouvaient  traiter  tous  les 
sujets.  De  nos  jours,  comme  l'a  si  justement  dit  Jules- 
Lemaître,  il  faudrait  lire  tous  les  matins  une  bibliothèque. 

Quelques  jours  avant  de  mourir  il  avait  envoyé  à 
un  éditeur  un  ouvrage  sur  la  pyrométrie,  ou  la  mesure 
de  la  chaleur,  qu'il  venait  de  terminer. 

<  M.  Lambert  n'écrit  pas  pour  les  gens  ordinaires,, 
il  écrit  pour  les  savants  »,  ainsi  parle  Jean  Balthasar 
Kôlbele,  docteur  en  droit,  à  Francfort  ■).  Et  même  les 
savants  doivent  apprendre  une  langue  toute  nouvelle 
pour  lire  certains  passages  de  YOrgemon.  Mais  cette 
langue  nouvelle  ressemble  à  une  simplification  algé- 
brique. Beaucoup  d'équations  ne  se  résolvent  que 
quand  elles  ont  changé  de  forme  :  de  même  ici. 

Beaucoup  d'académiciens  ne  savaient  ni  parler  ni 
lire  l'allemand.  Les  discours  se  faisaient  en  français,  le- 
bulletin  était  rédigé  en  français.  Lambert  n'avait  pa» 
une  haute  opinion  de  ses  collègues.  <  Quelques-uns, 
dit-il,  ont  de  bonnes  intentions,  mais  en  général  un 
certain  désordre,  une  facilité  trop  grande  à  changer 
d'idées  qui  me  déplaît  ;  de  plus  ils  sont  souvent  désunis 
et  irrésolus,  ce  dont  on  se  rend  surtout  compte  dans 
les  préfaces  de  leurs  dissertations,  de  sorte  que  le 
public  voit  que  l'on   promet  une  année  ce  qu'on  ne 

i)  Bernonlli,  Latahtru  gilihrttr  BrUfwtthtii. 
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pourra  même  pas  tenir  dans  la  suivante.  C'est  d'un 
mauvais  exemple  pour  le  monde  savant  ■).  C'est  une 
coutume  bonne  ou  mauvaise,  dit-îl  autre  part,  mais 
assez  généralement  reçue  dans  la  république  des  Let- 
tres, qu'on  ne  s'avise  de  ramasser  tout  ce  qui  a  été 
•dit  sur  quelque  découverte  qu'après  qu'elle  est  faite. 
Communément  ce  procédé  aboutit  à  rabattre,  sinon 
autant  qu'il  est  juste  du  moins  autant  qu'il  est  pos- 
sible,  l'honneur  ou  la  gloire  qu'il  y  a  eu  de  la  faire. 
En  conséquence  de  cette  maxime  il  y  a  eu  et  il  y 
aura  encore  des  savants  qui  attribuent  bonnement  aux 
anciens  les  plus  belles  découvertes  des  modernes.  Mais 
ordinairement  ils  ne  le  font  qu'après  que  les  modernes 
les  ont  faites.  Ce  n'est  qu'après  qu'ils  savent  ce  qu'ils 
-ont  à  chercher  dans  les  ouvrages  des  anciens  qu'ils  l'y 
trouvent.  II  est  cependant  sûr  qu'on  leur  seroit  beau- 
coup plus  redevables,  s'ils  voulaient  bien  le  dire  d'avance. 
Ils  épaigneroient  aux  modernes  la  peine  de  trouver  ce 
qu'on  pourroit  déjà  savoir,  et  ceux-cy  emploîroîent 
mieux  leur  temps  en  cherchant  ce  que  les  Grecs  ne 
savoient  pas  >  >). 

Lambert  écrivait  très  facilement  et  souvent  ses 
lettres  ont  dix,  douze  pages.  Son  style  est  clair,  ses 
métaphores  hardies,  la  suite  de  ses  idées  logiques,  ce 
qui  faisait  dire  à  Brander  d'Augsbourg,  dans  une  lettre 
à  Lambert,  Briefe  von  Ihnen  zu  Usen  ist  niir  tUlemal 
cin  Festta£^.  Bien  qu'il  ne  fut  ni  impoli,  ni  malhonnête, 
Lambert  était  très  économe  de  démonstrations  de  poli- 
tesse  et  de  louanges.  Il  négligeait  les  usages  du  monde 
plutôt  qu'il  ne  les  ignorait.  Il  était  d'une  raideur  inouïe, 
il  fallait  qu'on  se  garât  de  son  passage,  autrement  il 
vous  heurtait  et  vous  bousculait,  ill  aimait  assez  bien 
manger  et  bien  boire,  sans  qu'on  puisse  dire  que  cela 
l'ait  jeté  dans  des  excès  proprement  dits  •  3;. 


I)  Beraoulli,  LambtrU  gûthrltr  Britfwtektà. 

1)  LamètrIiaHtt, 

3)  FoiDCfty,  Eiogt  funHrt  di  LamitrI, 
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Pendant  l'hiver   1775   il   prit  froid.   Il    eut    un    gros 

vrbume  main  n'y  prit  pas  garde  et  ne  voulut  pas  voir 
<ie  médecin,  professant  quant  à  la  médecine  des  idées 
qui  lui  étaient  propres,  mais  non  moins  fausses.  Il  ne 
se  soigna  pas,  devint  poitrinaire  et  traîna  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1777.  Le  18  septembre  de  cette  année 
il  assista  pour  la  dernière  fois  à  une  séance  de  l'Aca- 
démie, le  jour  même  de  sa  mort  s'entretint  encore  des 

'travaux  qui  le  préoccupaient  et  mourut  le  25  septembre 
1777,  d'un  léger  coup  d'apoplexie. 

«J'avais  quelques  idées,  écrivait  Kant  après  la  mort 
de  Lambert,    sur   le    perfectionnement  de  la  métaphy- 

■sique  que  je  voulais  mûrir  avant  que  de  les  soumettre 
au  jugement  et  à  l'élaboration  de  mon  profond  ami 
Lambert.    La   mort  de   ce    génie  extraordinaire  a  fait 

■s'évanouir  toutes  les  espérances   que  j'avais  fondées 

-sur  une  collaboration  si  importante.  Je  déplore  cette 
perte  d'autant  plus  que,  croyant  avoir  trouvé  ce  que 
je  cherchais,  Lambert  était  l'homme  que  son  esprit 
lucide,  inventif  et  exempt  de  préjugés  en  spéculations 
philosophiques,  rendait  très  capaple  d'apprécier  et   de 

-saisir  tout  le  système  de  ma  <  Critique  de  la  raison 
pure»,  de  relever  les  fautes  que  je  pouvais  avoir  faites, 

■et  de  m'aîder  à  compléter  et  i  perfectionner  une  œuvre 
que  je  ne  crois  pas  impossible  maintenant,  mais  qui 
me  coûtera  plus  de  temps   et    de   peines,   que   si  je 

Ji'avais  pas  été  privé  du  secours  d'une  si  forte  tête  >  ')* 

En  1827,  à  l'instigation  du  pasteur  Graf,  on  décida 
d'élever  un  monument  à  Lambert  à  Mulhouse,  pour 
le  centième  anniversaire  de  sa  naissance,  le  26  août 
1828.    Les    souscriptions  furent  recueillies  rapidement; 

-on  lit  une  grande  fête  avec  de  nombreux  et  copieux 
discours.  Sous  le  monument  on  enterra  une  petite 
médaille    avec    l'inscription    suivante    ;    <  Le    présent 

«nonument  à  la  mémoire  de  Jean-Henri  Lambert,  grand 

■  )  Bernonlli,  Lamiittt  gtttArttr  BrUft^uktti. 
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philosophe,  physicien,  mathématicien  et  astronome,  né 
à  Mulhouse  le  26  août  1728,  décédé  à  Berlin  le  25 
septembre  1777,  a  été  posé  pour  le  centième  jour 
anniversaire  de  sa  naissance,  sous  l'administration  de 
M.  Armand  Blanchard,  maire,  par  des  citoyens  de 
cette  ville»  '}, 

Et  c'est  tout  ce  que  Mulhouse  a  fait  pour  Lam- 
bert :  elle  lui  a  élevé  un  monument  ridicule,  qui  na' 
pas  coûté  1000  francs.  On  prétend  que  le  médaillon 
ne  serait  même  qu'une  caricature  un  peu  embellie  de 
Lambert,  caricature  faite  à  Paris  et  prise  par  erreur 
pour  modèle  par  le  sculpteur.  Et  aujourd'hui  qui  se 
souvient  de  Lambert,  mort  à  l'àge  de  49  ans  à  Beriin, 
après  avoir  atteint  les  plus  hauts  sommets  de  la  gloire 
et  fait  partie  d'un  grand  nombre  de  sociétés  savantes- 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse?  Presque  personne;  ses 
livres  ne  sont  plus  lus,  ses  découvertes  méconnues  ou 
faussement  attribuées  à  d'autres  :  quand  an  soleil  brille 
quelque  part  à  côté  d'une  étoile,  quel  que  soit  l'éclat 
de  celle-ci,  c'est  au  soleil  que  vont  tous  les  hommages. 
On  a  gardé  le  nom  d'autres  grands  savants  de  son 
époque  et  on  leur  a  attribué  toutes  les  découvertes 
faites  à  la  fin  du  xvui'  siècle.  Quand  à  Lambert,  qui 
paraissait  humble  et  malappris  et  qui  n'était  qu'un 
timide,  malgré  sa  foi  en  son  mérite  et  son  travail  opi- 
niâtre, on  ne  se  souvient  plus  guère  de  lui,  même  pas 
à  Mulhouse,  où  l'on  devrait  raconter  sa  vie  studieuse 
et  son  application  à  l'étude,  aux  élèves  des  écoles^ 
pour  qu'elles  leur  servent  d'exemple. 

Georges  KÉNrv. 

l)  Hnber,  Ftitttkri/t. 
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LE  PERE  HUGUES  PELTRE 

ET  SA  VIE  LATINE  DE  SAINTE  ODILE 

(Suite)  i) 


ill.  La  copie  manuscrite. 

Ducriplion  du  minuicrit.  —  Snn  hiitorïque.  —  Copie  inlégnie.  — 
IiKtiulion  de  l'aultor  et  de  t*  date  de  la  Vie  lalioe.  —  De  t'or)gin« 
et  de  rlge  de  la  copie. 

Descripiien  du  manuscrit. 

Le  codex  qui  nous  conserve  la  Vie  latine  de  Sainte 
Odile  est  un  petit  in-4"  relié  en  vélin.  Il  est  composé 
de  30  feuillets,  dont  27  seulement  sont  réservés  au 
texte,  car  nous  devons  en  déduire  un  feuillet  de  garde 
et  deux  feuillets  restés  blancs  (p.  19-22).  Il  faut  y 
ajouter  en  revanche,  à  la  fin  du  volume,  un  tableau 
généalogique  plié  en  quatre  et  formé  des  quatre  der- 
niers feuillets,  qui  ont  été  coupés   et   collés  ensemble, 

Uiie  pagination  récente  au  crayon  avait  sauté  les 
pages  16  et  17,  et  l'erreur  persistait  jusqu'à  la  fin. 
Ayant  acquis  le  manuscrit,  j'ai  cru  devoir  faire  à  l'encre 
rouge  un  numérotage  exact,  auquel  se  réfèrent  toutes 
nos  citations. 

1)  Voir  la  Nvraiion  de  joiltet-aoùt   1910. 

8n>u  XAitaiX.  lïlO  N 
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En  1892  le  codex  fut  dédoublé  —  comme  nous 
verrons  —  et  la  Vie  latine,  élégamment  reliée.  Le 
feuillet  de  garde  reçut  à  cette  occasion  un  titre  inté- 
rieur, reproduisant  les  trois  premières  lignes  du  manus- 
crit ;  le  minium  fut  employé  pour  les  deux  mots  Ki/a 
et  Othilia. 

Il  saute  aux  yeux  que  notre  Vie  latine  n'est  pas 
le  texte  original,  mais  une  simple  copie  :  elle  est  de 
trois  mains  différentes  (pages  1-18,  23-46,  47-58).  La 
besogne  fut  ainsi  partagée  afin  de  gagner  du  temps 
par  un  travail  simultané.  Si  le  second  copiste  avait  dû 
attendre  que  le  premier  lui  passât  la  plume,  l'inter- 
valle vide  de  quatre  pages,  entre  les  deux  copies, 
serait  inexplicable. 

Ce  détail  est  aussi  la  preuve  qu'au  temps  de  la 
copie  le  texte  original  n'était  point  relié  :  la  reliure 
se  fut  opposée  à  la  distribution  simultanée  des  feuil- 
lets. 

Le  grossier  papier  de  la  copie,  de  même  que  les 
trois  écritures  semblent  se  rapporter  à  la  fin  du 
XVII'  siècle,  ou  au  commencement  du  siècle  suivant. 
La  seconde  main,  très  régulière  et  espaçant  ses  lignes, 
ferait  songer  à  un  ancien  tabellion  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  des  trop  nombreuses  fautes 
que  l'on  pourrait  reprocher  à  notre  copie  ;  nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  en  signaler  quelques-unes,  et  le  reste 
sera  impitoyablement  corrigé  au  fur  et  à  mesure  de 
la  publication.  Avouons  cependant  que  deux  choses 
rendent  assez  difficile  la  lecture  de  ce  manuscrit  :  ce 
sont  les  abréviations  d'une  écriture  parfois  très  ingrate, 
accompagnées  du  manque  habituel  de  ponctuation. 

Hislorique  du  manuserit. 

Si  l'origine  de  notre  copie  soulève  quelque  diffi- 
culté, son  sort  reste  mystérieux  jusqu'à  la  seconde 
moitié    du    XIX'   siècle.    La  grande    Révolution    l'aura 
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rejetée,  plus  ou  moins  tôt,  en  Allemagne.  C'est  à 
Leipzig  que  le  fondateur  de  la  Revue  d'Alsace,  feu 
M,  Liblin,  croyait  s'être  procuré  la  Vie  latine  de 
Sainte-Odile  *),  biographie  anonyme,  alors  reliée  à  U 
suite  de  deux  chroniques  lorraines.  L'objet  de  ces 
chroniques  latines  était  une  copie  de  Jean  de  Bayon, 
l'historien  de  Moyen-Moutier  (au  XIV"  siècle),  et  une 
copie  A' Herculanus  {Jean  Herkel,  de  Plainfaing)  qui 
écrivit  au  xv°  siècle  les  Antiquités  du  Val  de  Galilée, 
ou  l'histoire  de  l'Eglise  de  St.-Dié. 

M.  Liblin  ne  se  jugea  peut-être  pas  en  mesure 
d'étudier  à  fond  une  Vie  latine  de  Sainte-Odile,  d'une 
lecture  peu  commode.  11  y  aurait  pourtant  vite  reconnu 
l'œuvre  de  Peltre. 

Il  communiqua  son  manuscrit  à  M.  Ahlfeld,  curé 
de  Saint-Pierre-le-Vieux  à  Strasbourg,  l'engageant  à 
prendre  copie  de  la  Vie  anonyme  de  la  Patronne  de 
l'Alsace  et  à  la  publier,  s'il  le  trouvait  bon  *).  Rien  ne 
porte  à  croire  que  la  proposition  ait  eu  quelque  suite. 

En  1880,  M-  Liblin  vendit  sa  bibliothèque,  et  notre 
codex  devint  la  propriété  d'un  bibliophile  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  M.  Jules  Degermann.  La  Vie  latine 
devait  rester  encore  douze  ans  dans  l'ombre;  elle  en 
sortit  grâce  à  M.  Chr.  Pfister,  qui  imprimait  alors  à 
Nancy  sa  Légende  de  Sainte-Odile,  Le  jeune  profes- 
seur s'empressa  d'y  ajouter  une  analyse  détaillée  de 
l'œuvre  de  Peltre,  et  à  lui  revient  l'honneur  d'avoir 
reconnu  dans  ce  petit  manuscrit  la  copie  du  précieux 
autographe  (brûlé  en   1870), 

Vers  la  fin  de  la  même  année  (1892),  M.  Deger- 
mann dédoubla  son  codex,  et  fît  reher  séparément  la 
Vie  de  Sainte-Odile.  J'en  obtins  à  mon  tour  communi- 
cation '),  et  je  copiai  avec  soin  en  1 893  la  Vie  latine  ; 

')  11  ma  l'écrivit,  1  la  dtle  du  il  décambre   1893. 

*)  M.  Liblin  me  donna  ce*  renicigncmenti  dini  I*  mtme  lettre  du 
11  décembre    1891. 

^  M.  DFgenoann  me  dèclartit,  duu  u  riponie  du  3i  décembre 
1891,  que  le  minuicrit  aveit  p*nt  directeoMnl  de  l'atelier  du  reliaor 
entre  met  mai  ni. 
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l'autorisation  de  la  publier  m'avait  été  gracieusement 
accordée,  mais  je  n'en  usai  point. 

Après  le  décès  de  M.  Degermann,  sa  bibliothèque 
fut  vendue  aux  enchères  à  Strasbourg,  et  le  codex  de 
la  Vie  latine    passa  en  ma  possession  (en  mai   1 899)  '). 

Avant  d'examiner  de  plus  près  notre  copie,  cons- 
tatons le  double  service  qu'elle  rend  au  texte  original, 
en  en  fixant  la  date  et  en  désignant  l'auteur. 

L'auteur  et  la  date  de  la  Vie  latine. 

Avant  1870  la  Bibliothèque  de  Strasbourg  se  décla- 
rait en  possession  de  la  Vie  latine  de  Sainte-Odile 
écrite  par  le  P.  Peltre.  Le  savant  chanoine  Gyss,  con- 
sultant ce  manuscrit,  n'a  émis  aucun  doute  sur  son 
authenticité  et  nous  a  donné  te  moyen  de  constater 
l'entière  Adélité  de  la  copie.  Nous  n'avons  donc  plus 
à  établir  que  Peltre  est  bien  l'auteur  de  la  Vie  latine; 
il  suffira  de  justifier  sa  possession  d'état  par  la  teneur 
du  manuscrit,  et  nos  arguments  confirmatifs  découle* 
ront  tant  de  l'âge  de  la  biographie  que  des  quahtés 
du  biographe. 

L'auteur  écrit  en  168G,  et  ajoute  un  court  supplé- 
ment en  1696;  c'est  un  religieux  Prémontré  du  prieuré 
de  Sainle-Odile. 

Qu'il  appartint  à  l'Ordre  de  S.  Norbert,  cela  résulte 
clairement  des  passages  suivants  :  nostri  Patres  Prae~ 
monstratenses  (p.  54  et  57);  Patrutn  nostrorum  (p.  33). 
L'auteur  s'identifie  avec  ces  mêmes  Prémontrés  :  nos 
(p.  33);  nostri  (p.  57);  et  plus  loin  il  dira  :  Nous  avons 
reconstruit  le  monastère  incendié  ( reaedificavitnus ) 
(p.  58).  Or  le  P.  Peltre  résidait,  en  effet,  à  Hohenbourg 
depuis  1666;  et  à  peine  arrivé  il  y  recueillit  avidement 
toutes  les  traditions  relatives  à  la  Patronne  de  l'Alsace  ^. 


*)  L»  deux  chronique!  lominei,  détachée*  par  M.  Degemiann, 
■ppirliennfnt  aujourd'hui  à  M.  te  chanoine  Maller,  proletieur  1  la 
Faculté  d*  théologie  de  Straiboucg;  Doni  noni  en  occuperoni  piiu  loio, 

*J  V.   VU /rait[aiii,  p.  136. 
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Sa  correspondance  avec  les  PP.  Bollandistes  nous  le 
montrera  toujours  en  quête  de  nouveaux  documents 
pour  la  biographie  de  Sainte-Odile  ').  La  Vie  française 
qu'il  publia  en  1699  est  manifestement  puisée  dans  la 
Vu  latine  •)  :  ce  ne  serait  qu'un  plagiat,  si  Peltre 
n'avait  pas  écrit  les  deux  biographies  ;  et  cette  gratuite 
supposition,  outrageante  pour  la  mémoire  du  P.  Peltre, 
mettrait  les  sceptiques  dans  l'inextricable  embarras 
-d'imaginer  un  autre  auteur  de  la  Vie  latine. 

Il  semblerait  puéril  d'insister  davantage  sur  ce  point 
Arrivons  à  la  date  de  la  Vie  latine. 

Elle  ne  peut  être  antérieure  à  1685,  ni  postérieure 
à  1687.  Notre  texte  mentionne  en  effet  (p.  28)  la 
pierre  tombale  du  P.  Scharff,  qui  est  mort  en  1685*); 
et  il  passe  sous  silence  la  reconstruction  de  l'église, 
•commencée  en   1687  '). 

La  date  de  i68â  est  d'ailleurs  implicitement  affirmée 
par  l'auteur.  Quand  il  précise  la  date  d'un  fait,  il  lui 
arrive  parfois  d'ajouter  le  nombre  d'années  écoulées 
depuis  ce  même  fait.  Il  n'y  a  plus  qu'à  additionner. 
Ainsi  nous  verrons  que  la  chapelle  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste a  été  bâtie  en  708,  il  y  a  de  cela  978  ans  ') 
(7084-978—  1686).  Le  tombeau  de  Sainte-Odile,  dont 
Peltre  place  la  mort  en  760,  a  toujours  été  visité 
depuis  926  ans")  (760  +  916—  1686). 

Il  faut  avouer  pourtant  que  la  page  ^j  patronne 
la  date  de  1685  :  le  P.  Peltre  cite  une  charte  de  1295 
comme  un  témoignage  de  390  ans  (1295  -|-  390  ™  1685). 
Ce  peut  être  un  lapsus  calamt;  ou  bien  Peltre  veut 
arrondir  son  chiffre  :  390  ans  sonne  mieux  que  391. 
Plutôt  encore  l'auteur,  qui  traite  ici  l'importante  question 


')  N«M  citeront  plui  lob  une  da  im  Itttrn  à  Pkpabroch,  dktie  d« 
*«9S. 

■)  Cru,  Oatiat^g,  164. 
»)  AtirukI,  p.  430  «t  433. 
*)    VU /Tançaùi,  p.  tsS. 
*)  CP'-  p.   15  «l  »9- 
")  Cpr.  p.  li,  48  «t  49- 
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de  la  Règle  suivie  à  Hohenbourg,  aura  copié  en  i686 
une  note  rédigée  par  lui  en  1685,  en  oubliant  que  la 
date  a  changé.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions 
admettre  que  la  page  37  fût  écrite  en  1685,  quand  la 
page  27  datait  déjà  de  1686. 

Reste  la  question  de  l'appendice.  Il  est  dit  à  la 
dernière  page  fp.  58)  que  les  Prémontrés  desservent 
Sainte-Odile  depuis  51S  ans;  or  Herrade  de  Landsberg- 
les  appela  à  Hohenbourg  en  1 178  (i  178+  518  =  1696). 

La  yû  latine  finit  par  la  solution  de  trois  petits- 
problèmes')  déjà  mille  fois  résolus  par  l'auteur.  C'est 
bien  la  nature  d'une  ajoute  ou  d'un  supplément;  trois 
pages  seulement  y  sont  employées. 

Ce  serait,  semble-t-il,  le  moment  d'examiner  l'ori- 
gine et  l'âge  de  notre  copie.  Nous  préfsrons  toutefois 
intercaler  ici  une  question  qui  ne  sera  pas  un  prélimi- 
naire inutile  :  je  veux  dire  le  problème  de  son  inté- 
gralité. 

Intégralité  de  la  copie. 

Notre  texte  s'arrête  brusquement  au  bas  de  la 
page  58  au  milieu  d'une  phrase,  et  si  l'on  me  permet 
une  familière  comparaison,  comme  le  pied  en  l'air. 
L'auteur  parlant  des  messes  fondées  à  l'église  de  Hohen> 
bourg  dît  que  pour  le  seul  duc  Atticus,  au  jour  de  son 
anniversaire,  sept  messes  majeures  (ou  grand'messes) 
doivent  être  célébrées  ET . . .  Rien  ne  suit  !  Nous  res- 
tons sur  ia  conjonction  et  :  pas  même  et  caetera  !  Je- 
cite  :  <  pra  solo .  Attico  die  obitus  7  missae  majores  ET  »  »). 

De  là  l'alternative  :  ou  la  copie  est  incomplète;  oi» 
elle  reproduit  un  texte  inachevé.  Cela  mérite  examen. 

La  première  hypothèse  ne  saurait  se  présumer.  On 
n'abandonne  pas  sans  motif  un  long  et  sérieux  travail. 


*)  P.  55  (QmtitiuHtuI»). 

*)  U.  PGiler  déclinit  k  tort  le  mot  oiitut  illiijble  (p.  188), 
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et  s'il  est  involontairement  interrompu,  on  sait  y  reve- 
nir. Même  en  admettant  que  le  troisième  copiste  n'ait 
pu  parfaire  sa  transcription,  comment  l'un  de  ses  com- 
pagnons ou  quelque  bénévole  successeur  n'aurait-il  pas 
pris  la  plume  à  sa  place  ?  Et  si  l'interruption  persiste, 
comment  le  lecteur  n'en  a-t-il  jamais  été  avisé  par  une 
petite  note  ? 

On  objectera  pourtant  qu'une  appréciation  de 
M,  Gyss  (citée  plus  haut)  impose  en  quelque  sorte 
d'une  manière  indirecte  l'hypothèse  d'une  copie  incom- 
plète. Selon  M.  Gyss  le  manuscrit  original  devait  com- 
prendre une  cfntahic  de  feuillets;  or  la  copie  n'en 
compte  que  vingt-neuf  —  pas  même  le  tiers! 

Il  serait  peut-être  permis  de  répondre  que  M.  Gyss 
a  rapidement  parcouru  son  manuscrit  ;  que  ses  souve- 
nirs sont  ici  peu  précis,  et  sa  déclaration  peu  catégo- 
rique ;  qu'il  n'a  pas  compté  les  feuillets,  et  que  son 
estimation  se  base  uniquement  sur  l'épaisseur  du  codex. 

Mais  sans  vouloir  arguer  d'un  défaut  de  mémoire 
ou  d'une  illusion  d'optique,  on  peut  donner  deux  expli- 
cations satisfaisantes  du  nombre  inégal  des  feuillets 
dans  les  deux  manuscrits. 

Rappelons-nous  que  la  copie  a  dû  être  prise  avant 
la  reliure  du  texte  original.  Il  s'ensuit  premièrement 
que,  lors  de  ta  reliure,  de  nombreux  feuillets  bluncs 
ont  pu  être  ajoutés  soit  par  l'auteur,  soit  par  ses  suc- 
cesseurs, en  vue  d'une  chronique  à  continuer.  En 
second  lieu,  un  ou  deux  autres  manuscrits  ont  pu  être 
reliés  avec  la  Vie  latine,  de  manière  à  former  ensemble 
un  volume  d'une  centaine  de  feuillets.  Cette  hypothèse 
est  tellement  plausible  que  tout  à  l'heure  nous  l'avons 
vue  réalisée  au  codex  même  de  la  copie  ! 

L'objection  n'a  donc  aucune  force  probante.  Mais 
il  y  a  mieux  •;  il  est  impossible  que  le  texte  original 
ait  compté  une  centaine  de  feuillets.  Je  ne  dis  pas  le 
codex  de  Strasbourg  examiné  par  M.  Gyss,  mais  la 
Vie  latine  qu'il  renfermait 
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En  eiïet,  la  copie  nous  conduit  jusqu'en  1696,  inclu- 
sivement. Or  nous  constaterons  bientôt  que  le  P.  Peltre 
abandonna  sa  biographie  latine  et  commença  à  rédiger 
la  Vie  française  au  moins  l'année  suivante  (1697).  Com- 
ment imaginer  qu'en  quelques  mois,  sinon  en  quelques 
jours,  le  texte  original  de  la  Vie  latine  eût  pu  tripler 
la  teneur  de  la  copie  ? 

A  cet  argument  de  sens  commun  se  joint  la  preuve 
expérimentale.  Quels  sont  les  faits  ajoutés  par  la  Vie 
française  à  la  chronique  de  notre  copie  ?  Cherchez 
avec  le  plus  grand  soin,  vous  n'en  découvrirez  qu'un: 
l'unique  mention  de  la  dédicace  de  la  nouvelle  église 
(à  la  date  du  20  octobre   1696  •). 

Pour  le  coup  l'objection  tombe  à  l'eau ...  et  ce 
déficit  infinitésimal  nous  rappelle  trop  bien  la  montagne 
«n  travail  qui  accouche  d'une  souris! 

Reste  alors  la  seule  hypothèse  de  la  copie  com- 
plète d'un  texte  interrompu.  Nous  prenons  aussitôt 
l'offensive  :  nous  y  voyons  la  preuve  que  le  projet 
d'abandonner  la  Vie  latine  fut  mis  à  exécution  dès 
1696  —  et  avant  le  20  octobre.  L'occasion  de  cette 
brusque  interruption  semble  s'être  présentée  le  17  sep- 
tembre. 

Ce  jour  là  le  P.  Peltre  se  trouva  face  à  face  avec 
un  redoutable  adversaire  de  l'une  de  ses  thèses  favo- 
rites. Il  n'y  a  pas  de  question  dans  la  Vie  latine  qu'il 
ait  traitée  avec  plus  de  soin  et  de  talent  que  celle  de 
la  Règle  suivie  à  l'abbaye  de  Sainte-Odile.  Il  se  déclare 
ouvertement  pour  la  règle  de  Saint-Augustin,  et  n'ad- 
met pas  que  les  chanoinesses  de  Hohenbourg  aient 
jamais  appartenu  à  la  famille  de  Saint-Benoit.  Or  le 
17  septembre  1696  le  mont  Sainte-Odile  reçut  la  visite 
du  grand  Mabillon  %  . . 


'ï  P.  »30. 

*)  Kbl.  Dtl.,  fonds  laUa,  11,901,  Anuéeta  nliatùa,  fol.  uiden  88, 
(lettre  de  D.  Hy«c,  Alliot);  cpr.  Vlltr  lUttrarium  m  AUmi.  ti  Lûlkmr, 
{Œmru  fattmmu  dt  tiabilhn  tl  Sfittart  pubU  p.  D.  Thaillier,  t.  111). 
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Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher  les  tempé- 
^raments  qu'admettra  la  Vie  française  dans  ce  problème 
historique.  Il  suffit  de  voir  l'effet  :  la  cause  aura  puis- 
.samment  influé  sur  la  sentence  d'oubli  prononcée  par 
-J'auteur  contre  sa   Vie  latine. 

(A  suivre).  DOM  G.  DE  Dartein. 

O.  S.  B. 
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A  plusieurs  reprises  déjà  (Grégoire  et  l'Eglise- 
constitutionnelle  d'Alsace.  —  A.  G.  Msider)  j'ai  puisé 
dans  la  correspottdance  de  Grégoire,  libèralemeKt  mise  à 
ma  disposition,  pour  en  extraire  quelques  documents  qui 
intéressent  l'histoire  d'Alsace.  On  jugera,  je  l'espère, 
que  ces  lettres  du  pasteur  Blessig  (né  à  Strasbourg  en 
iy47,  mort  en  tSiôj  que  je  publie  ici  sont  également 
assez  curieuses  pùur  être  mises  au  jour. 

Je  dois  tant  à  mon  vénérable  ami  M.  Gosier  qui 
met  ainsi  sans  relâche  a  ma  disposition  les  trésors  dr 
sa  collection,  qtte  les  termes  pour  le  remercier  convena- 
blement me  manquent  totalement. 

A.  M.  P.  I. 

I 

Strasbourg,  ce  39  mai  1791. 
Monsieur. 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  éié  ému,  attendri  en  trouvant 
dans  les  papiers  publics  votre  nom  toujours  à  la  léte  de  ces 
grandes  discussions  qui  intéressent  de  si  près,  qui- Tondent  ou 
qui  préparent  le  bien  de  l'humanilé. 

Combien  de  fois  aussi  ne  me  suis-je  pas  senti  pressé  de 
TOUS  en  témoigner  toute  ma  gratitude.  Une  seule  considération 
m'a  arrêté,  et  vous  pourrez  difficilement  la  désapprouver,  c'est 
le   respect  que  je  porte  à  vos  moments  qui  tous  vous  sont- 
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comptés  avec  tant  d'économie,  et  sur  lesquels  une  si  prodi- 
gieuse quantité  de  citoyens  ont  des  droits  ou  tâclient  de  se  les 
procurer,  Il  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  de  l'immodestie 
de  ma  part,  si  je  voulais  me  faire  jour  à  travers  tout  ce  qui 
vous  entoure  pour  vous  dire,  ce  qui  effectivement  est  très  vrai, 
que  je  suis  glorieux  d'avoir  été  honoré  de  l'amitié  d'un  de  nos 
législateurs  qui  est  digne  d'être  révéré  des  gens  de  bien  et 
d'écre  haï  des  autres.  Permettez  cependant  que  je  rompe  ce 
silence.  Les  gens  de  toute  couleur  et  de  tout  culte  peuvent 
bien  un  instant  me  laisser  parler  à  mon  tour. 

Les  Juifs  étaient  autrefois  un  objet  de  nos  conférences;  ils- 
sont  depuis  devenus  un  objet  de  vos  loix  bienfaisantes.  Le» 
départements  du  Rhin  et  la  ville  de  Strasbourg  surtout  sont 
bien  loin  de  leur  être  favorables. ,11  y  a  à  peu  près  un  an  que 
nos  assemblées  primaires  ont  énoncé  &ur  leur  compte  un  vœu 
très  fortement  prononcé,  qui  dans  une  adresse  particulière  a 
été  mis  sous  tes  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  essayé  de 
calmer  alors  un  peu  les  agitations  de  ma  section  ;  mais  quoi- 
qu'on m'ait  toujours  écouté  avec  bonté,  quoique  j'aie  présenté 
le  cAté  défavorable  aux  Juif^  avec  autant  d'impartialité  que 
les  motifs  qui  limitent  en  leur  faveur,  j'ai  vu  que  je  ferais  trè» 
bien  de  descendre  de  la  tribune  pour  éviter  d'en  être  rappelé 
avec  trop  d'énergie.  Ma  profession  de  foi  au  sujet  des  Ju^fo 
était  alors  et  elle  est  constamment  le  même  :  il  faut  bien  dis- 
tinguer les  Juifs  Hollandais,  les  Juifs  de  nos  ports  d'avec  les 
Juifs  allemands  qui  ont  inondé  notre  province;  ceux-ci  sont  à 
peine  des  métis,  des  quarterons,  quand  les  autres  seraient  de  ' 
grands  blancs,  des  blancs  nobles  et  titrés.  Tl  faut  encore  distin- 
guer, à  l'égard  des  connaissances  religieuses,  les  Carrécns  et 
ceux  qui  en  approchent,  des  esclaves  du  Talmud,  Ces  derniers 
sont  inhabiles,  ou  veulent  être  inhabiles,  de  prendre  part  à  no» 
fonctions  et  relations  civiles.  Ils  sont  parmi  nous,  sans  jamais 
vouloir  être  avec  nous.  Avec  cela  les  droits  des  bommes- 
existcnt  pour  eux,  tout  comme  pour  les  autres.  Mais  droits  et 
devoirs  sont  des  notions  corrélatives  :  pour  jouir  des  droits,  il 
ne  faut  pas  refuser  les  devoirs  ;  il  faut  se  rendre  suscepiibie  de 
jouir  des  droits  ;  il  faut  faire  ses  preuves  dans  l'agriculture  et 
dans  les  métiers.  Ils  en  ont  depuis  longtemps  la  permisaion, 
qu'ils  en  profitent  ;  qu'ils  fassent  comme  les  autres,  et  alors 
qu'ils  jouissent  comme  eux;  que,  conformément  à  la  marche 
générale  de  la  nature  et  à  la  marche  particulière  de  la  Provi-; 
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dence  à  leur  ^gard,  ils  parviennent  graduellement  à  ce  qui  est 
-appelé  lumière  en  hébreu,  au  bonheur  dans  toutes  les  ramJ6ca- 
I  Uons.  Dounez-leur  une  éducation  pour  que  vous  puissiez  leur 
donner  la  libtrti  entière.  Il  est  inliiiiment  à  désirer  que  l'As* 
semblée  nationale  veuille  placer  incessamment  les  Juifs  au 
parvis  et  ne  leur  fermer  encore  l'entrée  du  temple  que  pour 
leur  donner  le  temps  de  s'y  préparer  dignemenL 

Permettez  que  j'en  vienne  aux  Proleslants.  Le  tribut  de 
' reconnaissance  ^ue  nous  avons  à  vous  offrir  est  bien  juste  et 
bien  doux.  D'après  les  avis  généreux  de  MM.  le  Chapelier, 
-Chasset  et  Schwendt,  nous  avons  invité  les  communes  de  la 
Confession  d'Augsbourg  des  deux  départements  à  énoncer,  au 
moyen  de  leurs  députés,  leur  voeu  pour  une  organisation  ecclé- 
siastique conforme  également  et  à  l'esprit  du  Protestantisme  et 
à  celui  de  la  Constitution.  Ce  vœu  a  été  énoncé  dans  un  con- 
grès qui  a  eu  lieu  à  Strasbourg  au  mois  de  janvier  de  cette 
année.  Le  résultat  a  été  envoyé  &  M.  Chasset.  Nous  ne  savons 
pas  si  les  occupations  et  les  affaires,  et  les  incidents  sans  nom- 
bre  qui  se  pressent  et  s'accumulent  vers  la  lin  de  la  législature 
-permettra  encoreau  Corps  législatifde  s'occuper  de  nous;  mais 
par  cela  même  que  nous  n'osons  presque  plus  concevoir  cette 
espérance,  nous  souhaitons  instamment,  comme  M.  Koch  l'a 
déjA  manifesté  lors  de  son  séjour  à  Paris,  que  l'Assemblée 
■  nationale  veuille  du  moins  décréter  provisoirement  le  mode 
des  élections  de  nos  ministres.  Cet  objet  est  instant  ;  le  cas 
.peut  se  présenter  à  toute  heure,  à  tout  instant.  Il  y  a  déjà  i 
cette  occasion  quelques  procès  entre  les  ci-devant  seigneara 
et  les  communes.  Quelques-unes  de  ces  communes  ont  pré- 
senté, il  y  a  déjà  un  an,  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 
et  dans  les  cahiers  envoyés  à  H.  Chasset  se  trouve  également 
'le  vœu  de  la  grande  majorité  des  Protestants,  non  seulement 
'de  nos  deux  départements,  mais  encore  de  ceux  du  Doubs  et 
-de  la  SaAne,  sur  les  élections  ecclésiastiques.  J'ose,  mon  respec- 
table ami,  (si  vous  me  permettez  toujours  encore  cette  expres- 
sion de  mon  tendre  respect,  et  vous  me  le  permettez),  j'ose 
voua  conjurer  de  contribuer  de  votre  côté,  et  de  seconder  les 
mouvements  généreux  de  MM.  Chasset,  Chapelier  et  Schwendt, 
pour  obtenir  bientôt  un  décret  provisoire,  conformément  à  l'ar- 
ticle énoncé  dans  nos  cahiers,  qui  nous  a  semblé  réunir  et  le 
libre  suffrage  des  communes  dans  le  choix  de  leurs  pasteurs  et 
-en  même  temps  les  naotifs  de  justice  pour  avancer  les  gens  de 
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mérita,  et  éloigner,  autant  qu'il  est  possible,  les  intrigues  et 
les  cabales. 

Les  bons  citoyens  catholiques  rendent  grâces  à  la  Provi- 
dence des  changements,  opérés  dans  l'ordre  biérarcbique. 
L'évéque  de  notre  département  est  un  homme  du  plus  grand 
mérite  ').  Depuis  bien  des  années  je  suis  accoutumé  à  le  révérer  - 
et  comme  homme  de  lettres  et  comme  ecclésiastique.  Je  lui  ai 
donné  mon  suffrage  du  meilleur  de  mon  âme.  C'est  vous  dire 
que  je  suis  électeur  ;  et  cet  honneur  m'a  valu  quelques  désa- 
gréments, le  tout  pour  avoir  suivi  vos  idées,  qui  se  sont  trouvées  - 
absolument  conformes  aux  miennes  H  m'a  toujours  paru  qu'ea 
fait  de  culte,  ce  sont  les  paroissiens  qui  doivent  nommer  leur 
curé,  tout  comme  en  fait  d'administration,  c'est  un  principe 
consacré  par  la  Constitution,  que  ce  sont  les  administrés  qui 
doivent  nommer  leur  administrateur.  M,  Oberlin  m'a  rapporté 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  écrire  dans  la  même  conviction,. 
Cependant,  comme  on  a  insisté  beaucoup,  j'ai  concouru  à 
l'élection  de  l'évéque,  parce  que  Je  l'ai  connu  personnelle- 
ment ;  je  me  suis  abstenu  de  paraître  aux  élections  de  messieurs 
les  curés,  tant  par  les  raisons  alléguées  que  puisque  je  n'ai 
point  été  à  même  de  les  distinguer  d'après  leur  mérite.  ')  1!  me 
parait  que  comme  protestant,  et  comme  ecclésiastique  protes- 
tant, je  ne  pouvais  pas  user  de  trop  de  délicatesse  dans  ces 
occasions;  et  l'adresse  que  je  prends  la  liberté  (l'ajoutera  cette 
lettre  vous  prouvera  que  nous  avons  tâché  de  faire  ce  qui 
dépendait  de  nous  pour  inspirer  les  mêmes  sentiments  à  tous 
les  citoyens  de  notre  Confession.  Grâces  à  Dieu,  elle  n'a  pas  - 
été  sans  effet;  elle  a  été  plusieurs  fois  réimprimée  et  imitée 
par  des  Protestants  dans  d'autres  districts.  C'est  une  bien 
grande  consolation  pour  M.  MUller  qui  vous  prie  d'agréer 
l'hommage  de  ses  respecta,  comme  pour  moi.  Le  plus  doux 
moment  que  j'ai  eu,  c'est  lors  de  l'installation  de  notre  muni-- 
cipalité,  ofi  réunis  dans  les  mêmes  temples,  les  pasteurs  et  les- 
citoyens  de  toutes  les  confessions,  se  sont,  à  mon  invitation, 
tendu  des  mains  fraternelles  et  chrétiennes,  en  présence  de 
notre  Dieu  cl  notre  Sauveur  commun. 

Mais  où  n'entraine  pas  la  douce  satisfaction  de  m'entretenir 
avec  vous  !  Pardonnez,  pardonnez.  Ce  sont  des  eaux,  longtemps  - 

')  Br«nd«l. 

■)  p>i  dtjà  eiti  ce  caricui  pauiga  d>oi  Grigain  tl  l'EglUt<em~ 
iilmtionmllt  d^AUate,  p.   119. 


dbyGoogle 


48i  REVUE  d'alsace 

arrêtées,  et  qui  enfin  ont  trouvé  uoe  issue  ;  encore  ne  doivent- 
elles  pas  être  trop  abondantea. 

Placé  à  une  grande  distance  de  voup,  mais  travaillant  dans 
la  même  vigne  de  Notre-Seigncur,  je  m'efforcerai,  digne  et 
respectable  évoque,  pour  que  lee  leçons  d'amour  et  d'humanité 
que  vous  prêchez  et  dans  les  temples  et  dans  l'Aréopage, 
retentissent  toujours  et  dans  mon  cœur  et  dans  ma  commu- 
nauté. Puissiez-vous  toujours  être  aussi  heureux  que  le  désire 
une  grande  partie  et  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Je  suis 
aussi  du  nombre  de  ces  désireux.  Ma  femme  toujours  de  moitié 
avec  les  plus  chers  penchants  de  mon  cœur,  se  hasarde  d'ajou- 
ter ses  vœur  aux  miens;  enfin  un  jeune  et  estimable  théologien 
d'ici,  membre  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  et 
porteur  de  cette  trop  longue  épître,  M.  Kieffer,  me  prie  de  le 
recommander  également  à  vos  bontés.  Il  faut  bien  le  siècle  de 
-la  liberté,  pour  oser  tout  ceci. 

Recevez  donc  l'expression  de  mon  plus  sincère  et  plus 
•tendre  dévouement. 

I  Rlcssig. 

II 

Strasbourg,  ce  3  pluviAse  III. 
(aa  janvier  1795). 

Mon  digne  et  respectable  ami. 
Je  réponds  bien  tard  à  la  missive  si  intéressante  et  si  ami- 
cale dont  tu  as  régalé  l'ami  Muller  et  moi  :  la  raison  en  est 
-que  d'un  jour  à  l'autre  j'ai  attendu  le  départ  pour  Paris  d'un 
nouvel  élève  pour  l'Ecole  normale  que  j'ai  recruté;  d'ailleurs 
j'ai  servi  de  trucheman  dans  l'inlervalle  pour  traduire  les  dis- 
cours et  proclamations  du  cit.  prés.  Bailly  qui  vient  d'épurer 
radicalement  et  loyalement  toutes  les  autorités  constituées. 
L'ami  Dereser  a  d&  cependant  t'accuser  dans  les  premiers 
jours  la  réception  du  paquet;  j'en  ai  fait  la  distribution  d'après 
les  indications  reçues.  Partout  on  était  non  seulement  charmé, 
mais  ravi  de  ton  discours  sur  la  liberté  des  cultes.  Il  n'y  a  pas, 
parmi  toutes  les  personnes  qui  en  ont  parlé,  une  seule  qui  ne 
-t'appuye  et  ne  te  remercie  de  cœur  et  d'âme.  II  y  a  un  an 
qu'on  a  voulu  me  faire  parler  au  temple  dans  le  sens  abjura- 
teur  d'alors  ;  j'ai  préféré  de  beaucoup  la  prison,  et  j'ai  tran- 
quillement attendu  la  mort  dont  on  m'a  menacé.  Je  pense 
-comme  toi,  qu'il  ne  faut  pas  rougir  d'être  chrétien,  parce  qu'il 
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ne  Taut  pas  rougir  de  vouloir  le  bien  être  de  tous  ses  conci- 
toyens et  la  liberté  pour  soi-mômc.  Le  mot  tranchant  de  la 
chose,  je  le  trouve  et  tu  ne  l'as  pas  oublié  dans  la  défînitioa 
<1e  la  loi;  si  elle  est  effectivement  l'expression  de  la  volonté 
générale,  la  querelle  est  toute  vidée.  Sans  doute,  il  se  présente 
-des  difficultés,  surtout  par  rapport  à  ceux  qui  tiennent  aux 
idées  ultra  montai  nés.  Millier  et  moi  notis  en  faisons  souvent 
l'objet  de  nos  entretiens  :  il  le  prépare  là-dessus  une  forte 
épttre.  Elle  contient  des  idées  qui  nous  sont  communes,  mais 
qu'il  développera  avec  plus  de  profondeur  que  je  ne  saurais 
faire.  J'attends  avec  impatience  l'ouvrage  sur  l'accord  de  la 
religion  catholique  et  de  la  République  que  tu  annonces  ;  alors 
peut-être  je  te  soumettrai  quelques  observations.  Pour  rassurer 
les  dissidents  politiques  qui  sont  de  bonne  foi,  je  regarde 
comme  indispensable  une  déclaration  publique,  franche  et 
nette  sur  le  véritable  esprit  de  la  religion  chrétienne  en  géné- 
ral et  de  la  religion  catholique  en  particulier,  sur  son  indé- 
pendance de  tout  joug  étranger  et  servile,  sur  son  dogme 
touchant  la  nécessité  de  voir  par  ses  propres  yeux,  d'épurer 
toutes  les  autorités  constituées  dans  ce  genre,  de  réformer  tout 
plein  d'abus  comme  a  fait  dans  ces  derniers  temps  l'église 
-catholique  germanique,  et  comme  depuis  longtemps  l'a  essayé 
et  pratiqué  en  partie  l'église  gallicane.  Dereser  pourra  te  don- 
ner  sur  le  premier  point  des  renseignements  intéressants.  Pour 
moi  je  suis  fermement  persuadé  que  la  Providence  veut  faire 
jaillir  une  nouvelle  lumière  du  choc  que  nous  venons  d'éprou- 
ver. Ce  choc  peut  devenir  très  salutaire  pour  nous  tous.  Nous 
recommeoceronsj  pour  ainsi  dire,  l'Eglise.  Que  Dieu  nous 
fasse  la  grâce  de  nous  présenter  dans  cette  grande  carrière, 
dégagés  de  toutes  considérations  particulières.  Je  refais,  en 
-attendant,  ma  théologie;  j'élague,  je  jette  tout  dans  le  creuset, 
je  rejette  et  je  reprends.  La  lumière  de  la  raison,  la  lumière  de 
J'Evangile,  la  simplicité  des  premiers  temps,  l'étude  de  l'his- 
toire ecclésiastique  pour  voir  l'origine  et  les  progrès  de  tant 
-de  modifications  étrangères  à  la  Bible,  que  je  porte  dans  mes 
mains  et  dans  mon  coeur,  voilà  l'objet  de  mes  études,  de  mes 
médiutions,  de  mes  prières.  Depuis  quelques  semaines,  l'his- 
toire critique  de  la  célébration  du  dimanche,  m'occupe  les 
moments  que  je  ne  suis  pas  forcé  de  donner  à  des  réquisitions 
fort  étrangères  à  moa  genre  de  vie,  quoique  cependant  j'aie  la 
«atisfaction  de  rassembler  autour  de  moi  quelques  jeunes  gêna, 
amis  des  lettres  et  avides  de  cûn naissances. 
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L'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  touchant  les  rassem- 
blements fanatiques  a  consterné  ici  tout  le  monde.  Beaucoup- 
de  communes  étaient  dans  l'usage  d'entenctre,  les  décadi,  avec 
la  lecture  des  décrets,  une  exhortation  chrétienne  j  les  munici- 
palités, la  totalité  des  citoyens  avaient  exprimé  ce  vœu  ;  tout 
se  passait  et  publiquement  et  tranquillement  et  civiquement; 
maintenant  on  n'ose  continuer  ;  quelques-uns  m'ont  interrogé 
là-dessus,  et  d'accord  avec  ce  que  tu  as  dit  dans  ton  discours, 
je  leur  ai  conseillé  le  sacrifice  de  leurs  assemblées,  jusqu'à  ce 
qu'ils  y  soient  autorisés  par  une  déclaration  expresse  du  gou- 
vernement. La  loi  doit  ^tre  notre  guide;  mais  la  liberté  aussi 
doit  une  bonne  fois  être  notre  partage. . 

Mais  lors  même  qu'on  prononcera  enfin  la  mise  en  liberté- 
de  notre  esprit,  il  se  présentera  un  très  grand  nombre  de  ques- 
tions auxquelles  il  sera  bon  de  songer  d'avance  :  touchant  les- 
églises,  les  Tabriques,  le  nombre  et  le  salaire  des  ecclésiastiquesr 
leurs  droits,  leurs  devoirs,  etc.,  l'instruction  à  donner  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cet  état,  les  livres  élémentaires. 
Vous  ne  voudrez,  je  pense,  ni  de  séminaire  général,  ni  de  tel 
et  tel  livre,  usité  jusqu'ici,  et  nous  nous  trouvons  dans  ce», 
mêmes  dispositions.  Les  Rérormés  de  France  ne  songent  pour 
la  plupart  qu'à  Tormer  des  orateurs  :  l'étude  des  langues,  de 
l'histoire  ecclésiastique,  et  tout  le  reste  de  l'instruction  est  assez 
négligé  chez  un  bon  nombre  de  candidats,  parce  qu'ordinaire- 
ment ils  soni  pressés  de  faire  leurs  cours.  Ah  !  que  ne  suis-je  ea 
ta  présence  pour  m'entrecenir  bien  au  long  sur  tant  de  sujets-, 
importants.  J'ai  distingué  encore  avec  une  vive  satisfaction 
dans  ton  discours  l'expression  de  prières  en  langue  étrangire. 
La  préface  ne  ressemble  pas  mal  à  un  prologus  gaUatus  ;  tant 
mieux;  la  liberté  de  parler  n'est  pas  un  privilège  pour  quel- 
ques-uns, mais  un  droit  et  même  un  devoir  pour  tous. 

Je  reviens  encore  à  la  charge  touchant  le  laissez passtr  des 
papiers  littéraires  étrangers.  Permettez  du  moins  que  la  Gaulle 
liltiraire  de  GOtlingue  et  de  léna  puissent  immigrer  en  France. 
Il  s'y  trouvera  peut-être  quelques  notices  d'ouvrages  contre 
notre  gouvernement;  mais  si  c'était  là  un  motif  d'exclusion,  il 
faudrait  défendre  aussi  aux  feuilles  politiques  d'insérer  des 
extraits  des  papiers  anglais;  et  puis  j'apprends  par  la  voie  de- 
Bâle,  qu'il  a  paru  quelques  ouvrages  en  Allemagne  en  faveur 
de  notre  République  ;  pourquoi  nous  en  envier  la  communica- 
tion !  Nous  pourrions  ici  vous  faire  des  extraits  sur  ce  quk 
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paraît  d'iatétessant  dans  cette  partie  et  autres.  Nous  ne  deman- 
dons paa  mieux  que  d'être  utiles,  et  le  Comité  d'instruction 
publique  sûrement  ne  veut  pas  paralyser  nos  elTorts  sincères  et 
civiques.  Adieu,  mon  excellent  et  infatigable  ami  !  et  après  les 
fêtes  décadaires,  le  décret  sur  le  dimanche,  ou  plutôt  sur  le 
culte,  car  le  Jour  n'y  Tait  pas  tout.  Bl. 

m 

Strasbourg  ce  27  vcnlAsc  III. 
(17  mars  95). 
J'ai  fait  une  perte  bien  douloureuse  et  vous  la  partagerez 
avec  moi,  mon  cher  et  respectable  ami  !  Mon  collègue,  mon 
maître  et  mon  ami  MuUcr  a  fini  sa  carrière  terrestre  ;  alTaibli, 
exténué  depuis  longtemps,  il  est  mort  il  y  a  une  décade,  dans 
les  bras  de  ma  femme  à  laquelle  il  a  servi  de  père  durant  ma 
longue  captivité.  La  veille  encore  nous  parlions  des  moyens 
pour  rapprocher  le  service  divin  de  ta  sublime  et  primitive 
simplicité,  de  la  nécessité  d'ôier  tout  prétexte  plausible  aux 
esprits  forts  et  aux  âmes  faibles,  du  besoin  urgent  de  nous 
réformer  tous  d'après  le  vrai  sens  de  l'Evangile,  etC;  Ses 
manières  n'étaient  pas  dénionstratives,  comme  tu  sais,  mais 
son  cœur  le  rendait  bien  respectable  et  son  âme  était  sensible 
et  compatissante.  Il  ne  sera  pas  remplacé  chei  nous  du  côté 
de  son  immense  savoir  et  de  sa  rare  sagacité.  Ah  mon  Dieu! 
qui  ose  parler  maintenant  de  remplacement  dans  ce  genre!  et 
quelle  est  encore  aujourd'hui  la  perspective  et  l'espérance 
pour  l'éducation  des  ecclésiastiques  qui  doivent  nous  succéder  ! 
Mais  non,  après  ce  que  nous  venons  de  voir,  nous  ne  devons 
pas  nous  décourager.  Grâces  soient  rendues  à  la  divine  Pro- 
vidence et  à  ceux  par  l'organe  desquels  elle  a  agi,  la  manifes- 
tation de  nos  plus  chères  et  nos  plus  consolantes  affections 
nous  est  donc  enfin  permise.  Les  chrétiens  aussi  peuvent  se 
réunir  en  société  populaire.  Décadi  dernier  plusieurs  catho- 
liques se  sont  réunis  pour  assister  à  sa  célébration  du  service 
divin.  Les  protestants  en  ont  fait  de  même.  Une  grande  partie 
de  mes  anciens  auditeurs  m'a  chargé  de  leur  porter  derechef 
des  paroles  de  paix  et  d'union  avec  Dieu  et  les  hommes  :  je 
l'ai  fait.  Mon  cœur  était  ému,  transporté  et  j'ai  remercié  la 
bonté  divine  des  grandes  expériences  qu'elle  nous  a  fait 
recueillir.  Puisse  une  nouvelle  pureté  et  une  ferveur  toute  nou- 
Btmt  d'AUact,  tSlO  II 
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velle  et  toujours  soutenue  sceller  la  reconnaissance  de  toute  la 
France  chrétienne.  J'ai  conjuré  les  larmes  aux  yeux  les  proies- 
tants  et  les  catholiques  qui  Turent  présents,  de  bannir  à  jamais 
tout  esprit  de  parti,  tout  sentiment  haineux  et  tout  morcelle- 
nent  de  secte  que  pourraient  occasionner  des  vues  honteuses 
d'amour-propre,  de  ressentiment,  d'arrogance,  de  cupidité  ou 
de  fanatisme.  Ai-je  tort,  mon  respectable  ami  !  si  je  m'attends 
i  entendre  bientôt  parler  de  vos  offices,  hymnes  et  liturgies  en 
langue  française?  Le  dimanche  est  assez  généralement  observé 
ici,  mais  sans  affectation.  Nous  nous  assemblons  ce  jour-là  et 
en  même  temps  les  décadi  à  des  heures  qui  ne  sont  point  en 
concurrence  avec  les  assemblées  au  temple  de  l'Être  suprême. 
J'ose  vous  présenter  encore  un  élève  de  l'école  normale;  c'est 
le  professeur  BOhmer  de  Worma,  dont  le  pète  et  le  grand-père 
ont  acquis  une  si  haute  réputation  dans  la  carrière  de  la  juris- 
prudence civile  et  ecclésiastique.  Le  nouvel  élève  lui-même  a 
tout  fait  et  tant  souffert  pour  la  révolution,  qu'il  n'a  en  aucune 
manière  besoin  de  ma  faible  recommandation. 

J'ai  écrit  à  la  hâte.  Vous  m'excuserez,  vous  aimerez  toujours 
un  homme  qui  vous  est  tendrement  attaché  pour  la  vie  entière. 
Blessig. 
IV 
Strasbourg,  ce  2^  germinal  IV. 
.(i8  avril  96). 
Mon  digne  et  respectable  ami. 

Sans  doute,  je  suis  plus  que  négligent  ;  mais,  grâces  à  Dieu, 
je  ne  suis  rien  moins  qu'insensible  ou  ingrat.  Je  sens  bien,  que 
j'ai  mauvaise  grâce  de  me  retrancher,  dans  une  lettre  adressée 
à  vous,  derrière  la  multiplicité  de  mes  occupations;  le  citoyen 
Hermann,  mon  ami  et  mon  parent,  qui  veut  bien  se  charger 
de  cette  missive,  vous  dira  cependant,  que  marchant  parmi  les 
décombres  que  nous  devons  à  la  licence  des  principes  et  des 
mœurs,  je  tâche,  ainsi  que  Hafner  et  quelques  autres^  à  réédi- 
fier, autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir;  je  donne  des  cours  par- 
ticuliers et  publics  de  littérature,  de  philosophie  et  de  religion  ; 
mes  paroissiens  m'ont  rappelé  à  mes  fonctions  de  prédicateur 
et  en  outre,  je  partage  l'inspection  des  monuments  et  des 
bibliothèques  nationales  de  notre  département.  Je  vous  dirai  à 
cette  occasion,  a5n  que  cela  ne  m'échappe,  que  j'ai  rangé, 
entr'autres,  la  bibliothèque  de  l'abbé  Ducomte,  où  je  trouve 
une  série  considérable  de  livres  d'emblèmes,  d'allégories  et 
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<l'hiérog;lyphcs,  après  lesquels,  comme  vient  de  me  dire  le 
citoyen  SchweighauBer,  vous  tous  êtes  informé.  Je  serais 
■eachanté  si  vous  me  àoaaiez  l'occasion  de  vous  prouver  mon 
profond  et  immuable  attachement  soit  par  des  notices,  par 
■des  recherches  à  faire  pour  vous.  Hélas  !  à  tant  de  présents 
littéraires  dont  vous  me  régalez,  je  n'ai  rien  à  vous  offrir  que 
ma  bonne  volonté  et  une  vive  reconnaissance,  bien  pure  et 
Jusqu'ici  bien  stérile. 

Mon  excellent  ami  !  vous  n'êtes  point  homme  à  circons- 
itances.  Non  vous  ne  l'êtes  pas,  et  c'est  précisément  ce  qui 
vous  attache  pour  la  vie  une  infinité  d'hommes  en  France  et 
en  pays  étrangers.  Sans  doute,  j'ai  lu  bien  des  tirages  et  des 
diatribes  ^ui  vous  ont  été  prodiguées;  mon  estime  pour  votre 
-caractère  a  augmenté  par  ces  mêmes  sorties,  et  plus  elles 
étaient  virulentes  et  plus  j'ai  joui,  pour  vous  et  avec  vous,  de 
l'avantage  réel,  qu'elles  vous  ont  procuré.  11  est  beau  de 
■déplaire  constamment  à  certaines  personnes.  Continuez  à 
mériter  toute  leur  indignation. 

J'ai  médité  votre  lettre  pastorale  et  encyclique.  J'y  ai 
•retrouvé  la  même  fermeté  à  avouer  le  Sauveur  devant  les 
hommes.  Vous  le  dirai-je  cependant!  et  vous  voulez  que  je  le 
'dise  :  votre  sévérité  envers  les  prêtres  mariés  et  votre  indul- 
gence pour  quelques  rites  dont  vous-même  sembliez  désirer  la 
-réforme,  comme  pour  l'usage  liturgique  de  la  langue  latine,  ne 
m'ont  point  étonné  à  la  vérité,  car  j'ai  senti  la  force  des  motifs 
-et  des  temps,  mais  j'ai  été  affligé  de  voir  que  le  bien,  que  vous 
désirez  de  faire,  ne  peut  point  s'opérer  encore  ;  pour  le  mariage 
-des  prêtres  j'y  insiste  si  peu  que,  par  motifs  de  prudence  et  de 
confiance,  j'ai  tâché  d'en  dissuader  ici  tous  les  curés  constitu- 
tionnels  qui  étaient  de  ma  connaissance,  tout,  comme  j'ai 
remarqué  avec  douleur,  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'y 
livraient,  n'avaient  guère  à  cœur  l'édification  de  leur  troupeau  ; 
-et  c'est  ce  scandale  sans  doute,  que  vous  voulez  extirper;  je 
4e  sens  parfaitement  bien,  et  je  ne  vous  opposerai  pas  des  con- 
sidérations politiques  ;  je  me  hasarderai  seulement  à  vous 
-demander  s'il  était  absolument  nécessaire  de  s'exprimer  sur 
cet  objet  dans  cette  universalité,  et  avec  cette  austérité  qui  a 
étonné  beaucoup  de  vos  amis,  qui  le  sont  en  même  temps  de 
la  bonne  cause  et  qui  souhaitent  ardemment,  que  son  principal 
avocat  prouve  toujours  à  tous,  que  la  véritable  philosophie  et 
la  véritable  religion  émanent  d'une  seule  et  même  source.  Je 
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ne  vous  demande  pas  pardon  de  ma  parrhisie.  Si  vous  pouvieir 
lire  dans  mon  cœur,  vous  trouveriez  que  le  plus  tendre  intérêt 
dirige  mes  seutimcnts,  comme  ma  plume. 

Je  vois  par  les  papiers  publics  que  l'abbé  Sicyës  poursuit  à 
l'égard  de  la  philosophie  de  Kant  le  même  projet  que  vous- 
aviez  autrefois  entamé.  Je  ne  puis  que  lui  souhaiter  un  heureux 
succès  ;  mais  pour  qu'il  soit  effectivement  heureux,  je  me  croi» 
obligé  par  conscience  de  vous  soumeltie  une  réflexion.  La 
philosophie  de  Kant,  qui,  avec  une  sagacité  admirable,  et  une 
terminologie  assez  entortillée,  fait  la  critique  et  passe  en  revue 
les  systèmes  philosophiques,  que  jusqu'ici  on  a  cru  pouvoir 
déduire  des  principes  de  la  raison  pure  (a  priori),  montre  les- 
illusions  fréquentes  nées  du  mélange  des  principes  et  de  l'ex- 
périence. Selon  lui,  la  raison  pure  est  incapable  de  nous  fournir 
une  démonstration  de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'immorlalité- 
de  l'âme  :  il  se  rejette  sur  une  foi  ou  une  conviction  intérieure 
fondée  sur  la  loi  morale.  Le  respect  pour  ce»  vérités  éternelIcB 
peut-être  ne  perd  rien  du  tout,  si  l'on  saisit  le  raisonnement 
de  Kant  dans  son  ensemble  et  dans  son  langage  particulier  ;. 
mais  sans  œs  deux  conditions  esseniielles,  je  crains  qu'il  n'ar- 
rive en  France  (.et  en  France  plus  encore  que  partout  ailleurs) 
ce  qui,  lors  de  son  apparition  est  arrive  en  Allemagne,  qu'un 
grand  nombre  de  têtes  faibles  et  légères  n'ont  cru  trouver  en 
Kant,  que  le  Patriarche  du  scepticisme  et  même  de  l'athéisme. 
Il  faudrait  donc  à  mon  avis  mettre  à  la  tête  de  l'ouvrage  une 
introduction,  bien  serrée  pour  les  principes  et  bien  intelligible 
pour  la  partie  du  style,  et  je  pense  que  l'on  ferait  bien  d'ajou- 
ter à  la  fin  un  précis  de  l'ouvrage  que  Kant  a  donné,  il  y  a 
deux  ans,  sur  la  religion  chrétienne. 

Tous  vos  amis  d'ici  (et  permettez  que  je  mette  ma  chère 
femme  du  nombre)  sont  vivement  pénétrés  du  souvenir  que 
vous  leur  conservez  si  constamment.  Dereser  est  en  Allemagne» 
avec  un  passe-port  du  Ministre.  Sa  situation  en  France  r 
diminué  visiblement  la  sérénité  de  son  9me.  J'espère  qu'il  la 
recouvrera  dans  son  pays  natal,  oii  peut-être  il  sera  vu  d'assez^ 
mauvais  osil  ;  oh  !  dans  la  suite  du  moins,  récompensons  autre- 
ment les  hommes  à  talents,  qui  ont  abandonné  amis,  places, 
fortune,  pour  se  jetter  dans  nos  bras. 

Permettei  que  je  réclame  vos  bontés  pour  un  Jeune  litté- 
rateur d'ici,  qui,  à  la  prière  d'une  excellente  mère.  M"*  Bon- 
teras  de   Genève,  a  suivi  ses  enfants  à  Paris;  il  s'appelle 
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Hiak/er,  qui,  après  une  longue  captivilé  en  Hongrie  en  qua- 
lité de  capitaine  des  gardes  nationales  de  Strasbourg,  Taits  pH- 
-«onniers  au  Fort  Vaubao,  a  eu  le  courage  avec  troia  autres  de 
reprendre  chez  moi  ses  études  ihéologjques.  C'est  un  jeune 
faomme  également  solide  et  modeste.  Il  faut  bien  que  je  finisse, 
pour  reprendre  bientât,  et  pour  ne  cesser  de  vous  chérir  et  de 
vous  rester  toujours  dévoué,  Bl. 


Dorlisheim  près  Molsheîm,  4  flor.  VI. 
{35  avril  98), 
Mon  respectable  ami. 

11  y  a  déjà  plusieurs  semaines  que,  par  un  jeune  voyageur 
■allemand,  je  vous  avais  destiné  quelques  exemplaires  de  la 
traduction  allemande  de  votre  discours  sur  la  célébration  du 
décadi  et  du  dimanche.  J'apprends  ici,  à  ma  petite  campagne, 
par  le  respectable  citoyen  Schwerin,  que  notre  ami  EhrmanD 
-lui  demande  des  exemplaires  pour  vous.  Nous  les  envoyons  à 
Paris.  C'est  un  sujet  qui  derecher  est  mis  à  l'ordre  du  jour  : 
f)uis8e  cette  traduction  en  allemand,  comnte  la  traduction 
-espagnole  de  votre  lettre  sur  l'Inquisition,  opérer  beaucoup  de 
bien,  et  propager  les  principes  d'une  sage  tolérance  unie,  non 
-seulement  à  ia  soumission,  mais  au  sincère  amour  de  l'ordre  et 
-des  lois. 

Dans  ma  dernière  lettre  je  vous  ai  pai]é  des  ÂrcAives  de 
■/histoire  eeelitiastigue,  qui  se  publient  avec  succès  en  Alle- 
magne. Vous  me  demandez  des  éclaircissements  ultérieurs.  Je 
puis  aisément  vous  les  donner  et  les  continuer,  comme  ce 
journal  fait  partie  d'une  bibliothèque  k  l'usage  de  nos  jeunes 
ministres  du  culte,  qui,  l'année  passée,  ont  établi  à  ma  prière 
une  société  de  lecture. 

L'auteur  Ou  rédacteur  du  journal  en  question  s'appelle 
Henlce,  professeur  en  théologie  à  Helmstadt  dans  le  duché  de 
firunswick.  Le  journal  paraît  tous  les  mois.  11  rassemble  les 
nouvelles  ecclésiastiques  des  principaux  pays  de  l'Europe  soit 
-catholiques,  soit  protestants,  ordonnances,  mandements  inté- 
ressants, nouveaux  catéchismes  ou  autres  livres  d'instruction 
et  d'édification,  différends  qui  s'élèvent,  bulles  et  brcb  du  Pape, 
etc.  La  plupart  des  pièces  sont  imprimés  dans  toute  leur  éten- 
4lue,  et  dans  leur  langue  originale,  si  c'est  allemand,  français 
«u  latin.  Il  y  a  beaucoup  de  morceaux  qui  ont  rapport  soit  à 
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la  Révolution,  Boit  à  l'église  de  France.  Sous  le  premier  rapport 
on  fournit  des  extraits  de  discours  et  sermons  anglais  sur  les- 
avaalages  et  désavantagea  de  plusieurs  principes  religieux  ou 
anti-religieuz  mis  en  avant  pendant  la  Révolution.  Le  rédacteur 
se  renferme  presque  toujours  dans  les  bornes  de  la  modération 
historique.  Jl  en  fait  ordinairement  de  même  en  rapportant  les 
cbangements  opérés  dans  l'église  gallicane.  Je  ne  doute  pas^ 
que  du  «oins  lea  matériaux  mis  soua  vos  yeux,  n'ayent  de 
l'intérCt  pour  votre  esprit  actif  et  infatigable,  et  qui  sait  si  bien 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  loin  de  la. 
France  comme  au  sein  de  la  patrie. 

Une  bonne  histoire  de  l'Inquisition,  sans  fiel,  sans  tirades* 
appuyée  uniquement  sur  des  faits,  montrant  toujours  l'influence- 
réciproque  de  ces  tribunaux  et  des  mœurs  et  maximes  dU' 
temps,  distinguant  les  époques  et  les  aduucissemenis,  comme 
vous  avez  fait  dans  votre  lettre,  et  n'en  montrant  pas  molna- 
l'opposition  essentielle  avec  les  vérirables  principes  du  chris- 
tianisme et  de  la  vraie  politique,  c'est  un  ouvrage  dont  vou» 
avez  dressé  en  partie  le  plan  que  vous  pourriez,  et  que  vous 
devriez  peut-être  fait  éclore. 

Je  me  propose,  sous  votre  boa  plaisir,  de  vous  soumettre, 
très  prochainement  quelques  autres  idées  analogues.  Vous  ne 
respirez  que  l'avancement  de  la  véritable  piété,  c'est  auasr 
l'objet  de  mes  vœux,  et  ceux  qui  conviennent  in  hoc  Urtiv 
sont  bien  bits  pour  se  convenir  éternellement  entr'eux. 

Je  suis  donc  votre  dévoué  Blessig. 

(A  suivre). 
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I.  —  La  guerre  de  1870,  causes  et  responsabilités  ')■ 

Daos  ses  deux  beaux  volumes  sur  La  guerre  de  iSjo,  causeï^ 
et  responsabilités  ■),  M.  H.  Wclschingcr,  de  l'Institut,  a  traité 
l'une  des  plus  palpitantes  questions  de  notre  histoire  nationale- 
avec  une  impartialiti^,  une  compétence,  une  sûreté  d'inrorma- 
tion  et  de  jugement  ai  complttes,  que  les  hommes  les  mieux 
au  courant  des  événements  tragiques  de  cette  époque  n'hésitent 
pas  à  regarder  son  œuvre  comme  t  dé5nitive  ».  Ceux  de  nos 
lecteurs  qui  auront  l'avantage  d'avoir  le  livre  en  main  s'en 
rendront  facilement  compte. 

Un  point  important  de  cette  histoire  intéresse  la  défense 
de  l'Eglise  et  partant  l'apologétique.  Le  travail  de  M.  Welschin- 
ger  le  tire  parfaitement  au  clair  et  permet  de  répondre  aux 
détracteurs  en  toute  connaissance  de  cause. 

Le  prince  Napoléon  a  osé  accuser  les  catholiques  français 
et  le  pape  d'être  les  auteurs  de  la  guerre  de  1870  et  de  ses 
désastres  *}.  Venue  d'un  tel  personnage,  il  est  vrai,  l'accusation 


')  Noni  cmpruntorM  \  la  Jltoue  fratigat  d'apehgiiifut  l'exccltenl 
article  qa'on  vu  tire,  db  k  la  plume  de  M.  le  chanoine  Lesttre,  curè^ 
de  S.-Elianne-du-Mont  1  PariH,  que  nou*  momme»  heurei»  d'avoir 
■inti  comoe  collaburarenr  occinoniirl. 

L'oDvragv  de  noire  tminenl  compalriole,  M.  Welichinger,  a  paru  1 
la  librairie  Pion  (t  Nourrit,  1  in-8'  da  38S  et  414  pagea.  Avec  de» 
fac-aimilèa  de  document*.  Prix   [5  (rancK. 

Signatoiia  en  piaiant  le  lafms  qui  donne  au  chap.  XII  du  i*  vol. 
le  litre  NaftUtH  à  CkiiUkurit,  au  lieu  de   IVillie-'miluhe. 

■)  Parii,  Pion,    1910, 

')  JtUmt  du  Deux,  Mendii,  \"  avril   1S7S. 
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r'avait  pas  grande  portée.  Maia  Bismarck  lui-même  en  a  Tait 
entendre  une  semblalile,  quand  il  disait  au  Reicbstag,  le  5 
décembre  1874,  •  que  la  guerre  de  1870  avait  été  entreprise 
d'accord  avec  la  politique  romaine:  que,  pour  ce  motif,  on 
avait  abrégé  le  Concile  ; . . .  qu'à  la  cour  Impériale  de  France 
les  influences  catholiques  avaient  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  de  la  résolution  de  la  guerre  ...')>.  Le  prince  Napo- 
léon s'est  probablement  inspiré  de  Bismarck,  et  Bismarck  s:'e8t 
inspiré  de  lui-même,  comme  il  le  faisait  souvent,  car  il  avait 
alors  à  justiiier  le  Kulturkampf,  et  jamais  aucun  document 
provenant  de  lui  ou  d'autres  politiques  n'a  justifié  son  dire. 

Ces  idées,  précisément  parce  qu'elles  étaient  préjudiciables 
&  la  réputation  de  l'Eglise  et  des  catholiques,  ont  trouvé  facile 
créance  chez  certains  historiens  et  se  sont  introduites  dans  les 
Manuels  scolaires.  <  Nous  n'avions  aucune  alliance  (en  1870). 
Nous  aurions  pu  avoir  celle  <le  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Mais 
ces  deux  puissances  ne  voulaient  pas  marcher  l'une  sans  l'autre 
et  l'Italie  demandait  qu'on  lui  laissât  prendre  Rome*)>.  La 
victoire  de  Mentana  1  empêcha  l'Italie  de  s'allier  à  nous  contre 
la  J'russe  en  1870  •)  1. 

M.  Welschinger,  dans  son  chapitre  <  sur  les  Alliances  en 
1870  ')  1,  montre  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  allégations.  L'Au- 
triche, que  la  France  avait  imprudemment  négligé  de  soutenir 
«n  1866,  n'avait  en  1870  ni  les  ressources  financières,  ni  tes 
effectifs  suffisants  pour  entrer  en  campagne.  Le  seul  engage- 
ment qui  la  liait  h  la  France,  le  11  juillet  de  cette  année-là, 
était  de  ne  pas  s'entendre  avec  un  tiers  à  l'insu  l'un  de  l'autre. 
De  plus,  la  Russie,  alors  favorable  à  la  Prusse,  menaçait  ses 
frontière*  pour  le  cas  où  elle  dessinerait  un  mouvement  en 
faveur  de  la  France. 

Les  forces  et  les  finances  de  l'Italie  n'étaient  pas  en  meil- 
ieure  situation.  Crispi  disait,  le  18  septembre,  qu'elle  n'était 
pas  capable  d'envoyer  <  cinquante  hommes  au  delà  des  Alpes  >, 
et  que  tout  au  plus  elle  pourrait  soutenir  chez  elle  une  guerre 
défensive.  D'ailleurs  beaucoup  d'Italiens  se  refussient  à  mar- 
cher contre  leur  allié  de  1866  en  faveur  de  leur  adversaire  de 


')  H.  Welscbingm,  t.  El.  p.  36. 

')  DftBIDotit,  Hiiuirt  di  fratui,  couru  snpirirur,  p.  355, 
*|  DiVlMAT,  Hitleirt  et  Frantt,  cour»  moyen,  p.  334. 
*)  T.  1,  p.   [96-146. 
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Mentana.  D'autre  part,  Vimcruati  pouvait  (kire  dire  à  Napo- 
léon III,  le  16  juillet,  en  parlant  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  : 
<  L'argent  prussien  n'a  pas  travaillé  en  vain  dans  les  deux 
pays!*  L'Italie  se  confina  donc  dans  une  stricte  neutralité, 
«l'ayant  en  vue  que  de  profiter  des  événements  pour  s'installer 
à  Rome  et  croyant,  à  tort  ou  à  raison,  qu'un  abaissement  de 
la  France  faciliterait  pour  elle  cette  opération.  Sans  doute, 
l'empire,  pour  des  raisons  historiques  et  souverainement  hono- 
rables, d'ailleurs  d'accord  avec  le  sentiment  des  catholiques 
français,  avait  pris  le  Saint-Siège  souk  sa  protectiop.  Mais  rien 
absolument  ne  prouve  que,  maltresse  de  Rome  dès  le  début 
de  la  guerre,  l'Italie  eût  été  plus  riche,  mieux  préparée  à  une 
intervention  improvisée,  et  surtout  mieux  disposée,  elle  que 
(e  poids  de  la  reconnaissance  envers  aa  voisine  n'a  jamais 
gênée  beaucoup. 

En  somme,  aucune  alliance  ferme  n'était  contractée  avec 
l'Autriche  et  l'Italie,  au  moment  où  la  guerre  éclata.  Les  catho- 
liques n'étaient  certes  pour  rien  dans  cette  imprévoyance 
capitale.  Quand  on  demanda  tardivement  aux  deux  puissances 
d'intervenir,  elles  étaient  radicalement  incapables  de  le  faire. 
Aux  premiers  revers  de  la  France,  les  deux  alliés  présomptifs 
s'enfoncèrent  prudemment  dans  leur  neutralité,  et  l'Italie, 
n'écoutant  que  ses  intérêts  du  moment,  s'empara  de  Rome 
sans  défense,  au  mépris  de  la  convention  du  15  septembre,  que 
la  France  vaincue  n'était  plus  à  même  de  faire  respecter, 
€  L'abandon  complet  de  Rome  n'eùt  pas  sauvé  la  France,  dit 
avec  raison  M.  Welscbinger  *),  puisque  ni  l'Italie  ni  l'Autiiche 
n'étaient,  à  cette  époque,  en  état  de  lui  venir  matériellement 
et  efficacement  en  aide  >. 

La  défense  de  Rome  entrait  si  légitimement  dans  les  tiadi- 
tions  de  la  France  que  quand,  le  6  septembre,  l'ambassadeur 
d'Italie,  Nigra  vînt  trouver  Jules  Favre  pour  lui  demander  de 
dénoncer  la  convention  de  septembre,  le  ministre  français, 
pourChat  opposé  à  cette  convention,  s'y  refusa,  alléguant  d'une 
part  qu'il  ne  voulait  pas  contrister  ses  compatriotes  catholiques, 
aiais  avouant  d'autre  part  qu'il  ne  pouvait  s'opposer  à  l'inva- 
sion de  Rome  •  sans  humilier  la  dignité  de  la  France  par  une 
e  frappée  à  l'avance  d'impuissance  >. 
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L'Italie  fit  de  Rome  sa  capitale,  mais  n'en  eut  pas  de- 
meilleurs  seotimenta  pour  sa  aœur  latine,  tll  eût  suffi,  Bismarck, 
l'a  déclaré  lui-même,  de  la  moindre  impulsion  qu'un  cabinet 
eût  donnée  à  l'autre  pour  provoquer,  à  la  fin  de  septembre  oik 
au  milieu  d'octobre  1870,  une  médiation  collective  des  neutres^ 
qui  eOt  certainement  amené  un  congrès  et  réduit  les  exigence»- 
du  vainqueur.  Cette  impulsion,  l'Italie,  en  possession  c)c  Rome 
et  au  comble  de  ses  vœux  et  de  ses  ambitions,  l'Italie  ne  1'»' 
pas  donnée,  et  elle  le  pouvait  sans  péril.  Pourquoi  ceux  qu> 
racontent  ces  tristes  événements  cherchent-ils  à  lui  en  épargner- 
le  reproche  et  à  ne  prodiguer  les  blâmes  qu'à  la  France  l  ')  >. 

Seul  de  tous  les  souverains,  lé  pape  Pic  IX  intervint  e» 
faveur  de  la  France.  Le  ta  juillet,  il  écrivait  au  roi  Guillaume- 
pour  offrir  sa  médiation  et  empêcher  les  calamités  de  la  guerre. 
11  n'en  obtint  qu'une  réponse  évasive,  et  fut  insulté  plus  tard- 
par  le  prince  Napoléon,  qui  lui-même  n'avait  réussi  à  rie» 
auprès  de  Victor-Emmanuel. 

En  novembre  1870,  Pie  IX  réitéra  sa  démarche  pour- 
demander  un  armistice  et  le  ravitaillement.  Il  ne  reçut  pas  de 
réponse, 

•  Cet  échec  ne  rend  que  plus  méritoire  l'élan  de  son  coeur,, 
écrivait  Jules  Favre,  surtout  quand  on  le  compare  à  la  froide 
indifférence  contre  laquelle  se  brisaient  nos  efforts  incessants, 
pour  obtenir  de  nos  anciens  alliés  une  assistance  qu'à  défaut 
de  sympathie  l'intérêt  personnel  leur  commandait  *)  >. 

Outré  des  sympathies  du  pontife  pour  le  vaincu,  Bismarck, 
déclarait,  dès  le  14  octobre,  <  qu'après  la  guerre  il  ferait  la- 
campagne  contre  l'infaillibilité  du  pape  1.  Ce  fut  le  Kultur— 

k.mpf). 

En  somme,  quand,  pour  expliquer  les  causes  de  la  guerre 
et  ses  fatales  conséquences,  on  a  fait  la  part  de  l'imprévoyancc" 
et  de  la  légèreté  des  gouvernants  français,  celle  de  la  mauvaite- 
foi,  de  l'habilité  et  de  la  brutalité  allemandes,  et  enfin  celle  de- 
l'apathie  ou.de  la  malveillance  des  neutres,  on  ne  voit  pas  que 
ce  qui  peut  rester  de  responsabilité  à  l'Eglise  et  aux  catho- 
liques. Les  premières  causes  expliquent  tout,  logiquement  eb 


']  H.  WlLSCHINOIK,  t.  1,  p.  364. 

')  Id,  t.  I,  p.  34S. 

*J  Id.,  t.  il,  p.  37.  Cf.  WIUOHINQM,  Biimanà,  Parla,  t90Q,  p<  1 
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historiquement.  C'eat  ce  qui  ressort  avec  une  limpide  évidence 
du  consciencieux  travail  de  M.  Wclachingcr,  si  Técond  d'ail-- 
leura  en  leçons  moralcB  de  toute  nature. 

H.  Lbsëtre. 


II.  —  La  cathédrale  de  Sb-asbourg  ^). 

Ce  fut  le  15  septembre  1870,  un  peu  après  midi,  que  la 
flèche  de  la  cathédrale  de  Strasboui^,  qui  avait  tcçu  déjà- 
depuis  le  commencement  du  siège  douze  projectiles,  reçut  le 
coup  terrible  qui  est  resté  gravé  dans  l'esprit  des  Strasbour- 
geois,  comme  il  l'est  dans  une  photographie,  reproduite  sou- 
vent, qui  se  voit  aux  devantures  de  la  ville  annexée.  Le  coup 
qui  frappa  la  flèche  au  sommet,  à  quatre  mètres  de  son  extré- 
mité, qui  fit  dévier  la  croix  en  l'inclinant  de  soixante  centi- 
mètres environ,  —  cela  a  été  calculé  par  des  gens  qui  ont  tout 
noté  et  qui  n'ont  rien  oublié,  —  frappa  l'imagination  populaire. 
La  flèche  penchée  et  tordue  l'obsède  encore;  son  image  se- 
présente  au  visiteur  qui  regarde  la  croix,  redressée  depuis  qua- 
rante ans,  dominer  )e  Strasbourg  d'aujourd'hui. 

La  croix  qui  depuin  1439  dominait  Strasbourg  et  la  plaine 
d'Alsace,  la  croix  qu'avait  respectée  la  Révolution  en  la  recou-- 
vrant  d'un  immense  bonnet  phrygien  de  tâle,  artifice  ingénieux, 
du  patriotisme  indigène  pour  la  défendre  contre  les  jacobin», 
étrangers,  serait  tombée,  si  elle  n'avait  été  retenue  par  des- 
crampons  de  fer,  placés  là  pour  des  réparations  antérieures,  et 
par  les  conducteurs  du  paratonnerre.  Le  matin  même  du  jour - 
ail  elle  inclina  sous  les  coups  des  boulets  allemands,  avait  eu 
lieu  le  premier  exode  des  Stras  bourgeois,  femmes,  enfants  et 
vieillards,  soustraits  au  bombardement  par  la  générosité  de- 
quelques  envoyés  de  la  Suisse  voisine  et  amie.  Ce  départ,  qui 
rappelle  le  seul  secours  matériel  et  moral  reçu  par  Ttiétolque 
cité,  cette  croix,  demi  abattue,  qui  s'aflaissasur  une  vtik  Muo- - 
lée  où  avaient  brûlé  déjà  la  Bibliothèque,  le  Temple  Neuf,  le  - 


'}  JffnrmiU  du  Ditatt  du  l6  icptembre.  —  L'ouvrage  de  M.  G. 
DcUtiiche  a  pa>u  à  l>  libriirïa  Longuet,  bubourf  S*in(-M«tin,  3J0,. 
Parii.  C'Mt  nn  iD-l6,  de  191  page», 'Imprima  avec  loin  et  oint  de  30* 
trèl  belle*  ^hologravurea,  d'un  plan  de  ta  talhédrale  et  d'illutlratjons - 
dau  ta  telle.  Le  prix  cepeadtnt  u'ol  que  de  4  fr. 
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bâtiment  de  l'Aubette  avec  le  Musée,  le  théâtre  et  tant  d'autres 
-éditicee,  où  la  cathédrale  elle-même  avait  été  incendiée  en 
partie  dans  la  nuit  du  35  au  36  août,  sont  des  faits  qui  s'asso- 
cient encore  pour  les  habitants  de  Strasbourg  à  cette  date  du 
15  septembre. 

Les  deui  faits  marquent  pour  eux  le  point  culminant  des 
liorreurs  du  siège.  Les  incendies  des  deux  terribles  nuits  du  34 
«t  du  35  août  Turent  bien  autrement  désastreux  pour  la  ville 
«t  même  pour  la  cathédrale,  que  le  coup  qui  frappa  et  tordit 
la  flèche.  Mais  cette  croix  penchée  par  le  coup  sauvage  et  bar- 
bare qu'ont  pointé  des  gens  visant  un  tel  but,  est  un  symbole 
-4)ui  saisit;  c'est  un  souvenir  qui  ne  peut  être  effacé. 

Dans  une  monographie  d'une  précision  remarquable,  d'une 
sobriété  plus  remarquable  encore,  qu'il  vient  de  consacrer  à  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  M.  Georges  Delahache  a  rappelé 
quelques-uns  de  ces  détails  en  leur  donnant  la  place  qui  con- 
venait dans  l'histoire  et  la  description  d'un  monument,  lié 
intimement  à  l'histoire  de  la  cité  et  à  la  vie  de  l'Alsace.  Il  les 
A  rapportés  sans  fausser  son  livre  qui  est  un  livre  d'histoire 
très  exacte,  d'art  expliqué  et  d'archéologie  mise  à  la  portée  de 
tous,  un  résumé,  infiniment  précieux  de  renseignements  très 
sûrs,  qu'il  fallait  chercher  avant  lui,  sans  toujours  les  trouver, 
-dans  d'innombrables  ouvrages  spéciaux,  français  et  allemands. 
En  les  ordonnant  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  goût, 
M.  Delahache  a  pu  faire  œuvre  personnelle.  Sa  CathidraU  dt 
Strasbourg  est,  sous  une  forme  modeste,  un  livre  original  ;  c'est 
désormais  un  guide  indispensable  pour  qui  veut  comprendre 
«t  sentir  l'admirable  monument. 

M.  Delahache  n'a  plus  à  faire  ses  preuves  pour  les  sujets 
difficiles.  Il  est  l'auteur  de  cet  autre  livre,  la  CarU  au  ikiré 
vert,  qu'on  a  très  bien  présenté  ici  même,  et  qui  donne  en  deux 
-cents  pages  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  comprendre  et  sen- 
tir la  grande  et  profonde  question  d'Alsace  que  les  Français 
de  tous  les  partis,  chacun  y  apportant  ses  préjugés  particuliers, 
ont  tant  de  peine  à  sai^i^  exactement  Ce  beau  petit  livre  a, 
«ans  parler  du  sentiment  généreux,  toujours  sobrement  exprimé, 
qui  l'anime,  des  qualités  de  conscience  et  d'impartialité  que 
■l'on  ne  saurait  trop  louer.  Comme  il  comprend  et  sent  toute 
«on  Alsace,  il  aime  et  comprend  aussi  la  cathédrale. 

M.  Delahache  n'est  pas  catholique.  Cela  ne  rend  que  plus 
•remarquable  l'exactitude  avec  laquelle  il  interprète  la  symbo- 
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lique  chrétienne,  la  façon  dont  il  fait  allusion  aux  événement»- 
les  plus  divers  qui  prêtent  à  toutes  les  controverses  d'opinions. 
Mais,  comme  i!  déclare,  la  cathédrale  est  plus  qu'une  église. 
t  La  cathédrale,  dil-il  lui-même  dans  les  seules  lignes  de  ce  livre, 
guide  et  histoire,  où  il  ait  laissé  percer  des  sentiments,  a  vécu< 
toute  la  vie  de  la  cité.  Au  centre  de  Strasbourg  et  de  l'Alsace, 
eemme  un  écho  sonore,  elle  a  répercuté  toutes  les  vicissitudes 
d'une  histoire  mouvementée.  Elle  a  grandi  avec  les  évêques, 
puis  avec  la  bourgeoisie;  la  réforme  y  a  passé,  ennemie  des 
images;  et  la  majesté  de  Louis  XIV,  irrespectueuse  du  gothique, 
et  les  enthousiasmes  et  les  colères  de  la  Révolution,  et,  plus 
près  de  nous,  les  obus  qui  l'ont  enlevée  à  la  France.  Elle- 
demcure,  elle  continue  de  vivre,  dominant  tous  ces  villages  de 
la  plaine  dont  les  noms  chantent  mélancoliquement  au  souvenir 
de  ceux  qui  sont  partis  et  faisant  trembler  d'une  émotion  un 
peu  fébrile  dès  qu'ils  la  devinent  dans  le  lointain,  le  regard  de 
ceux  qui  reviennent  ». 

Nous  aussi  qui  venons,  sans  être  nés  là-bas,  nous  tremblons 
quelque  peu,  dès  que  nous  l'apercevons,  la  cathédrale  de  grès- 
rose,  que  domine  la  flèche  tordue  il  y  a  quarante  ans.  Et  si 
nous  nous  mettons  à  la  comparer  instinctivement  à  ses  grandes- 
sœurs  de  France,  la  cathédrale  qu'ont  célébrée  l'Allemand 
Goethe,  les  Français  Victor  Hugo  et  Taine,  nous  n'apportons 
pas  les  préoccupations  et  l'émotion  que  l'art  seul  produit.  Si 
nous  sentons  des  inlluences  diverses,  que  nous  soyons  aptes 
ou  non  à  trancher  ces  subtils  et  délicats  problèmes  du  passé, 
comment  ne  nous  feraient-ils  pas  songer  à  cet  autre  problème,, 
problème  actuel,  de  la  (  culture  *  alsacienne  dont  il  est  si  difG> 
cile  de  se  détacher,  quand  on  l'a  une  fois  examiné  P  Les 
influences,  les  écoles,  '  quelle  signification  prennent  ici  ces- 
mots  t  Et  de  quel  œil  ne  regardons-nous  pas  ici,  en  pensant  à 
d'autres  images  de  chez  nous,  ces  Apôtres,  ces  Prophètes, 
cette  Sibylle,  ces  Vertus,  ces  Vierges  sages  et  ces  Vierges- 
folles,  cette  Eglise  et  cette  Synagogue,  tous  ces  cbefs-d'ceuvre- 
de  la  statuaire  française. 

PlBRRB  DE  QUIRIEIXS. 


dbyGoogle 


LIVRES  NOUVEAUX 


'Hathieu  Mieg.  Note  sur  l'âge  et  2'induUrie  des  grottes 
d'fstein.  a ancy,  Berger-Levrault,  1910.  Br.  de  9  pages 
avec  2  planches  et  figures. 

L'auteur  donne  dans  ce  travail  une  étude  d'ensemble  sur 
cette  intéressante  atation  d'Istein  qu'il  fouille  depuis  une 
4izaiDe  d'années.  De  petites  grottes,  au  nombre  de  9,  creusées 
dans  le  calcaire  juracien,  lui  ont  fourni  des  silex  taillés,  des 
pierres  ornées,  des  ossements  avec  traces  d'ornementation  et 
des  ossements  d'animaux  divers.  L'ensemble  de  ces  documents 
lui  permettent  d'attribuer  cette  station  au  paléolithique  et  à  la 

'fin  du  magdalénien,  peut-être  avec  prolongement  et  transition 
au  néolithique.  Il  y  a  là  une  importante  et  nouvelle  contribu- 

■tien  à  l'étude  préhistorique  de  la  vallée  du  Rbin  et  nous  ea 
réiicitons  l'auteur. 

A.  Gassbr. 

X£oN  Bbrxardin.  Zes  eaux  de  Plombiires  à  i'époque  révolu- 
tionnaire. Epinal,  1910.  Brocb.  de  35  pages  in-8*. 

Du  même.  La  Pologne  n'est  pas  marte.  (Extrait  des  Marches 
de  l'Est).  Paris,  1910.  Broch.  de  10  pages  in-8»  avec 
photogravures. 

La  première  de  ces  brochures  est  une  contribution  toute 
-nouvelle  à  l'histoire  des  bains  de  Plombières.  L'auteur  nous 
.présente  d'abord  quelques  documents  relatifs  à  l'administration 
des  eaux  pendant  la  Révolution,  puis  il  expose  les  tentatives 
■de  la  commune  pour  aoquérir  le  Bain  des  dames,  autrefois  an 
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chapitre  de  Remiremont  et  vendu  nationale  ment.  Nous  trou- 
Tons  ensuite  des  détails  sur  l'hdpital  et  aur  l'admission  des 
soldats  de  la  R«!publique  au  traitement  des  eaux  et  sur  les 
difficultés  de  ravitaillement,  résultat  de  la  crise  économique. 
Ëatin  cette  intéressante  étude  se  termine  par  quelques  rensei- 
gnements sur  des  personnages  marquants  en  séjour  aux  eaux 
-de  Plombières  pendant  la  Révolution  et  par  une  sage  protes- 
tation des  habitants  contre  le  projet  d'établissement  de  jeux. 

L'autre  brochure  est  une  courte  étude,  que  l'on  voudrait 
plus  approfondie,  sur  la  Pologne,  la  malheureuse  sœur  de 
l'Alsace.  L'auteur  ne  nous  fait  qu'entrevoir  la  situation  de 
'  chacun  des  trois  lambeaux  de  l'ancien  royaume. 

Alsata. 

.Kriiische  UebertUhl  tUr  SchrifUn  Uber  Geiler  van  Eaysers- 
btrg,  par  l'abbé  Clauss,  bibliothécaire  de  Sélestat. 
Munich,  1910,  in-S^*  de  34  pages. 


U  dtr  Kulturentwùklttng  vont  XIJ-XV Jakrhundert  :  Get' 
Un  Jugend  und  ertte  Prediger/ahre^  par  le  D'  Meyer. 
Kaysersberg,  191a,  in-8'  de  44  pages  avec  gravures  *). 


Episodes  et  portraits,  par  A.  Chuquet.  Troisième  série.  Paris, 
Champion,  1910.  In-ia  de  173  pages.  3  fr.  50. 

.'Le  dernier  de  ces  curieux  épisodes  est  intitulé  :  Virùnée  à 
Strasbourg  et  Standkal  à  Some. 


■Une  page  de  i' Histoire  d'Alsate  au  xviii"  sUcle  :  le  baron 
d'Oysonviiie,  1606-1679,  P^i*  '^  comte  de  Rilly.  Paris, 
Champion,  1910.  In-8*  de  234  p.  Prix  s  5  fr.  ' 

Très  intéressante  page  d'histoire  d'Alsace,  mais  du  xvii*  siècle. 


')  On  Mit  qu'naa  *oa«criplion  ■  èli  ouverte  pour  rtrcction  d'an 
monumeiit  à  Kajtanberc  ta  rbonnear  do  cèltbre  prédioleur.  L>  A^w 
iPAliati,  qui  l'ut  iotcrite  pour  30  mark*,  icra  beurmue  de  trui- 
uaettrc  au  comité  l«i  ■ootcriptioai  qa'on  vaudra  bi«D  lui  envoyer. 
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Feuiiies  d'Histoire,  i"  juin.  Les  Alsaciens-Lorrains  et  1» 
légion  étrangère. 

Lt  Messager  d' Alsace- Lorraine.  i6  juillet  ;  Cernay,  se» 
diverses  dénominations,  par  J.  Depierre.  —  13  juillet.  La 
7«  légion  des  Francs-tireurs  à  Gucberschwihr,  —  30  juillet. 
L'anniversaire  de  Scbirlenhor.  —  13  août.  Le  siège  de  Stras- 
bourg vu  d'une  cave,  par  Paul  Acker.  —  10  août.  Episodes  de 
la  guerre  Tranco-al  le  mande,  par  Ch.  Kœnig.  —  i-]  août.  Le- 
bombardement  de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  par  G.  Delà- 
hache.  —  3  septembre.  Siège  et  prise  de  ThionvIUe  en  1558, 
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perte  de  Strasbourg.  Valentin,  par  G.  Dclahache.  —  >3  octo- 
bre. Le  coup  de  main  de  Bellingen.  par  Ch.  Kcenig  (avec  j 
gravures).  —  5  novembre.  Le  siège  de  Belfort,  par  Henri 
Albert.  —  13  novembre.  F.  A.  Lcetscher,  par  C.  Oberreiner. 


Sirassburger  Diëcetanblatt.  7'  livraison.  Ordonnance  de 
police  de  l'évêque  Erasme  de  Strasbourg.  1549,  René  Friedel.. 
—  9*  liv.  Les  paroisses  des  cantons  de  Markolsheim  et  Holz- 
wihr,  par  l'abbé  Lévy. 

Etudes  des  RR.  PP.  Jésuites.  5  et  ao  juillet.  Geiler  de 
Kaysersberg,  par  le  P.  Paul  Bernard. 


Die  Vogesen,  n'  16,  Wasselonne  et  ses  environs  —  Le 
menhir  du  Schsefferthal,  —  N"  ao.  Le  Flcckcnstein,  par  G, 
Fils.  Wesserling  et  le  Husselberg,  par  A.  Ilex. 


Images  du  Musée  alsacien,  —  4*  livraison  :  Vieux  puits  à. 
Colmar.  Moulin  de  Berstett,  Uhrwiller.  Armoire  alsacienne.  — 
5«  fascicule  :  Cour  de  Hœrdt.  Les  conscrits  de  Gimbrett.  Sol- 
bech  et  Bellcfosse.  Meistralzheim  :  femme  partant  pour  la  pro- 
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Revue  alsacienne  Uiustrée.  4'  fascicule.  Le  château  de 
Schoppeawibr,  par  F.  Dollinger.  —  Ëlsasserthum,  par  O. 
Placke. 

Les  Marches  de  i^Est.  15  octobre.  La  blessure  mal  fermée. 
Notes  d'un  voyageur.  Metz,  par  G.  Ducrocq.  (Emouvant  article 
que  l'auteur  aurait  aussi  pu  écrire  sur  l'Alsace). 

Bulletin  du  musée  historique  de  Mulhouse  1909.  Les  écoles 
de  Mulhouse  du  xiii"  au  xix*  siècle,  par  Ed.  Benner.  —  Metz- 
ger  et  les  de  Béer,  par  A,  M.  P.  Ingold, 

La  Révolution  de  184.8.  Janvier-février.  Le  Bas-Rhin  de 
1848  à  1853,  par  Paul  Muller. 

Le  Cûrrespondanl.  10  août.  Sur  les  champs  de  bataille  de 
1870,  par  Pierre  de  Quirielle,  —  ag  août.  L'autonomie  de  l'Al- 
SBce-Lorraiae.  par  l'abbé  Wetterlé. 

Revue  catholique  d'Alsace.  Septembre.  Le  *  bon  vieux 
Volksfreund  •,  par  P.  A.  Helmer. 


Vient  de  paraître  : 
Le  plus  beau  livre  d'étrennes  qu'on  puïsse  offrir  à  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'Alsace  : 

Cégendee  d'tAltace 

par  S.  SpelZ,  nouvelle  série. 
Magnifique  volume  illustré  par  Henner,  Benner,  Prouvé, 
Sattler,  Schnug  et  Waltï. 

Prix  :  30  frines. 
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348. 
La  paroisse  de  Soultzmatt,  avant  i 

la  Révolution.   ArL  par  Th. 
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Hoffmann,  137,  317,  396. 

Témoins  d' Alsace,  par  J.  Anny. 
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weier.  C.  R.  347. 
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de  plusieurs  de  Messieurs.  Elle  porte  que  sur  le  compte- 
rendu  au  Roi  des  représentations  de  la  Compagnie,  et  de 
.  celles  faites  par  feu  M.  le  Premier  Président  en  1774,. 
au  sujet  de  la  contribution  aux  canaux  de  Picardie- 
et  de  Bourgogne,  Sa  Majesté  avait  jugé  que  l'Alsace- 
devait  y  être  comprise  et  que,  comme  la  répartition 
avait  été  faite  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  les- 
officiers  du  Conseil  ne  pouvaient  se  refuser  de  sup- 
porter leur  cote  pour  les  années  1774  et  1775,  mais- 
que  comme  on  avait  pris  une  autre  base  pour  les- 
années  suivantes,  ces  officiers  ne  seront  plus  imposés 
pour  cet  objet.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été  arrêté 
que  lorsque  les  receveurs  généraux  exigeront  cette- 
contribution,  il  y  sera  satisfait. 

Nota.  Sur  l'adresse  de  la  lettre  de  M.  le  contrôleur 
générai,  ainsi  que  dans  le  corps  de  la  lettre,  il  donne- 
au  Conseil,  à  différentes  reprises,  le  titre  de  souverain. 
C'est  la  première  fois  que  depuis  longtemps  ce  titre- 
est  donné  dans  ce  bureau. 

Ce  fait,  j'ai  donné  lecture  d'une  lettre  que  m'a. 
écrite  M.  Dalibard,  premier  commis  de  M.  Dupin> 
Elle  porte  en  substance  que  c'est  à  M.  de  Foissy  à 
payer  ce  dernier  semestre  de  nos  gages  de  1775  ;  mais- 
que,  vu  la  confusion  des  Etats  du  Roi,  ce  receveur 
général  est  déterminé  à  ne  payer  ce  semestre  que- 
quand  l'état  du  Roi  sera  arrêté. 

Que  quant  aux  intérêts  de  la  liquidation  des  offices- 
et  à  la  continuation  du  remboursement,  il  n'y  avait 
point  d'ordre  à  les  acquitter. 

J'ai  lu  en  même  temps  la  lettre  que  M.  de  Spon. 
m'a  écrite  relativement  à  ces  objets. 

Le  tour  du  bonnet  fait,  quelques-uns  de  Messieurs- 
ont  été  d'avis  d'écrire  à  M.  le  contrôleur  général  pour 
demander  le  paiement  des  dits  intérêts  depuis  le  1"  jan^ 
vier  1775;  mats  à  la  grande  pluralité,  il  a  été  dit  que^ 
comme  M.  de  Spon  annonçait  son  retour  prochain,  IL 
fallait  l'attendre  pour  prendre  à  cet  égard  un  parti;: 
qu'il  pouvait  résulter  un  inconvénient  d'écrire  actuelle» 
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ment  à  M.  le  contrôleur  général.  Mais  M.  le  Président 
de  Salomon  a  été  prié  d'écrire  à  M.  de  Spon,  pour 
qu'avant  son  départ  il  représente  à  M.  le  garde  des 
sceaux  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  la  Compagnie 
SUT  son  sort  et  sa  constitution,  et  de  tâcher  de  pénétrer 
les  vues  du  ministère  pour  pouvoir  se  déterminer  sur  les 
démarches  qu'il  convient  de  faire. 

Dans  la  même  assemblée,  M.  le  Président  a  fait 
donner  lecture  d'un  mémoire  que  les  procureurs,  huis- 
siers et  autres  officiers  royaux  sont  intentionnés  de 
présenter  en  cour  pour  être  dispensés  de  l'évaluation 
de  leurs  offices,  et  conséquemment  d'acquitter  le  cen- 
tième denier,  etc.  ;  ledit  mémoire  a  été  remis  aux  com- 
missaires auxquels  M.  le  Procureur  général  a  été  joint 
pour  l'examiner  et  en  rendre  compte. 

'5  janvier.  —  Chambres  et  parquet  assemblés. 
Messieurs  les  commissaires  ont  rendu  compte  du 
mémoire  des  officiers  royaux.  Conformément  à  leur 
avis,  il  a  été  arrêté  que  la  Compagnie  ne  pouvait  leur 
refuser  appui  et  assistance  ;  qu'en  conséquence  elle 
écrira  une  lettre  pcessante  en  leur  faveur  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  au  Ministre  et  à  M.  le  contrôleur  général 
en  leur  adressant  ledit  mémoire,  j'ai  donné  de  suite 
lecture  du  projet  de  cette  lettre,  qui  a  été  adopté. 

4  février.  —  M.  le  Président  de  Salomon,  qui  pré- 
sidait la  compagnie  ayant  reçu  des  plaintes  contre 
M*  Kœnig,  jeune  avocat,  qui,  dans  la  nuit  du  jour 
précédent,  avait  fait  carillon  et  du  désordre  conjointe- 
ment avec  quelques  officiers  dans  une  maison  bour- 
geoise, et  ayant  su  que  le  major-commandant  avait 
mis  les  officiers  aux  arrêts,  jugea  que  l'avocat  devait 
être  puni  également. 

En  conséquence  et  en  l'absence  du  bâtonnier,  il  fit 
avertir  le  doyen  des  avocats  pour  que,  dans  une  assem- 
blée de  l'ordre.  M'  Kœnig  fût  entendu,  et  que  l'as- 
semblée se  tint  le  5.  Mais  M'  Kœnig,  quoique  averti, 
n'y  comparut  pas.  Dans  l'après-dîner  ce  jeune  homme 
fut   trouver   M*  Queflemme,   sous-doyen  de  l'ordre  et 
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qui  l'avait  convoqué,  auquel  il  assura  expressément 
n'avoir  pas  été  du  nombre  des  tapageurs. 

M°  Queffemme  en  rendit  compte  le  6  au  matin  à 
M.  le  Président  en  disant  que,  sur  la  dénégation  de 
M'  Kcenig,  il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eut  matière  à  le 
punir.  M.  le  Président  observa  avec  raison  à  M°  Quef- 
femme que  M*  Kœnig  aurait  dû  être  entendu  dans  une 
assemblée  de  l'ordre  où,  sur  sa  dénégation,  on  aurait 
dû  vérifier  le  fait  ;  que,  par  considération  pour  l'ordre 
des  avocats,  il  avait  bien  voulu  s'en  rapporter  à  lut 
pour  ce  fait,  mais  que,  n'ayant  pas  suivi  cette  affaire 
comme  elle  devait  l'être,  il  saura  y  pourvoir  d'autorité 
et,  de  fait,  ayant  été  prouvé  par  les  déclarations  des 
deux  officiers  que  M'  Kœnig  avait  fait  le  carillon  avec 
eux,  M.  le  Président  manda  le  dit  M'  Kœnig  chez  lui, 
où  celui-ci  voulut  encore  nier,  mais  il  fut  encore  con- 
vaincu par  les  déclarations  des  officiers.  En  consé- 
quence, M.  le  Président  lui  ordonna  de  se  rendre  en 
prison.  M'  Kœnig  s'y  rendit  le  j,  à  cinq  heures  du 
matin,  d'où  M.  le  Président  le  fit  sortir  vers  dix  heures. 
Il  eût  mérité  d'y  rester  plus  longtemps.  L'ordre  des 
avocats  n'a  pas  répondu  à  l'attention  de  M.  le  Prési- 
dent. Il  aurait  dû  convaincre  M.  Kœnig,  et  demander 
ensuite  lui-même  à  M.  le  Président  qu'il  soit  mis  en 
prison. 

10  février.  —  A  la  première  chambre,  le  Conseil, 
sur  la  requête  présentée  par  le  .sieur  de  Kageneck,  a 
«nregistré  des  lettres  patentes  obtenues  par  ce  gentil- 
homme, qui  autorisent  le  chapitre  de  S.-Pierre-le- 
Jeune  à  lui  prêter  la  somme  de  trente-cinq  mille 
livres,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'édit  des  gens  de  mûn- 
morte.  On  prétend  que  le  sieur  de  Kageneck  fait  cet 
emprunt  pour  acquérir  la  charge  de  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  de  Haguenau. 

2j  février.  —  Chambres  assemblées,  le  Conseil  a 
enr^istré  des  lettres  patentes  présentées  par  le  Procu- 
reur-Général, et  expédiées  sur  arrêt  rendu  en  comman- 
dement,   par  lesquelles  le  Roi  évoque  à  soi   le  procès 
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criminel  poursuivi  au  Conseil  sur  la  plainte  formée  par 
M.  Geiger,  bailli  de  Soultz-sous-forêt,  contre  un  libelle 
diffamatoire  imprimé  et  répandu  dans  le  public  et 
renvoi  la  connaissance  de  cette  affaire,  ensemble  celle 
des  faits  dont  le  dit  M.  Geiger  est  inculpé,  par  devant 
.les  commissaires  choisis  dans  la  Compagnie,  auxquels 
Sa  Majesté  attribue  toute  cour  et  juridiction.  Les  dits 
commissaires  nommés  par  les  lettreï^  patentes  sont  MM. 
Je  Président  de  Salomon,  Poujol,  Du  Conte,  de  Boisgau- 
tier,  de  Salomon,  François,  Poirot  l'ainé,  Quetfemme, 
Demougé.  Par  les  mêmes  lettres  M.  Bruges,  déjà  com- 
missaire pour  l'instruction  encommencée  au  Conseil, 
est  nommé  commissaire  pour  la  continuer,  et  en  même 
temps  rapporteur  du  procès. 

Nota.  —  MM,  lioldt,  Muller,  Zaiguelius,  Krauss, 
Payen  et  Golbéry  sont  parents  de  M.  Geiger. 

MM.  Larcher  et  Gérard,  comme  prêtres,  et  M.  Poi- 
rot le  jeune  à  cause  M.  son  frère,  n'ont  pas  été 
nommés. 

MM.  Miinck  et  Weinemmer  n'ont  pas  été  mis  au 
nombre  des  commissaires,  quoique  plus  anciens  que 
quelques-uns  de  ceux-ci,  et  non  récusables. 

28  février.  —  MM.  les  susdits  commissaires  se  sont 
assemblés  pour  la  première  fois  à  la  seconde  Chambre. 
Ils  ont  nommé  M.  Vîllars  greffier  de  la  commission, 
qui  en  conséquence,  a  tenu  le  plumitif  sur  un  registre 
particulier.  Ils  ont  ensuite  fait  droit  sur  deux  réquisi- 
toires du  Procureur-général,  l'un  tendant  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  informer  des  faits  imputés  à  M.  Geiger, 
«l'autre  tendant  à  ce  qu'exécutoire  lui  soit  délivré  sur 
le  Domaine  de  la  somme  de  3000  livres  pour  subvenir 
aux  frais  d'instruction. 

Dans  la  Journée  M,  le  Procureur^énéral  m'a  fait 
présenter  cet  exécutoire  expédié  dans  la  forme  ordi* 
naire,  Louis,  par  la  çràce  de  Dieu,  etc.,  pour  être 
scellé.  J'ai  répondu  que  je  ne  savais  pas  si  les  juge- 
•ments  rendus  par  Messieurs  les  commissaires  pouvaient 
passer    au    sceau,    n'étant    pas    des    actes    émanés   du 
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Conseil,  pour  lequel  seul  la  chancellerie  est  établie^ 
J'ai  observé  aussi  que,  dans  la  règle,  les  jugements- 
rendus  par  la  commission  ne  devaient  pas  être  expé- 
diés en  commandement  comme  les  arrêts,  c'est-à-dire 
commençant  par  ces  mots  ;  Louis,  par  La  grâce,  parce- 
qu'il  impliquait  de  voir  ensuite  le  dispositif  commen- 
cer :  Nous  les  commissaires;  que  les  commissions  nom- 
mées par  le  Roi  pour  juger  en  dernier  ressort  ne  se 
sont  jamais  servi  de  la  forme  usitée  et  réservée  aux 
arrêts  expédiés  en  commandement.  J'ai  fait  ces  obser- 
vations tant  à  M.  le  Président  de  Salomon  qu'à  M.  le 
Procureur- gêné  rai  ;  mais,  ayant  vérifié  ensuite  avec  ces 
Messieurs  ce  qui  s'était  pratique  dans  la  commission 
établie  en  1741  pour  la  grande  préfecture,  et  encore 
dans  une  autre  établie  pour  quelques  affaires  de  M"*  de 
Waldner,  nous  avons  vu  que  les  lettres  patentes  por- 
tant établissement  des  dites  commissions  étaient  conçues 
dans  les  mêmes  termes  que  celles  dont  s'agit,  à  la 
diff'érence  que  l'adresse  pour  leur  enregistrement  en 
avait  été  faite  aux  commissaires  même  nommés,  ces 
dites  lettres,  au  lieu  que  celles  dont  il  est  question 
ont  été  adressées  au  Conseil;  que  les  jugements  rendus 
par  ces  deux  anciennes  commissions  avaient  été  expé- 
diées en  commandement  comme  les  arrêts,  et  qu'ils 
avaient  été  scellés  en  chancellerie.  Je  n'ai  plus  fait  de 
difficultés  de  sceller  l'exécutoire. 

I"  mars.  —  On  a  enterré  feu  M.  de  Fériet,  con- 
seiller-honoraire au  conseil.  M.  Herman,  procureur 
général,  un  des  quatre  derniers  reçus  dans  la  compa- 
gnie a  porté  un  des  coins  du  drap  mortuaire.  En  1755, 
à  l'enterrement  de  feu  M.  Mijiler,  le  doyen,  M.  Xeef, 
procureur  général,  qui  se  trouvait  aussi  un  des  quatre 
derniers,  se  disposait  à  porter  un  des  coins  du  drap, 
mais  feu  M.  de  Kiinglin,  Premier  Président,  décida  pour 
lors,  lui  seul  et  dans  la  maison  mortuaire,  qu'un  pro- 
cureur gênerai  n'était  pas  dans  le  cas  de  porter  le  drap- 
mortuaire.  En  conséquence,  M.  Neef  ne  le  porta  pas. 
Cette  décision  déplut  alors  à   la   plupart   de  Messieurs- 
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les  conseillers,  dont  quelques-uns  dirent  même  assez 
haut  que  si  Messieurs  les  procureurs  généraux  ne  vou- 
laient pas  porter  les  coins  du  drap  aux  conseillers 
défunts,  les  conseillers  à  leur  tour  refuseraient  aussi  de 
les  porter  pour  un  procureur  général.  Cela  n'a  pas  eu 
de  suite. 

Nota.  J'ai  vu  plusieurs  fois  Messieurs  les  avocats- 
généraux  porter  les  coins  du  drap. 

iS  avril.  M'étant  mis  au  bureau  de  la  première 
Chambre,  j'ai  dit  que  j'étais  porteur  des  provisions  et 
de  la  requête  de  M.  le  baron  de  Spon,  né  le  4  décembre 
1735,  aux  fins  d'être  reçu  Premier  Président  en  cette 
Cour.  M.  le  Président  deSalomon  a  fait  inviter  Messieurs 
de  la  seconde  Chambre.  J'ai  rapporté  la  requête  du 
récipiendaire;  icelle  ayant  été  répondue  d'un  soit- 
montré,  le  greffier  l'a  portée  au  parquet,  d'où  étant  reve- 
nue avec  des  conclusions  définitives,  il  y  a  eu  arrêt. 
En  conséquence,  Messieurs  Poujol  et  Larcher,  les  deux 
plus  anciens  conseillers,  se  sont  transportés  au  parquet, 
précédés  des  huissiers  audienciers,  où  ils  ont  trouvé 
M.  de  Spon,  en  la  compagnie  de  M.  Loyson,  avocat 
général,  et  Herman,  procureur  général,  et  de  M.  Schoff, 
substitut,  qui  s'y  étaient  rendus  pour  l'y  recevoir.  Ils- 
ont  invité  M.  le  récipiendaire  de  se  rendre  à  la  première 
Chambre.  Il  y  est  allé  entre  ces  deux  Messieurs  et 
précédé  des  huissiers.  On  a  ouvert  les  deux  battants. 
Messieurs  siégeants  ne  se  sont  pas  levés.  Messieurs- 
Poujol  et  Larcher  ont  été  reprendre  leurs  places  et 
M.  de  Spon  s'est  arrêté  à  l'entrée  du  parquet,  où  M.  le 
Président  de  Salomon  lui  a  prononcé  l'arrêt  de  récep- 
tion; ensuite,  il  a  fait  à  ses  pieds,  sur  un  carreau  et 
les  mains  sur  l'évangile,  sa  profession  de  foi.  Après< 
quoi,  M.  le  Président  s'étant  reculé  d'une  place,  M.  de 
Spon  a  pris  celle  de  premier  président  et  a  fait,  décou- 
vert, .un  compliment  aussi  touchant  que  plein  d'élo- 
quence à  la  Compagnie,  dans  laquelle  il  a  fait  l'éloge 
de  feu  M.  Boug,  celui  de  M.  le  Président  de  Salomon. 
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-et  le  mien.  M.  le  Président  lui  a  répondu  par  un  discours 
{>arraiteinent  bien  dit. 

A  cette  cérémonie  ont  assisté  un  chevalier  d'honneur 
-d'Eglise,  et  deux  chevaliers  d'honneur  d'épée,  ainsi  que 
M,  Demougé,  conseiller  vétéran.  La  lanterne  était  pleine 
de  dames. 

Après  que  les  Chambres  ont  été  séparées,  M.  le 
Premier  Président  a  été  prendre  la  robe  rouge,  et  on 
est  monté  à  l'audience  qui  a  été  extrêmement  nom- 
■breuse.  M.  le  Procureur  général  et  le  substitut  n'y  sont 
pas  venus.  M.  Maréchal  pour  l'appelant  et  M.  Zaiguelius 
pour  l'intimé  ont  plaidé  très  bien  pour  la  première  fois. 
Chacun  d'eux  a  fait  un  petit  compliment  sur  l'installa- 
tion de  M.  de  Spon,  sans  lui  adresser  cependant  la 
parole.  Après  l'arrêt,  M.  le  Premier  Président  leur  a 
fait  un  petit  compliment.  Après  l'audience,  on  a  rapporté 

-encore  quelques  requêtes,    après    quoi    M.   le  Premier 

Président  s'est  retiré  sans  être  accompagné  de  personne. 

Tous  Messieurs  ttt  singtiU  ont  été,  en  robe,  le  saluer 

-chez  lui.  Il  les  a  reçus  en  robe  noire  et  les  a  accom- 
pagnés jusque  sur  le  palier  de  son  escalier. 

Nola.  Après  l'installation  et  les  compliments,  M.  le 

Premier  Président  a  invité  tous  Messieurs  à  dîner  chez  lui. 

L'ordre  des  avocats,  la  communauté  des  procureurs 

■et  le  Chapitre  ont  rendu  leurs  devoirs  à  M.  le  Premier 
Président.  Le  principal  du  collège  avec  les  professeurs 
de   même;    le  jeune    Delort,    écolier,    lui    a    déclamé 

-des  vers. 

Le  Magistrat  d'ici  l'a  vu  en  cérémonie  lors  de  son 

-arrivée.  M.  le  Premier  Président  a  fait  encore  avant 
midi  les  visites  de  remerciement  en  robe.  Il  a  passé 
aussi  chez  le  doyen,  le  sous-doyen  des  avocats,  ainsi 
que  chez  l'avocat  de  communauté  qui  l'a  harangué,  en 

■l'absence  de  M.  Hahn,  le  bâtonnier  ;  il  a  aussi  été  chez 
le  doyen  des  procureurs.    Le  diner  a  été  splendide  et 

^ai.  M.  Hurth,  greffier  en  chef,  qui  avait  été  au  palais, 

-en  a  été  sur  l'invitation  générale.  Il  y  a  eu,  en  externes, 
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Messieurs  le  colonel  et  le  major  des  dragons  en  garnison- 
ici,  M.  de  Fériet,  conseiller  d'Etat  de  Nancy,  M.  Baudoin 
et  M.  Maréchal. 

jo  avril.  M.  !e  Procureur  général  a  présenté  à  la 
première  Chambre  une  déclaration  du  Rot,  qui  ordonne 
que  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  président, 
conseillers,  avocats,  procureurs  généraux  et  substituts, 
au  Conseil  souverain  d'Alsace,  continue  d'avoir  lieu 
conformément  à  l'édit  d'octobre  1771,  et  que  les  gages 
et  pensions  attribués  aux  mêmes  offices  par  les  lettres- 
patentes  du  18  du  même  mois  d'octobre,  continuent 
à  leur  être  payés  comme  par  le  passé.  La  même  décla- 
ration rétablit  la  finance  pour  les  chevaliers  d'honneur 
d'Eglise  et  d'épée.  Enfin  elle  ordonne  la  continuation 
du  paiement  des  intérêts  et  du  remboursement  portés 
dans  la  déclaration  du  29  mai  1772,  mais  avec  cette- 
différence  que  les  30.000  livres  dont  le  Roi  contribuait 
aux  paiements  sont  révoqués,  et  qu'iceux  ne  seront  plus 
faits  que  sur  les  60.000  livres  imposés  sur  la  province, 
ce  qui  proroge  le  remboursement  final  jusqu'en  1794. 
Les  intérêts  arriérés,  et  subsidiairement  les  rembourse^ 
ments,  commenceront  à  être  acquittés  au  i"  octobre- 
prochain.  M.  le  Procureur  général,  en  présentant  cette- 
déclaration,  a  dit  que  leur  ministère  les  obligeait  d'en- 
requérir  l'enregistrement,  et  il  s'est  retiré. 

Sur  quoi,  M.  le  Premier  Président  a  fait  inviter 
Messieurs  de  la  seconde  Chambre.  Iceux  rendus  à  1» 
première,  il  a  fait  dire  à  Messieurs  les  gens  du  Roi 
qu'il  les  laissait  les  maîtres  de  venir  à  l'assemblée  des 
Chambres  ou  non.  Ils  s'y  sont  rendus.  Alors  M.  le- 
Premier  Président  a  rendu  compte  à  la  Compagnie  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  M.  le  Garde  des  sceaux  et 
luûau  sujet  de  la  déclaration;  que  M.  de  Miroménil  lui 
ayant  dît  que  l'intention  du  Roi  était  de  laisser  le  Con- 
seil sur  le  pied  où  il  est  depuis  1771,  il  avait  pris  la 
liberté  de  lui  présenter  que  peut-être  trouvera-t-on  qu'en 
ceci  il  y  a  eu  une  distinction  humiliante  pour  la  Com- 
pagnie, en  ce  qu'on  ne  rend  pas  à  ses  officiers  la  pro- 
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.priété  de  leurs  offices,  comme  à  ceux  des  autres  cours; 
que  M.  le  Garde  des  sceaux  lui  avait  répondu  que,  le 
-Conseil  d'Alsace  n'ayant  éprouvé  en  1771  d'autre 
•changement  que  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  et  des  épîces,  il  n'en  avait  ressenti  aucun 
quant  à  sa  constitution  ;  que  la  propriété  des  offices 
n'était  pas  essentielle  à  ceux  de  magistrature,  et  que 
Jes  officiers  du  Conseil  n'en  jouiront  pas  moins  de  tous 
4es  droits  et  de  l'inamovibilité  de  leurs  charges.  Sur 
cela,  il  avait  prié  M,  le  Garde  des  sceaux  de  permettre 
-qu'il  en  écrive  à  la  Compagnie,  pour  avoir  d'elle  son 
vœu  général  à  cet  égard  ;  mais  que  le  chef  de  la  justice 
lui  a  dit  que  le  Roi  était  résolu  à  décider  la  chose 
Jiroprio  motu  et  que  Sa  Majesté,  après  s'être  fait  instruire 
du  particulier  relativement  à  la  Compagnie  et  à  la 
province,  jugeait  à  propos  pour  le  bien  de  son  service 
-de  confirmer  les  dispositions  de  l'édit  de  >77i>  M.  le 
Premier  Président  a  ajouté  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
lui  avait  promis  que,  pour  ne  laisser  aucune  espèce  de 
ressemblance  entre  le  Conseil  d'Alsace  et  ces  conseils 
^supérieurs,  créés  en  177.1  et  depuis  supprimés,  il  veillera 
à  ce  que  dans  les  lettres  patentes,  ainsi  que  dans  les 
lettres  adressée  à  la  Compagnie,  on  ne  lui  donne  plus 
le  titre  de  Conseil  supérieur,  mais  celui  de  Conseil 
souverain,  comme  on  l'a  déjà  observé  dans  la  présente 
déclaration  et  la  lettre  de  cachet.  Après  quoi,  M.  le 
Premier  Président  a  pris  les  avis,  tant  des  gens  du  Roi 
que  de  tous  Messieurs.  Il  a  été  arrêté  unanimement 
que  la  délibération  sera  fixée  au  14  du  mois  de  mai 
prochain,  et  que  tant  Messieurs  les  Chevaliers  d'honneur 
que  Messieurs  Bruges,  de  Saloroon  et  de  Micheiet  qui 
-sont  absents,  seront  avertis  pour  s'y  trouver,  si  bon 
leur  semble. 

/^  mai.  A  la  première  Chambre,  où  se  sont  trouvés 
Messieurs  Bourste  et  Specht,  abbés  de  Pairis  et  de 
Neubourg,  chevaliers  d'honneur  d'Eglise,  Messieurs  de 
Schauenbourg  et  de  Landenberg,  chevaliers  d'honneur 
d'épée,   M.  le  Premier  Président  a  dit  au  greffier  de 
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^rier  Messieurs  de  la  seconde  Chambre  de  passer,  mais 
de  ne  pas  avertir  encore  Messieurs  les  gens  du  Roi. 

Messieurs  de  la  seconde  se  sont  rendus  à  la  première 
Chambre  et,  immédiatement  après  eux.  Messieurs  les 
trots  gens  du  Koi   sont  entrés.    Messieurs   de   Micheiet 

-et  de  Salomon  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'invitation,  mais 
M.  Bruges  est  arrivé  exprès  pour  assister  à  l'assemblée 

•<Jes  Chambres.  M.  le  Premier  Président  a  dit  à  Messieurs 
les  gens  du  Roi  qu'il  n'avait  pas  encore  donné  ordre 
de  les  avertir,  parce  que  son  intention  avait  été,  après 
que  Messieurs  seraient  assemblés,  de  leur  faire  dire  par 

ie  greffier  la  même  chose  qu'il  leur  avait  fait  dire  le 
30  avril  dernier,  savoir  qu'il  les  laissait  les  maîtres  de 
venir  à  l'assemblée  des  Chambres  ou  de  n'y  pas  venir. 
M.  le  Procureur  général  a  dit  que  l'huissier  était  venu 

îles  avertir.  Sur  quoi,  M.  le  Premier  Président  a  de- 
mandé à  Messieurs  les  gens  du  Roi  s'ils  voulaient 
opiner,  A  quoi  ayant  répondu  affirmativement,  il  a  fait 

-donner  lecture  de  la  déclaration  et  il  a  répété  ce  qu'il 
avait  dit  à  la  Compagnie  le  30  avril  dernier.  Ensuite 
il  a  pris  les  avis  en  commençant  par  les  gens  du  Roi. 
M.  l'avocat  général  Loyson,  dans  un  discours  très  bien 
limé,  a  examiné  la  déclaration  en  magistrat,  en  citoyen 

•et  en  père  de  famille,  et  a  opiné  à  des  remontrances. 
M.  le  Procureur  général  a  lu  pareillement  un  avis  motivé 
pour  les  remontrances.    M.    l'avocat   général   Muller   a 

•commencé  par  dire  qu'il  ne  savait  pas  si  les  gens  du 
Roi   étaient    dans  le   cas   d'opiner   sur  une  déclaration 

présentée  à  la  Compagnie  par  le  Procureur  général; 
ensuite  il  a  opiné  au  fond,  pour  l'enregistrement.   Les 

■avis  pris.   Messieurs  le  Premier  Président,   le  Président 

•de  Salomon,  le  doyen,  Larcher,  Zaiguelius,  Muller, 
Krauss,  Poirot  cadet ,  Golbéry ,  Payen ,  Weinemmer, 
Demougé  et  l'abbé  Gérard  ont  été  pour  l'enregistrement. 
Messieurs  Bourste,  Specht,  de  Schauenbourg,  de  Landen- 
berg,  Poujol,  Du  Conte,  de  Boisgautter,  Bruges,  Poirot 

4'ainé,   François  et  Queffemme  ont  été  d'avis  de  taire 

•des  remontrances.  M.  Munck  a  bien  été  d'avis  d'enre- 
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gistrer  pour  qui  concerne  les  offices  conservés  sans  finance,, 
mais  de  continuer  la  délibération  au  mois  pour  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  les  avis  respectifs  également  forts. 
Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  a  dit  que,. 
s'agissant  de  compter  les  voix,  il  échéait  de  décider 
trois  questions  :  i"  Si  celles  de  Messieurs  les  Chevaliers  ' 
d'honneur  doivent  l'être  pour  ce  qui  concerne  les  offices- 
dont  la  finance  n'est  pas  rétablie  ;  2)  si  Messieurs  qui 
ont  été  reçus  depuis  l'Edlt  de  1771  ont  droit  de  suffrage; 
3)  enfin  si,  dans  la  présente  délibération,  i'élision  de- 
voix  doit  avoir  lieu.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  passé- 
unanimement  que  Messieurs  les  Chevaliers  d'honneur, 
étant  membres  de  la  Compagnie,  et  s' agissant  de  déli- 
bérer sur  une  déclaration  adressée  à  la  Compagnie,  le- 
droit  de  suffrage  ne  pouvait  leur  être  contesté.  Il  a- 
passé  presque  unanimement  que  Messieurs  reçus  depuis 
1771  avaient  également  voix,  et,  à  l'exception  de  six 
voix,  il  a  passé  que,  s'agissant  de  l'intérêt  de  chacun 
des  membres  de  la  Compagnie,  toutes  les  voix  devaîentr 
être  comptées,  sans  avoir  égard  à  I'élision.  Alors  M.  le 
Procureur  général  a  dit  qu'étant  chargé  par  le  devoir 
de  son  ministère  de  veiller  à  l'observation  des  ordon- 
nances concernant  les  élisions  des  voix,  il  protestait 
contre  cette  dernière  partie  de  la  délibération.  Il  a  dicté- 
sa  protestation  et  s'est  retiré.  M.  Loyson  a  adhéré 
également  à  ladite  protestation  et  l'a  suivi.  M.  Muller 
a  dit  qu'il  n'adhérait  pas  à  cette  protestation  ;  cepen- 
dant il  s'est  retiré.  M.  Loyson,  avant  de  s'en  aller,, 
ayant  prié  M.  le  Premier  Président  de  le  faire  avertir 
quand  Messieurs  auraient  délibéré,  parce  qu'il  avait 
encore  quelque  chose  à  dire,  il  lui  a  été  observé  que- 
la  règle  ne  permettait  pas  qu'il  revînt  seul  à  la-. 
Chambre,  et  qu'il  pouvait  dire  dès  à  présent  ce  qu'il 
avait  à  proposer.  Alors  M.  Loyson  a  sommé  M.  le 
Premier  Président  de  faire  insérer  sur  le  registre  que 
s'il  passe  à  l'enregistrement  de  la  déclaration,  comme- 
îl  sera  dans  ce  cas,  par  le  devoir  de  son  ministère,  obligé 
de  requérir  ledit  enregistrement,  il  protestait  d'avance,. 
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afin  que  par  U  suite  on  ne  puisse  lui  objecter  se» 
réqttîsttioos  comme  un  acquiescement.  M,  le  Premier 
Président  ayant  dit  qu'il  se  tenait  pour  sommé,  et  qu'il 
fera  registre  du  dire  de  M.  Loyson,  celui-ci  s'est  repris- 
et  a  dit  s'être  servi  d'un  terme  impropre  en  employant 
celui  de  sommé,  qu'il  a  voulu  dire  firié. 

Les  gens  du  Roi  retirés,  M.  le  Premier  Président  a 
foit  un  nouveau  tour  de  bonnet.  Il  a  été  dit  que  la 
protestation  de  M.  le  Procureur  général  était  irrégulière 
et  despectueuse,  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'arrêté  et  que, 
comme  les  gens  du  Roi  s'étaient  retirés,  la  règle  défen- 
dait que  leurs  voix  fussent  comptées.  MM.  Queffemme 
et  Bruges  ont  trouvé  la  question  de  l'élîsion  si  épineuse- 
qu'ils  ont  été  d'avis  de  prendre  sur  ce  les  ordres  du 
Roi.  Les  avis  ayant  été  comptés,  il  a  passé  à  la  plu- 
r^té  à  l'enregistrement  de  la  déclaration,  de  l'avis  de 
MM,  le  Premier  Président,  le  Second  Président,  le 
'  doyen,  Larcher,  Zaiguelîus,  Muller,  Krauss,  Poirot 
cadet,  Payen,  Golbéry,  Weinemmer,  Demougé  et 
Gérard,  et,  conformément  à  l'avis  ouvert  par  M.  le- 
Président  de  Salomon,  il  a  été  fait  un  arrêté  séparé 
portant  que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de 
vouloir  bien  continuer  à  concourir  au  remboursement 
des  offices  de  la  somme  de  30.000  livres,  conformé- 
ment &  ce  qui  est  porté  en  la  déclaration  du  29  mai 
1772,  afin  que  l'imposition  de  2C.000  livres  sur  la  pro- 
vince ne  soit  pas  prort^ée  au-delà  de  J785.  De  l'avis 
des  remontrances  ont  été  MM.  Bourste,  Specfat,  de 
Schauenbonrg,  de  Landenberg,  Poujol,  Duconte,  de 
Boisgautier,  Bruges,  François,  Poirot  l'aîné  et  Quef- 
femme  ;  on  n'a  pas  songé  à  faire  ranger  M,  Munsch 
qui  était  d'un  avis  unique.  La  séance  n'a  fini  que  vers 
midi. 

77  mat.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  fait  donner  lecture  du  procès-verbal  qu'il 
a  dressé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  le  14.  Il  a  prié 
Messieurs  d'y  donner  toute  leur  attention,  pour  voir 
a'il   est  exact  et  s'il  n'y    a   rien    d'omis,    ensuite    il    a. 

Jgarul  d*  Boldt.  IV.  1 
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fait  le  tour  du  bonnet,  et  unanimement  il  a  été  dit 
que  ce  procès-verbal  était  conforme  à  la  plus  exacte 
vérité.  M.  le  Président  a  dit  qu'il  croyait  devoir  infor- 
mer la  compagnie,  qu'avant  hier  mercredi.  M.  le  Pro- 
cureur général  était  venu  lui  dire  qu'il  apprenait  que 
l'enregistrement  de  la  déclaration  avait  été  arrêté,  que 
cependant  il  n'y  avait  pas  passé,  y  ayant  eu  partage 
de  voix;  qu'il  avait  calculé  en  sa  présence,  et  qu'il 
avait  trouvé  14  voix  contre  14,  ■  parce  qu'il  avait 
compté  celles  de  Messieurs  les  gens  du  Roi,  et  parce 
qu'il  avait  compris  M.  Mùnck  au  nombre  de  Messieurs 
qui  avaient  opiné  pour  des  remontrances  -,  qu'il  avait 
répondu  à  M.  le  Procureur  général  qu'il  est  vrai  que 
l'enregistrement  de  la  déclaration  a  été  arrêté  parce 
qu'il  y  a  passé  à  la  pluralité;  que  les  voix  de  Mes- 
sieurs les  gens  du  Roi  n'avaient  pas  été  comptées 
parce  qu'ils  s'étaient  retirés.  M.  le  Premier  Président  a 
ajouté  qu'il  convenait  n'avoir  pas  prié  M.  Munck  de 
se  ranger,  vu  que  quand  même  ce  magistrat  se  serait 
rangé  du  côté  de  l'avis  des  remontrances,  il  n'en  pas-' 
sait  pas  moins  à  l'enregistrement,  y  ayant  eu  pour 
ledit  enregistremeut  13  voix  contre  1 1 -,  qu'^l  avait  cm 
devoir  informer  de  tout  cela  M.  le  Garde  des  sceaux; 
mais  qu'en  même  temps  il  se  faisait  un  devoir  d'en 
rendre  compte  à  la  Compagnie,  pour  savoir  d'elle  ce 
qu'il  échéait  de  faire. 

Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été  dit  unanimement, 
4t  l'exception  d'une  voix,  que  tout  était  consommé  ;  ' 
qu'il  a  passé  le  14  du  courant  &  la  pluralité  que  la- 
déclaration  sera  enregistrée  aujourd'hui  ;  qu'il  faut  que 
«et  arrêté  ait  son  exécution.  M.  Duconte  a  dit  que 
comme  rien  ne  pressait  et  que  M.  le  Procureur  géné- 
ral, dans  une  protestation,  avait  annoncé  qu'il  prendrait 
les  ordres  supérieurs,  il  pensait  que  c'était  le  cas  de 
surseoir  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  de  la 
déclaration.  Le  tour  d'opiner  étant  venu  &  M.  Mîtnclc, 
il  a  dit  qu'ayant  été,  lors  de  la  délibération  du  14 
-d'un  avis  unique,  il  ne  s'était  pas  rangé  par. ce  qu'ia- 
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dépendatnment  de  son  suffrage,  il  avait  déjà  passé  à 
l'enregistrement  ;  que  s'il  avait  été  dans  le  cas  de  se 
ranger,  certainement  tl  se  serait  réuni  pour  ledit  enre- 
gistrement et  non  pour  les  remontrances  ;  mais  que 
comme  son  avis  ne  portait  pas  coup,  il  croyait  pouvoir 
y  persister. 

Après  quoi  tous  les  Messieurs  sont  montés  sur  les 
hauts  rangs  et  on  a  fait  avertir  au  parquet  pour  l'au- 
•dience,  M.  l'avocat  général  Loyson,  de  service  à  la 
première  chambre,  y  est  entré  et,  ayant  fermé  la 
porté,  il  a  dit,  debout  à  sa  place,  que  pour  éviter  le 
scandale  et  un  éclat,  il  allait  dire  ce  qu'il  croyait  être 
dans  le  cas  d'exposer  j  et,  de  suite,  s'étant  couvert,  il 
■3  tu  un  discours  dont  voici  la  substance  :  Nous  appre- 
nons qu'il  doit  avoir  passé  à  l'enregistrement  de  la 
déclaration  ;  que  nous  étant  retirés  après  avoir  protesté 
pour  le  maintien  des  règles,  il  aurait  fallu  nous  rappeler 
pour  nous  donner  communication  du  résultat  de  la 
délibération  prise  sur  notre  protestation;  que  l'avis  de 
Messieurs  qui  penchaient  pour  l'enregistrement  n'avait 
pas  été  le  prépondérant,  etc. . .  Ainsi  requérons  pour 
le  Roi,  nous  être  donné  communication  de  l'arrêté 
pris  par  la  Compagnie  le  14  courant,  et,  s'il  n'y  en 
-a  pas,  qu'il  soit  ordonné  que  la  délibération  sera 
remise  à  jour  certain  avec  tous  les  membres  de  la 
-Compagnie  qu'il  a  été  ordonné  de  convoquer.  M.  Loy- 
son  a  laissé  ses  feuilles  sur  son  bureau  et  s'est  retiré, 
-sur  quoi  le  greffier  a  été  inviter  M.  le  Président  de 
Salomon  de  se  rendre  à  la  première  Chambre.  Il  a 
été  délibéré  sur  le  discours  et  les  réquisitions  de 
M.  l'avocat  général,  et  il  a  été  arrêté  à  la  très  grande 
pluralité  que  ledit  discours  restera  déposé  au  greffe, 
et  cependant  que  M.  le  Premier  Président  demandera 
à  M.  Loyson  si,  en  sa  qualité  d'avocat  général  de 
service  à  la  première  Chambre,  il  est  prêt  de  faire  le 
service  et  de  requérir  l'enregistrement;  qu'il  ait  à  s'en 
expliquer  par  oui  ou  non. 

M.  Zaiguelius  a  ouvert  l'avis  de  décréter  M.  LoysoD 
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iLa^ouMB^i^it  peaumnel,  mais  il  n'y  a  pas  insisté. 
H.  DubwHl  s  persisté  d'attendre  les  ordres  sopérieur» 
et,  M.  Loyson  étant  rentré  à  la  Chambre,  de  ce  inviter 
M.  le  Premier  Président  lui  a  fait  la  demande  convenue 
à  laquelle  M.  l'avocat  général  a  répondu  que  pour 
éviter  tout  éclat,  il  requérera  l'enr-egistrement  de  la 
déclaration,  mais  sans  se  départir  de  la  protestation  de- 
M.  le  Procureur  général  à  laquelle  il  a  adhéré  le  14^ 
de  quoi  il  requiert  le  greffier  de  se  ressouvenir. 

En  conséquence  l'audience  entrée,  le  greffier  a  fait 
lecture  de  la  déclaration.  Après  quoi  M.  Loyson  s'est 
levé  et  a  dit  :  Forcés  par  le  devoir  de  notre  minîstère- 
et  par  soumission  aux  ordres  du  Roi,  lious  requérons... 
etc. . .  M.  le  Premier  Président,  après  avoir  salué  la. 
Compagnie  en  la  manière  ordinaire,  a  prononcé  l'arrêt 
dans  les  termes  et  dans  le  style  usités. 

/ç  mai.  —  La  fête  de  saint  Yves  tombant  cette- 
année  sur  un  dimanche,  les  avocats  ont  délibéré  d'en 
transférer  la  célébration  à  demain  lundi,  de  quoi  lis- 
ent prévenu  M.  le  Président  de  Salomon  qui  y  a  con- 
senti. 

Celte  fête  a  déjà  été  célébrée  par  les  avocats  et  pro- 
cureurs, quoique  en  tombant  sur  un  dimanche  ;  mais- 
aussi  dans  ce  cas  a-t-elle  été  quelquefois  transférée  au 
lendemain,  ainsi  que  le  prouve  le  registre  de  la  com- 
munauté des  procureurs. 

22  mai.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  fait  donner  lecture  du  procès-verb?l  de  ce 
qui  s'est  passé  le  [7  du  courant  et  qui  est  conforme- 
à  ce  qui  est  transcrit  ci-haut.  Le  tour  du  bonnet  fait, 
il  a  été  dit  unanimement  que  ledit  procès-verbal  est 
en  tout  conforme  à  la  plus  exacte  vérité.  Ensuite  il  a 
été  observé  que  ce  procès-verbal  ne  contenait  pas  ce- 
qui  s'est  passé  lorsque  la  Compagnie  était  montée  sur 
les  hauts  rangs  et  que  M.  Loyson  est  entré  à  la 
Chambre  et  sur  quoi  M.  le  Premier  Président  a  dit 
qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  en  faire  mention  par  amour 
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pour  la  paix  et  pour  éviter  des  suites  fâcheuses  ;  qu'il 
«n  avsàt  même  parlé  à  M.  Loyson,  comptant  que  la 
réflexion  le  porterait  peut-être  à  retirer  son  discours  ; 
qu'il  se  persuadait  que  la  Compagnie  ne  s'y  serait  pas 
opposée,  pour  tinir  irrévocablement  toute  cette  affaire  ; 
mais  que  M.  l'avocat  général  lui  avait  dit  que  son 
discours  et  ses  réquisitions  avaient  été  concertés  et 
arrêtés  en  parquet  ;  qu'il  en  parlera  à  M.  le  Procureur 
général  ;  et  que  depuis  il  n'avait  plus  rien  oui  dire  à 
ce  sujet  M.  Duconte  ayant  dit  aussi  que  M.  te  Pro- 
«ureur  général  était  prêt  à  signer  le  discours  de  M. 
Loyson,  M.  le  Premier  Président  a  été  prié  de  faire 
son  tour  de  bonnet.  Les  avis  pris,  il  a  été  arrêté  i  la 
très  grande  pluralité  que  le  procès- verbal  devait  con- 
tenir aussi  tout  ce  qui  s'est  passé  de  relatif  au  discours 
«t  aux  réquisitions  de  M.  Loyson.  Il  y  a  eu  quelques 
avis  pour  ne  pas  en  dresser  procès-verbal  encore,  et 
4e  continuer  à  ce  sujet  la  délibération  à  la  quinzaine. 
Ce  fait,  M.  le  Premier  Président  a  fait  inviter  Mes- 
sieurs les  gens  du  Roi.  Ensuite  il  a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  une  lettre  de  Madame  sa  mère  qui  lui  annonce 
que  M.  l'évêque  de  Bâie  arrivera  demain  chez  lut, 
«nais  que  ce  prince  ne  lui  demandait  qu'une  côtelette 
«t  ne  voulait  voir  personne,  parce  qu'il  se  proposait 
de  partir  immédiatement  après  avoir  mangé  un  mor- 
-ceau  ;  qu'il  s'agissait  de  convenir  de  ce  que  Messieurs 
«ont  intentionnés  à  faire  en  cette  occasion.  J*ai  rendu 
•compte  de  ce  qui  s'était  fait  au  mois  de  juin  1760, 
que  feu  M.  l'évêque  vint  ici.  Les  avis  pria,  ît  a  été 
dit  que  si  M.  l'évêque  ne  fait  pas  une  tournée  de 
visiteâ,  Messieurs  ne  lui  en  feront  pas  ;  que  s'il  en  &it 
une.  Messieurs  la  lui  rendront,  mais  en  habit  ordinaire  ; 
qu'à  la  vérité  on  avait  fait  visite  à  M.  de  Rincb  eo 
robe,  mais  qu'on  peut  observer  que  ce  prélat  était 
venu  ici  pour  faire  des  fonctions  épiscop^es.  On  a 
ajouté  que  ci-devant  on  prenait  trop  facilement  la  robe 
pour  les  visites,  et  qu'il  était  bon  de  se  réformer  à 
cet  égard. 
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2Q  mai.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  fait  donner  lecture  de  la  minute  du  pro- 
cès-verbal qu'il  a  dressé  de  ce  qui  s'est  passé  avant 
et  à  l'entrée  de  l'audience  du  17,  ainsi  que  le  tout  est 
transcrit  ci-haut  ;  comme  aussi  de  ce  qui  a  été  délir 
béré  et  arrêté  le  22  du  courant.  Il  y  a  même  inséré 
les  motifs  qui  l'avaient  empêché  de  faire  mention  du 
discours  de  M.  Loyson,  tels  qu'il  les  a  détaillés  le  22^ 
Le  tonr  du  bonnet  fait,  ledit  procès-verbal  a  été  una- 
nimement trouvé  conforme  à  la  vérité  des  faits.  Après- 
quoi  Messieurs  ayant  voulu  opiner  sur  lesdits  procès- 
verbaux,  il  a  été  arrêté  à  la  très  grande  pluralité,  que- 
les  gens  du  Roi  seraient  mandés  et  que  M.  le  Premier 
Président  leur  demanderait,  de  la  part  de  la  Compagnier 
si  le  discours  fait  par  M.  l'avocat  général  Loyson,  le 
17  du  courant,  était  l'ouvrage  du  parquet,  pour  quel 
effet  le  greffier  leur  ferait  lecture  dudit  discours.  Deux 
des  Messieurs  ont  été  d'avis  de  remettre  la  délibération 
pour  attendre  les  ordres  du  Roi.  En  conséquence  les 
geos  du  Roi  étant  entrés,  M.  le  Premier  Président  leur 
a  fait  la  susdite  question,  à  laquelle  MM.  Loyson  et 
Herman  ont  répondu  laconiquement  :  oui. 

M.  l'avocat  général  MuUer  a  dit  qu'il  ne  prétendait 
pas  que  le  discours  de  M.  Loyson  put  être  considéré 
comme  l'ouvrage  du  parquet,  puisqu'il  n'y  avait  pas- 
concouru  et  qu'il  n'en  avait  eu  aucune  connaissance^ 
A  quoi  M.  le  Procureur  général  a  répliqué  qu'il  lui  en 
avait  été  donné  connaissance,  si  vrai  qu'il  avait  déclaré 
ne  pas  vouloir  adhérer  à  leur  protestation.  M.  Muller  a 
répondu  que  de  fait  on  lui  avait  demandé  s'il  voulait 
adhérer  à  la  protestation  de  ses  collègues,  mais  qu'il 
avait  compris  qu'on  lui  parlait  de  celle  du  14  ;  qu'à, 
l'égard  des  discours  et  des  réquisitions  de  M.  Loyson^ 
qu'il  tenait  déjà  pour  lors  en  main  tout  dressés,  ils  ne 
lui  avaient  pas  été  communiqués;  que  bien  moins  y. 
avait-il  délibéré.  M.  Muller  en  sortant  du  banc  a  ajouté- 
qu'il  s'était  toujours  rendu  exactement  au  parquet. 
Les  gens  du  Roi  retirés  et  les  avis  pris,   plusieurs  de 
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ces  Messieurs  ont  été  d'avis  de  remettre  tant  des  pro- 
cès-verbaux que  le  discours  de  M.  Loyson  entre  les 
mains  des  commissaires  pour  en  rendre  compte  à  la 
Compagnie  au  jour  qui  sera  par  elle  fixé  ;  mais  il  a 
passé  à  la  pluralité  qu'on  opinera  au  fond.  Dans  ce 
tour  de  bonnet,  M.  Duconte  a  dit  en  opinant  qu'il 
ne  trouvait  pas  dans  le  discours  de  M.  Loyson  rien 
qui  fut  despectueux  et  offensant  pour  la  Compagnie. 
M.  le  Premier  Président  ayant  recueilli  les  avis,  M.  le 
Président  de  Salomon  a  ouvert  celui  de  décréter 
M.  Herman  d'ajouraement  personnel.  Moi  j'ai  ouvert 
celui  de  mettre  en  mercuriale  MM.  Loyson  et  Herman, 
Dans  le  premier  tour  de  bonnet  il  y  a  eu'  plusieurs 
avis,  quelques-uns  pour  l'ajournement,  d'autres  pour 
mettre  en  mercuriale  ces  deux  Messieurs,  quelques-uns 
de  mettre  seulement  M.  Herman,  quelques  avis  pour 
supprimer  les  discours  et  pour  enjoindre  à  ces  Mes- 
sieurs d'être  plus  circonspects  à  l'avenir.  Deux  des 
Messieurs  ont  persisté  d'attendre  les  ordres  de  la  Cour. 
Ceux  de  Messieurs  qui  avaient  opiné  pour  l'ajourne- 
mei)t  sont  revenus  de  leur  avis  et  se  sont  rangés 
pour  la  mercuriale,  au  moyen  de  quoi  cet  avis  est 
devenu  le  prépondérant.  En  conséquence  Messieurs 
qui  avalent  été  d'un  avis  particulier  ont  été  obligé» 
de  se  ranger  pour  savoir  si  MM.  Loyson  et  Herman 
seront  mis  tous  les  deux  en  mercuriale,  ou  si  M.  Her- 
man y  sera  mis  seul.  Les  opinions  comptées  en  obser- 
vant l'élision  des  voix,  mais  en  comptant  les  voix  de 
MM.  Muller,  Krauss,  Golbéry  et  de  Boisgautier  pour 
trois,  comme  c'est  de  r^le,  il  a  passé  à  la  pluralité 
que  tous  les  deux  seront  mis  en  mercuriale. 

En  conséquence  il  a  été  arrêté  que  MM,  Loyson 
et  Herman  seront  mis  en  mercuriale  pour  répondre 
sur  les  faits  résultant  des  procès-verbaux  des  14,  17, 
22  du  courant  -  et  de  ce  jour.  Aux  questions  qui 
leur  seront  faites,  Chambres  assemblées,  en  présence 
des  gens  du  Roi,,  par  M,  le  Premier  Président  ou  par 
celui  qui   présidera   la   Compagnie,    lesdites    réponses 
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communiquées  aux  gens  du  Roi,  être  par  «ux  pris 
telles  conclusions  et  par  le  Conseil  statué  ce  qu'an 
cas  appartiendra.  Il  a  été  ordonné  qu'à  dater  de  ce 
jour  ces  deux  Messieurs  s'abstiendront  de  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  comme 
aussi  que  dans  la  journée  il  leur  sera  délivré  par  le 
greffier  copie  tant  des  procès'Verbaux  que  dn  présent 
arrêté. 

Nota.  —  MM.  Poujol,  François  et  Poirot  l'aiaé  • 
n'ont  pas  été  de  la  présente  délibération,  parce  qu'ils 
50  sont  trouvés  absents.  M.  de  Salomon,  conseiller,  y 
9.  opiné  quoiqu'il  n'ait  pas  été  des  assemblées  des  14, 
17  et  22  du  courant;  mais  on  a  réitéré  pour  lui  la 
lecture  de  tous  les  procès-verbaux.  M.  Zaiguelius  a 
opiné  avec  beaucoup  de  vébémence.  Il  a  dit  que  le 
discours  de  M.  Loyson  était  injurieux  à  la  Compagnie, 
calomnieux,  et  qu'il  contenait  des  mensonges,  etc.  ; 
qu'il  était  temps  de  réprimer  de  pareils  excès,  et  que 
M.  Loyson  n'aurait  pas  du  oublier  ce  que  la  Compa- 
gnie avait  fait  pour  lui  et  pour  les  siens.  Il  a  ajouté 
qu'il  fallait  l'empêcher  de  lire  ainsi  des  discours  qu'il 
n'a  pas  faits.  M.  de  Boi^autier,  qui  a  été  d'avis  de 
mettre  M.  Herman  seul  en  mercuriale  a  dit,  en  opinant* 
que  depuis  que  celui-ci  était  entré  dans  la  Compagnie, 
il  avait  suscité  des  difficultés  dans  toutes  les  assem- 
blées de  chambres.  M.  te  Premier  Président  a  dicté  ta 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  en  présence  de 
tous  Messieurs.  Pour  la  mercuriale,  il  a  fait  chercher 
un  modèle  qu'il  avait  chez  lui.  Nous  ne  sommes  sortit 
du  palais  qu'après-midi. 

Dans  la  même  assemblée,  M.  te  Premier  Président 
a  dit  que  M.  Chauffour,  receveur  des  amendes,  était 
venu  lui  faire  part  de  la  prétention  du  sieur  Derion, 
régisseur  des  fermes  en  cette  ville,  qui  fondé  sur  d'an- 
ciennes ordonnances  et  contrairement  à  l'usage  dn 
Conseil,  voulait  que  tous  les  trois  mois  les  amendes 
'  consignées  lui  fussent  remises,  sauf  &  les  restituer,  s'il 
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■est  ainsi  dit  par  arrêt.  M.  le  Premier  Président  a 
ajouté  qu'il  proposait  à  la  Compagnie  de  s'occuper 
-  aussi  de  deux  objets  très  intéressants  pour  la  province, 
«avoir  de  ces  huit  sols  pour  livres  qui  se  perçoivent 
des  droits  de  greffe  et  autres,  qui  sont  extrêmement 
-onéreux  aux  plaideurs,  comme  aussi  des  gardes  de 
tabac  et  de  la  ligne  de  démarcation,  qui  occasionnent 
"bien  des  entraves  et  des  vexations  dans  la  province. 
Les  avis  pris  il  a  été  arrêté,  sur  le  premier  objet,  que 
M.  le  Premier  Président  dirait  au  receveur  des  amendes 
-de  continuer  à  faire  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici  ;  que 
«i  le  sieur  Derlon  fait  quelques  poursuites  ou  démarches, 
il  aura  soin  de  l'en  avertir.  Quant  aux  deux  autres 
objets  il  a  été  arrêté  qu'ils  seront  travailles  en  com- 
■missaires,  lesquels  en  rendront  compte  à  la  compagnie. 

Dans  la  même  assemblée,  il  a  été  arrêté  que  la 
-compagnie  écrira  une  lettre  de  compliment  à  M.  de 
-Clugny,  nommé  contrôleur  général.  J'ai  été  prié  de 
faire  cette  lettre. 

Dans  cette  assemblée,  j'ai  pareillement  été  prié  de 
■faire  la  lettre  que  la  Compagnie  a  arrêté  d'adresser  au 
Roi.  Il  a  dit  que  rien  ne  pressait  encore  de  la  faire 
partir. 

Ce  même  jour,  sur  le  soir,  M.  Callot,  le  greffier,  a 
Ternis  à  Mltl  Loyson  et  Herman  copie  des  procès-ver- 
4}aux  et  de  l'arrêté  de  cejourd'bui.  Il  leur  a  dit  qu'il 
■était  charge,  de  la  part  de  M.  le  Premier  Président,  de 
les  prévenir  que  celui-ci  était  prêt  de  leur  accorder 
J'assemblée  des  Chambres  pour  être  entendu,  quand 
ils  voudraient,  même  dès  demain.  M.  Loyson  a  répondu 
•qu'il  était  obligé  à  M.  (e  Premier  Président  de  sa  poli- 
tesse, mais  qu'il  partirait  le  lendemain  de  grand  matin 
pour  Paris.  M.  Herman  a  répondu  qu'il  ferait  encore 
;ses  réflexions. 

jo  mai.  —  MM.  Loyson  et  Herman  sont  partis 
-pour  Paris. 

ji  mai.  —  Les  imprimés  de  la  déclaration  du  29 
mars  dernier  ont  été  mis  sur  les  bureaux  des  deux 
Chambres,  comme  c'est  l'usage. 
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1"  juin.  —  A  la  première  Chambre,  il  y  a  eu 
réquisitoire  de  présenté  expositif  que  par  le  départ  de 
MM.  Loyson  et  Herman,  et  par  l'absence  des  deux 
substituts,  le  service  ne  pouvait  pas  se  faire  ;  qu'ainsi 
il  était  nécefssaire  de  pourvoir  en  nommant  MM.  Horrer 
et  Marquair,  avocats,  pour  substituts,  en  l'absence  des- 
titulaires. Ledit  réquisitoire  était  signé  par  M.  l'avocat 
général  MUller,  par  la  raison  que  M.  SchofT,  le  seuV 
substitut  qui  fut  en  ville,  venait  de  partir,  ayant  reçu 
la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père. 

Il  a  été  donné  communication  du  dit  réquisitoire  à. 
la  seconde  Chambre,  que  M.  le  Premier  Président  a 
fait  inviter  pour  d'autres  objets.  Cette  communication 
était  en  sa  place,  puisque  ces  substituts  commis  sont 
dans  le  cas  de  faire  le  service  des  deux  chambres.: 
Mais  c'est  la  première  seule  qui  a  rendu  arrêt  sur  le 
réquisitoire  et,  en  conséquence,  MM,  Horrer  et  Mar-. 
quair,  entrés  tous  deux  en  même  temps  à  la  chambre,, 
ont  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  On  a  observé  eo 
cette  occasion  ce  qui  se  fit  en  1730,  où  M.  le  procu- 
reur général  présenta  MM.  de  Michelet  et  Wilhelm,. 
pour  faire  les  fonctions  de  substituts,  en  l'absence 
et  maladie  des  titulaires. 

Ce  même  jour,  Chambres  et  parquet  assemblés,.' 
M.  le  Premier  Président  a  dit  que  le  curé  de  cette 
ville  l'avait  prié  de  se  concerter  avec  la  Compagnie, 
du  sujet  des  cinq  processions,  ordonnées  par  le  mande-: 
ment,  pour  gagner  le  jubilé.  Lecture  faite  dudit  man- 
dement et  les  avis  pris,  il  a  été  dit  qu'à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratiqua  en  1751,  Messieurs  qui  voudront 
assister  à  ces  processions,  y  iront  en  robes  noires  ut 
singuli,  et  ainsi  qu«  cela  se  fait  les  jeudi  et  vendredi 
saints,  qu'ils  marcheront  immédiatement  après  le 
clergé,  mais  sans  être  précédés  des  huissiers.  Il  a  de 
plus  été  observé  que,  comme  le  mandement  ordonne 
aussi  pendant  trois  dimanches  consécutifs  des  proces- 
sions,   le    matin    avec    le    Satnt-Sacrement    autour    de 
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l'église,  et  comme  ces  processions  ne  paraissent  pas 
être  requises  comme  conditions  du  jubilé  Messieurs 
n'y  assisteront  pas. 

Dans  la  même  assemblée,  il  a  été  pris  lecture  d'un 
exploit  d'assignation  donnée  à  M'  Chauffour,  receveur 
des  amendes,  de  la  part  du  fermier  des  droits  unis,  à 
comparoir  par-devant  M.  l'Intendant,  sur  le  refus  fait 
par  ledit  M'  Chauffour  de  donner  en  communication 
ses  anciens  registres.  Lecture  faite  aussi  des  réponses 
et  notes  dudit  M'  Chauffour  et  les  avis  pris,  il  a  été 
arrêté  que  M°  Chauffour  présentera  requête  au  Conseil, 
dans  laquelle  il  exposera  le  fait,  et  demandera  acte  de 
ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  Conseil  ;  que, 
sur  cette  requête,  les  gens  du  Roi  requèreront  que 
M'  Chauffour  soit  déchargé  de  l'assignation,  sauf  au 
fermier  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  Ce 
fait  M.  le  Premier  Président  a  dit  que  Messieurs  de  la 
noblesse  de  la  Basse-Alsace  lui  avaient  écrit  pour  te 
prier  de  faire  continuer  le  rapport  des  lettres  patentes 
obtenues  par  le  Directoire  ;  qu'il  avait  répondu  que, 
s'étant  récusé  lorsque  le  rapport  des  dites  lettres  a- 
commencé  il  ne  pouvait  y  présider.  En  conséquence, 
il  a  prié  M.  le  Président  de  Salomon  de  prendre  jour 
pour  continuer  ledit  rapport.  Il  a  fixé,  de  l'agrément 
de  Messieurs,  le  11  du  courant. 

4  juin.  —  Chambres  et  parquet  assemblés,  M.  le 
Premier  Président  a  dit  que  le  sieur  curé  avait  reçu, 
une  lettre  de  Porrentrui,  portant  que  les  processions 
avec  le  Saint-Sacrement  sont  du  nombre  des  conditions- 
requises  pour  le  jubilé  ;  qu'en  conséquence,  sous  ie 
bon  plaisir  de  la  Compagnie,  on  avait  pris,  les  arran- 
gements suivants  :  que  l'on  s'assemblera  à  l'élise  à. 
sept  heures  du  matin,  que  l'on  fera  tout  de  suite  la 
procession  avec  le  Saint-Sacrement  au  dehors  de 
l'église;  qu'après  avoir  récité  les  prières  prescrites  et;, 
remis  ie  Saint-Sacrement  dans  le  tabernacle,  on  sortira 
pour  faire  des  stations  dans  les  églises  des  Domîni-' 
cains,    des   religieuses  d'Unterlînden    et   des  Capucins,. 
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-qui  sont  les  églises  désignées;  qu'au  retour  de  U 
procession,  on  chantera  la  grand'messe,  qui  sera  suivie 
d'un  sermon  allemand,  et  que  le  sermon  français  sera 
remis  après  vêpres.  Les  jours  fixés  pour  les  processions 
sont  le  23,  29  et  le  30  de  ce  mois,  le  2  et  le  7  juillet. 
Le  tour  du  bonnet  fait,  cet  arrangement  a  été  agréé 
unanimement. 

Dans  la  même  assemblée,  j'ai  dit  que  samedi  der- 
nier, on  avait  présenté  au  sceau  une  commission  con- 
tenant une  demande  purement  personnelle  contre  le 
sieur  Hanning,  colonel-chevalier  de  S.-Louis,  retiré  du 
service  et  établi  à  RoufTach;  que  je  n'avais  pas  voulu 
la  passer  dans  l'incertitude  si  cet  officier,  retiré  et 
domicilié  dans  les  terres  de  l'évêché  de  Strasbourg,  ne 
devait  pas  être  assigné  à  la  régence  de  Saverne,  sur 
quoi  je  serais  charmé  de  prendre  avis  de  la  Compa- 
gnie. Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  passé  que  je  pouvais 
sceller  cette  commission  ;  que  si  M.  l'évêque  de  Stras- 
bourg prétend  revendiquer  la  cause  et  les  partie,  il 
interviendra    et    qu'alors   la   question    de    compétence 

-sera  discutée  contradictoirement. 

Ce  fait  et  les  gens  du  Roi  retirés,  il  a  été  pris 
lecture  d'une  convention  conclue  entre  le  Roi  et  la 
Reine  de  Hongrie,  concernant  la  nomination  aux  pré- 
vôtés et  prieurés  dépendant  d'abbayes  situées  dans  les 
souverainetés  respectives.  Elle  a  été  remise  à  l'examen 
des  commissaires. 

Dans  la  même  assemblée,  il  a  été  pris  lecture 
d'un  r^lement  pris    par    l'évêque   de  Bâie  pour  fixer 

■  les  honoraires  du  curé ,  et  dont  le  promoteur  a 
demandé  l'homologation  par  requête  répondue  d'un 
soît-montré.  Ce  règlement  a  été  remis  pareillement  aux 

-commissaires. 

Ce    fait,    la    requête  de  M*  Chautfour  conçue   dans 

4es  termes  convenus  samedi  dernier,  a  été  rapportée 
avec   les  réquisitions  du  parquet   tendantes    à   ce    que 

.le  suppliant  soit  déchargé  de  l'assignation   sauf  au  fer- 

onier  du  domaine    à   se  pourvoir,    où    et    ainsi    qu'il 
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avisera  bon  être.  Les  avis  pris,  il  a  été  fait  droit  usa- 
nîmement  sur  lesdites  réquisiUoDs. 

6  juin.  —  Pour  la  procession  à  la  Fête-Dieu,  la 
Compagnie  a  passé,  comme  à  l'ordinaire,  sur  la  place 
pour  se  rendre  à  l'église.  La  garde  des  dragons  de 
Custîne,  en  garnison  dans  cette  ville,  a  pris  les  armes- 
et  s'est  mise  en  haie,  mais  le  tambour  n'a  pas  battu. 
La  garde  d'invalides  sur  la  même  place  a  pris  égale- 
ment les  armes.  Au  retour  de  la  procession,  tant  !e 
régiment  de  Custine  qui  avait  paradé  à  tous  les  repo^ 
soirs,  que  le  piquet  de  dragons  qui  avait  escorté  le 
Saint-Sacrement,  étaient  déjà  retirés  lorsque  la  Compa- 
gnie a  repassé  sur  la  place.  Ce  régiment  n'a  pas  rendu 
les  mêmes  honneurs  à  la  Compagnie  que  d'autres 
régiments  lui  ont  rendu  en  cas  pareils. 

â  juin.  —  Chambres  assemblées,  les  commissaires 
ont  rendu  compte  de  la  convention  conclue  entre  le 
Roi  et  l'Impératrice  Reine.  Us  ont  dit  n'y  avoir  rien 
trouvé  qui  puisse  intéresser  l'Alsace.  Conformément  à 
leur  avis,  ladite  convention  a  été  enregistrée  et  publiée. 

Les  mêmes  commissaires  ont  fait  le  rapport  du 
règlement  de  M.  l'évéque  de  Bâie,  concernant  les 
honoraires  des  curés  et  les  fondations.  Us  ont  dit  que 
la  taxe  n'était  pas  trop  forte  et  qu'elle  était  sage,  ten- 
dant à  établir  une  uniformité  dans  le  diocèse.  Les  avis- 
pris,  ledit  règlement  a  été  homologué  en  conséquence 
à  la  première  Chambre. 

.  Ce  fait,  j'ai  proposé  d'écrire  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie à  M.  le  comte  de  Maurepas,  ministre,  nommé 
par  le  Roi  président  du  Conseil  des  finances,  vu  que 
nous  serons  dans  le  cas  de  nous  adresser  quelque  fois  - 
à  lui  pour  les  intérêts  de  la  province.  Unanimement 
on  a  adopté  ma  proposition.  En  conséquence  j'at  remis 
au  greffier  le  brouillon  de  la  lettre. 

Dans  la  même  assemblée  et  conformément  à  l'avis 
des  commissaires,  il  a  été  arrêté  d'adresser  aux  trois- 
ministres   et   à  M.    de    Maurepas  les  copies  des  deux. 
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remontrances  que  la  Compagnie  fit  l'année  dernière 
concernant  les  8  sols  par  livre.  J'ai  donné  de  suite 
lecture  de  la  lettre  d'accompagnement. 

Ce  fait,  les  commissaires  ont  dit  que  rintérêt  de 
la  province  demandait  que  la  Compagnie  fit  des  repré- 
sentations sur  la  ligne  des  gardes  des  domaines  établis 
le  long  des  Vosges;  que  M.  le  Premier  Président  et 
M.  le  doyen  s'étaient  chargés  de  prendre  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  de  travailler  cette  affaire. 

Après  quoi  un  des  Messieurs  ayant  dit  qu'il  croyait 
-que  la  Compagnie  ferait  bien  de  se  mettre  en  règle 
en  adoptant  la  prononciation  des  autres  cours  souve- 
raines, savoir  par  les  mots  /a  Cour,  M,  le  Premier  Pré- 
sident a  fait  prier  les  gens  du  Roi  de  passer  à  la 
Chambre.  M.  Muller  entré  et  la  matière  mise  en  délt- 
-bération,  il  a  passé  à  la  grande  pluralité,  qu'à  l'exemple 
des  Conseils  souverains  de  Roussillon,  de  S.-Domingue 
et  de  Corse,  la  Compagnie  prononcera  à  l'avenir  ses 
arrêts  par  ces  mots  la  Cour.  M.  le  Premier  Président 
a  dit  qu'il  informera  M.  le  Garde  des  sceaux  de  cette 
délibération,  en  le  prévenant  que  s'il  n'y  trouve  pas 
à  redire,  ou  s'il  ne  lui  mande  rien  au  contraire,  elle 
sera  exécutée. 

Le  même  jour  à  l'audience  de  la  première  Chambre, 
M'  Horrer,  commis-substitut  a  porté  la  parole  avec 
-distinction  dans  une  cause  très  compliquée.  M.  le  Pre- 
mier  Président  lui  a  fait  compliment. 

20  juin.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris  lec- 
ture de  la  réponse  de  M.  le  comte  de  Maurepas  au 
-compliment  de  la  Compagnie.  Elle  est  très  polie.  Il 
finit  sa  lettre  :  <  Je  suis  avec  respect. . .  • 

2^  juin.  —  La  première  procession  s'est  faite,  ainsi 
-qu'il  a  été  r^lé.  Presque  tous  Messieurs  y  ont  assisté, 
A  celle  du  Saint-Sacrement,  ils  ont  porté  des  cierges. 
Us  se  sont  fait  porter  la  robe  par  leurs  domestiques. 
De  même  aux  processions  des  stations,  où  ils  n'ont 
j>as  eu  de  ciei^es.   Dans  les  églises  désignées,  tl  y  a 
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■eu  des  bancs  préparés  et  tapissés  pour  Messieurs  et 
des  carreaux  pour  MM.  les  Présidents, 

2Q  juin.  —  La  seconde  procession  s'est  faite  danS 
l'intérieur  de  l'église  à  cause  de  la  pluie.  Conformément 
-au  mandement  on  a  fait  des  stations  à  quatre  auteb.- 
Messieurs  ont  suivi  le  clergé,  mais  sans  se  faire  porter 
la  robe. 

30  juin.  —  Le  troisième  procession  s'est  faite  dans 
les  églises. 

2  juilUt.  —  La  quatrième  procession  s'est  encore 
faite  dans  l'église  collégiale  à  quatre  autels,  à  cause 
Ae  la  pluie. 

5  juillet.  —  Chambres  assemblées,  le  Conseil  a" 
enregistré  des  lettres  patentes  qui  érigent  une  seconde 
-chaire  de  droit  canon  en  l'université  catholique  et 
épiscopale  de  Strasbourg,  avec  la  faculté  de  conférer, 
le  grade  de  docteur  en  droit  canon.  Ces  lettres  patentes 
-ont  été  présentées  par  le  Procureur  général  il  y  a 
plus  de  trois  semaines,  mais  comme  dans  les  bureaux 
on  avait  oublié  d'y  joindre  les  statuts  donnés  à  ladite 
université  par  M.  l'évêque  et  que  lesdites  lettres 
patentes  annonçaient  être  attachées  sous  le  contre-scel' 
-on  en  a  remis  l'enregistrement.  Ces  statuts  ayant  été 
apportés  ici  par  M.  le  cardinal  de  Rohan  lui-même  et 
ie  Conseil,  après  examen  fait,  n'y  ayant  vu  qu'une 
-discipline  intérieure  pour  ladite  université,  ils  ont  été 
enr^istrés  avec  les  lettres  patentes. 

6  juillet,  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris  lec- 
ture  d'une  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  la  Com-  - 
p^nie,  par  laquelle  il  lui  annonce  la  réception  des 
remontrances  au  sujet  des  8  sob  par  livres,  et  il 
mande  que  quand  le  Roi  aura  décidé,  il  lui  fera  part 
■àxs  intentions  de  Sa  Majesté. 

Ce  fait,  M.  le  Premier  Président  a  fait  lecture  d'une  ' 
lettre  que  lui  a  écrit  M.  le  Garde  des  sceaux  en  date 
'du  30  juin  dernier.  Elle  porte  en  substance  qu'il  a 
rendu  compte  au  Roi  de  ce  qui  s'était  passé  au  Con- 
seil souverain  d'Alsace  les  14,  17  et  2g  mai  dernier; 
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que  l'enregistrement  de  k  déclaration  du  30  mars- 
aussi  dernier  n'aurait  pas  du  éprouver  les  oppositions 
qu'il  a  éprouvées  ;  que  Sa  Majesté  conservera  tou- 
jours, à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  la  stabilité  et 
la  dignité  des  officiers  de  ses  cours;  mais  qu'on  ne 
peut  lui  contester  le  droit  de  rembourser,  quand  elle 
le  juge  à  propos,  la  finance  des  offices  ;  que  le  Roi 
a  très  désapprouvé  MM.  Loyson  et  Herman  d'avoir 
quitté  Colmar  pour  se  rendre  à  Paris  sans  son  congé; 
que  Sa  Majesté,  pour  le  leur  témoigner,  n'avait  pas- 
voulu  que  lui,  ministre,  les  vît;  que  le  Roi  n'avait' 
pas  moins  désapprouvé  le  discours  et  les  réquisitions- 
de  M.  Loyson,  mais  qu'il  n'approuvait  pas  non  plus- 
que  la  Compagnie  eût  appelé  à  la  délibération  du  14 
les  gens  du  Roi,  qui  ne  sont  pas  juges,  ni  l'interdiction 
prononcé  contre  MM.  Loyson  et  Herman  ;  que  la 
déclaration  ayant  été  enregistrée,  il  ne  convenait  pas 
de  donner  aucune  suite  au  discours  et  aux  protesta- 
tions de  M.  Loyson;  qu'au  surplus  la  Compagnie  avait 
eu,  depuis  le  1 7  jusqu'au  29,  tout  le  temps  nécessaire 
pour  porter  ses  plaintes  au  Roi,  si  elle  avait  cru  en 
avoir  contre  MM.  Loyson  et  Herman  ;  que  Sa  Majesté,, 
persuadée  du  zèle  et  de  la  modération  de  son  Conseil 
d'Alsace,  et  pour  lui  donner  une  preuve  de  sa  con- 
fiance, veut  bien  s'en  rapporter  à  la  Compagnie  même 
pour  la  révocation  de  l'arrêté  qui  a  mis  en  mercuriale 
MM.  Loyson  et  Herman,  lorsqu'ik  seront  de  retour; 
que  le  Roi  espère  que  la  délibération  qu'elle  prendra 
à  ce  sujet  sera  conçue  dans  les  termes  décents  et 
convenables  vis-à-vis  de  magistrats  qui  remplissent  le 
ministère  public,  et  que  Sa  Majesté  exhorte  la  Com- 
pagnie au  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde, 
si  nécessaires  au  bien  de  son  service  et  à  l'administra- 
tion de  la  justice,  etc.  A  la  fin,  M.  le  Garde  des  sceaux 
mande  à  M.  le  Premier  Président  de  communiquer  sa 
lettre  k  la  Compagnie. 

Les    avis    pris,    il    a    été    dit    unanimement    qu'il 
n'échéait  de  délibérer  sur  le  conteuu   de   cette    lettre- 
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jusqu'au  retour  de  MM.  Loyson  et  Herman,  Quelques- 
uns  (le  Messieurs  ont  été  d'avis  que,  pour  éviter  de 
nouvelles  difficultés  dans  la  délibération  qu'il  écherra 
alors  de  prendre  relativement  aux  parents  de  ces  deux 
Messieurs,  M.  le  Premier  Président  sera  invité  de 
demander  à  M.  le  Garde  des  sceaux  les  ordres  du 
Roi  sur  la  question  si  lesdits  parents  doivent  opiner 
ou  non.  Mais,  sur  la  réflexion  faite  que  ce  serait 
reconnaître  indirectement  qu'il  eût  fallu  prendre  ces 
ordres  avant  la  délibération  du  29  et  que,  si  en  icelle 
les  parents  ont  opiné,  ils  l'ont  fait  parce  que  tel  a  été 
l'usage  de  la  Compagnie,  on  est  revenu  de  cet  avis. 
Mais  M.  le  Premier  Président  a  dit  qu'en  son  particu- 
lier il  consultera  sur  cela  M.  le  Garde  des  sceaux. 

p  juillet.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture  de  lettres  patentes  expédiées  sur  un  échange 
et  une  convention  conclue  entre  le  Roi  et  le  prince 
de  Nassau.  11  a  été  arrêté  qu'elles  seront  publiées  et 
enregistrées  après-demain  jeudi. 

Dans  la  même  assemblée,  il  a  été  pris  lecture  d'une 
déclaration  qui  règle  de  nouvelles  conditions  à  remplir 
par  les  dévolulaires.  Il  a  été  arrêté  que  cette  déclara- 
tion sera  pareillement  lue  et  publiée  après-demain. 

Ce  fait.  Messieurs  les  commissaires  ont  achevé  le 
rapport  des  lettres  patentes  obtenues  par  le  corps  de 
la  noblesse  de  la  Basse-Alsace  (voir  27  juin  1775),  et 
que  diverses  circonstances  avaient  relardé;  conformé- 
ment à  leur  avis,  il  a  été  arrêté  que  très  humbles 
remontrances  seront  faites  au  Roi  sur  aucuns  articles 
des  dîtes  lettres.  Les  commissaires  ont  été  chargés  de 
dresser  les  objets  desdites  remontrances  pour  les  rap- 
porter à  la  Compagnie,  à  la  rentrée. 

/o  juillet.  —  MM.  Loyson  et  Herman  sont  revenus 
de  Paris.  Ils  n'ont  point  fait  de  visite  à  MM.  les  Pré- 
sidents ni  à  aucun  autre  de  Messieurs,  si  ce  n'est 
M.  le  Procureur  général,  qui  a  été  voir,  quelques  jours 
après  son  retour,  M.  Duconte  et  M.  Boug  d'Orschwiller. 
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Vers  le  temps  de  la  rentrée,  il  a  fait  visite  aussi  à 
M.  Poujoi. 

I^  août.  —  M.  le  Procureur  général  a  envoyé  le 
matin  son  secrétaire  chez  M.  le  Premier  Président  pour 
lui  demander  à  quelle  heure  M.  Loyson  et  lui  pour- 
raient le  voir.  M.  le  Premier  Président  lui  a  fait  réponse, 
que  ce  serait  quand  ils  voudraient;  que  s'ils  voulaient 
venir  à  onze  heures,  il  serait  chez  lui.  A  ladite  heure 
mesdits  sieurs  Loyson  et  .Herman  se  sont  rendus  chez 
M.  le  Premier  Président  et,  en  s'abordant,  M.  Loyson 
lui  a  dit  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  du  Roi, 
ils  venaient  lui  demander  une  assemblée  des  Chambres, 
à  laquelle  ils  se  rendraient  pour  terminer  une  affaire 
qui  n'aurait  jamais  dû  naître.  M.  de  Spon  lui  a  dit 
qu'il  était  prêt  de  leur  accorder  l'assemblée  des 
Chambres,  si  c'était  pour  se  conformer  par  eux  à 
l'arrêté  du  29  mai  dernier,  que  cet  arrêté  lui  faisait  la 
loi  et  que,  subsistant  dans  toute  sa  force,  il  ne  pouvait 
pas  s'en  écarter.  Ceci  ayant  donné  lieu  à  plusieurs 
pourparlers,  M.  le  Premier  Président  a  dit  que  si  ces 
Messieurs  ne  voulaient  pas  se  soumettre  audit  arrêté, 
il  ne  ferait  pas  assembler  les  Chambres  ;  que  mesdits 
sieurs  Loyson  et  Herman  devaient  bien  penser  que 
M.  le  Garde  des  sceaux  lui  avait  envoyé  copie  des 
lettres  qu'il  leur  avait  écrites,  qu'il  rendra  en  consé- 
quence compte  de  tout  à  ce  chef  de  la  justice.  Sur 
quoi  M.  Herman  a  déclaré  qu'il  était  prêt  de  répondre 
dans  l'assemblée  des  Chambres  aux  questions  qui  lui 
seront  faites  légalement.  M.  Loyson  a  demandé  du 
temps  pour  se  consulter,  et  ces  Messieurs  se  sont 
retirés. 

Quelques  minutes  après  M.  Loyson  est  revenu 
trouver  M.  le  Premier  Président  et  lui  a  dit  qu'il 
adhérait  en  tout  à  la  réponse  de  M.  le  Procureur 
général.  Sur  quoi  M.  de  Spon  lui  a  dit,  ainsi  qu'il 
l'avait  déjà  déclaré  à  M.  Herman,  que  samedi  prochain, 
17  du  courant,  il  rendra  compte  à  la  Compagnie  de 
leur   visite  et  de  leur  demande  ;  que  lundi    le    19,   il 
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assemblera  les  Chambres  pour  que  ces  Messieurs  y 
soient  entendus. 

La  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  M.  Herman 
porte  à  peu  près  ce  qui  suit  :  <  Monsieur,  j'ai  readu 
«ompte  au  Roi  de  votre  retour  à  Colmar.  Sa  Majesté 
veut  que  vous  vous  rendiez  chez  M,  le  Premier  Prési- 
dent pour  lui  demander  l'assemblée  des  Chambres,  où 
vous  vous  présenterez  pour  y  terminer  une  alTaire  que 
vous  n'auriez  jamais  dû  provoquer  par  votre  protesta- 
tion. Le  Roi  entend  maintenir  la  règle  et  Sa  Majesté 
a  jugé  que  tous  ses  magistrats  sans  aucune  exception 
sont  soumis  à  la  mercuriale  des  cours.  Au  surplus,  les 
services  que  vous  avez  rendus  et  ceux  que  vous  con- 
tinuerez à  rendre  au  Roi  lui  seront  toujours  agréables 
«t  je  me  ferai  un  plaisir  de  les  faire  valoir  auprès  de 
Sa  Majesté.  Je  suis,  etc.  »  La  lettre  à  M.  Loyson  e.  t 
-conçue  dans  les  mêmes  termes,  à  l'exception  du  pas- 
sage ;  <  une  affaire  que  vous  n'auriez  dû  >,  à  la  place 
duquel  il  y  a  la  phrase  :  «  une  affaire  qui  n'aurait 
jamais  dû  naître  ». 

ij  août.  —  Chambres  assemblées,  M,  le  Premier 
Président  a  rendu  compte  de  la  visite  que  MM.  Loyson 
«t  Herman  lui  ont  faite  et  de  ce  qui  avait  été  dit  de 
part  et  d'autre;  qu'en  conséquence  des  déclarations 
faites  par  ces  Messieurs  qu'ils  étaient  prêts  de  répondre 
aux  questions,  en  exécution  de  l'arrêté  du  29  mal,  il 
leur  avait  dit  qu'il  assemblera  les  Chambres  lundi.  9  du 
courant  ;  qu'il  désirait  que  la  Compagnie  nommât  des 
commissaires,  avec  lesquels  il  conviendra  des  questions 
qu'il  échéait  de  faire  à  MM.   Loyson  et  Herman. 

La  matière  mise  en  délibération,  M.  ie  Président  de 
Salomon  a  ouvert  l'avis  d'interroger  ces  Messieurs  tant 
sur  les  faits  résultants  des  procès-verbaux,  que  sur  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  et  sur  les  propos  répandus 
depuis  l'arrêté  du  29  mai.  M.  le  doyen  a  été  d'avis 
de  ne  leur  faire  d'autres  questions  que  relativement 
aux  procès- verbaux  du  14,  17  et  29  mai,  conformément 
à  l'arrêté  de  ce  dernier  jour.  Le  tour  du  bonnet  étant 
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venu  à  M.  Duconte,  il  a  dit  qu'il  ne  connaissait  point 
les  ordres  du  Roi  qui  obligent  ces  Messieurs  à  se  pré- 
senter pour  être  entendus.  Il  a  prié  M,  le  Premier  Pré- 
sident de   les   lui   communiquer,   et   il    a  fini  par  dire- 
qu'il  s'en  tenait  à  la  décision  portée  en  la  lettre  de  M.  le 
Garde  des  sceaux  à  M.  le  Premier  Président,  dont  a  été 
fait    lecture  le  6  juillet  dernier  ;  en  conséquence  qu'il- 
élait  d'avis  de  révoquer  l'arrêté  du  29  mai.   Sur  quoi, 
M.  le  Premier  Président    a   dît  que  cet  avis  l'obligeait 
d'interrompre    !e   tour  du   bonnet  commencé,  pour  en 
faire  un  sur  la  question  de  savoir   si    ledit   arrêté  sera 
révoqué.    Les    avis    pris,   il    a    passé    unanimement,    à 
l'exception  de  MM.  Duconte  et  Queffemme,  que  ledit 
arrêté    sera  exécuté.    Après  quoi  la  première  délibéra- 
tion   a    été  continuée.  A  la  (rès  grande    pluralité    il   a 
passé  que  MM.  Loyson  et  Herman  ne  seront  interrogés- 
que  sur  les  faits  résultants  des  procès-verbaux.  MM.  le 
Président  de  Salomon,  le  doyen,  Poujo!  et  de  lîoisgau- 
tier  ont  été  nommés  commissaires  pour  arrêter  avec  M.  le 
Premier  Président  les  questions  qu'il   écherra  de   faire, 
à    l'effet    de    quoi    lesdits   commissaires  s'assembleront 
lundi,  7  heures  du  matin,  et  communiqueront    eiisuite 
à  la    Compagnie    les   questions   qu'ils   auront   arrêtées. 
Dès  le  commencement  de  la  déclaration,  M.  Queffemme 
a  proposé    le   doute  s'il   pouvait   y    opiner.    Il    a    été- 
décidé   qu'il   n'y    avait    point  de  moyen  de  récusatioa- 
fondé  ;   qu'on   s'en    rapporterait   à   sa   prudence   à  cet 
égard,  mais  qu'on  le  priait  de  rester.   Il  a  dit  qu'il   ne 
viendra  pas  au  palais  lundi  prochain.  M.  Weinemmer,. 
parent  de    M.    Loyson    et    de    M.    Herman,   n'a   point 
opiné. 

J'avais  proposé  que  copies  de  la  présente  délibéra- 
tion seront  donnés  à  MM.  Loyson  et  Herman,  dans  le- 
jour,  par  te  grefïier  ;  mais  cela  n'a  pas  passé. 

IQ  août.  —  Chambres  assemblées,  où  s'est  trouvé 
M.  le  baron  de  Schauenbourg,  chevalier  d'honneur 
d'épée.  M,  le  Premier  Président   a    fait   donner  lecture- 
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-du  procès-verbal  de  l'assemblée  d'avant-hier  17,  et 
ayant  recueilli  les  suffrages  sur  sa  fidélité,  M.  Duconte 
a  dit  que  M.  le  Premier  Président  avait  oublié  d'y 
insérer  la  réquisition  qu'il  lui  avait  faite  de  faire  réité- 
rer la  lecture  de  la  lettre  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
lui  avait  écrite  le  30  juin  dernier  et  dont  lecture  aurait 
■été  faite  le  6  juillet  à  la  Compagnie,  ainsi  que  le  refus 
fait  par  M.  le  Premier  Président  de  faire  relire  ladite 
lettre,  comme  aussi  de  communiquer  les  nouveaux 
ordres  du  chef  de  la  justice  dont  il  avait  parte  égale- 
ment dans  l'assemblée  des  Chambres  d'avant-hier.  Sur 
-quoi  il  a  été  observé  tant  par  M.  le  Premier  Président 
-que  par  tous  Messieurs,  que  M.  Duconte  ne  rapportait 
pas  fidèlement  les  choses  comme  elles  s'étaient  pas- 
sées; que  M.  le  Premier  Président  n'avait  pas  refusé 
de  faire  relire  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du 
30  juin,  mais  qu'il  avait  dit  qu'il  ne  l'avait  pas  sur 
lui.  Sur  quoi,  tous  Messieurs  ayant  dit  s'en  bien  res- 
souvenir, qu'à  l'égard  des  nouveaux  ordres  il  avait  dit 
à  M.  Duconte  qu'il  les  lui  communiquerait  avec  plaisir 
après  le  palais,  ce  dire  de  M.  Duconie  a  donné  lieu 
-à  un  altercat  qui  s'annonçait  devenir  très  vif  et  très 
fâcheux  pour  M,  Duconte  qui  paraissait  vouloir  incul- 
per toute  la  Compagnie  et  la  taxer  d'infidélité  ainsi 
que  M.  le  Premier  Président.  Mais  le  tout  s'est  apaisé 
et  M.  Duconte  n'a  plus  insisté  à  son  dire,  de  sorte 
que  M.  le  Premier  Président  a  fait  réitérer  la  lecture 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  d'avant-hier  qui  una- 
nimement a  été  trouvé  exact.  x 

Après  quoi  M.  le  Premier  Président  a  dit  que  hier 
matin  M.  Callot  était  venu  lui  dire  que  M.  le  Procureur 
général  avait  envoyé  chez  lui  son  secrétaire  pour  savoir 
le  résultat  de  la  délibération  d'avant-hier,  qu'il  lui  avait 
répondu  que  la  Compagnie  avait  arrêté  que  son  arrêté 
du  29  mai  serait  exécuté  ;  qu'en  conséquence  les 
questions  à  faire  à  MM.  Loyson  et  Herman  seraient 
■concertées  par  des  commissaires;  qu'à  quatre  heures 
«t  demie  du  soir,  il  avait   reçu  une  lettre    de    mesdits 
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Loyson  et  Herman,  dont  il  a  donné  lecture  et  qui 
porte  en  substance,  qu'en  conséquence  de  la  conver- 
sation qu'ils  avaient  eue  avec  lui,  ils  avaient  pensé 
qu'il  n'y  aurait  point  d'autre  assemblée  que  celte  du 
lundi  indiquée  par  lui-même  ;  qu'ib  avaient  été  instruits- 
qu'il  y  avait  eu  assemblée  des  Chambres  samedi  qui 
les  concernait,  que  comme  ils  ignoraient  ce  qui  avait 
été  délibéré,  ils  le  priaient  de  leur  faire  donner  copie  de 
l'arrêté  pris,  et  de  remettre  l'assemblée  des  Chambres 
jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  les  intentions  du  Conseil,  et 
qu'ils  lui  aient  fait  connaître  la  résolution  qu'ils  auront 
prise  en  conséquence  ;  qu'au  surplus  ils  s'en  tenaient 
purement  à  la  décision  du  Roi,  contenue  en  la  lettre 
de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  30  juin,  lue  à  la  Com- 
pagnie le  6  juillet  ;  qu'ils  informaient  le  chef  de  la 
justice  de  ce  nouvel  incident,  etc. 

M.  le  Premier  Président  a  lu  ensuite  la  réponse 
qu'il  a  faite  à  ces  Messieurs,  portant  en  substance  que 
M'  Callot  lui  avait  dit,  le  dimanche  matin,  qu'il  avait 
instruit  le  secrétaire  de  M.  le  Procureur  général  que 
samedi  la  Compagnie  avait  délibéré  que  son  arrêté  du 
2g  mai  sera  exécuté  ;  qu'en  conséquence  MM.  Loyson 
et  Herman  seront  entendus  à  l'assemblée  des  Chambres- 
du  lundi  sur  les  questions  et  interpellations  qui  leur 
seront  faites  et  qui  seront  arrêtées  par  les  commis- 
saires ;  qu'il  leur  répétait  la  même  chose,  etc.  ;  qu'au 
reste  il  était  fâché  que,  demeurant  dans  la  même  viller 
ils  aient  mieux  aimé  lui  écrire  que  de  venir  s'expliquer 
avec  lui,  etc. . . 

Après  cette  lecture,  MM.  de  Schauenbourg  et 
Duconte  ont  été  d'avis  de  faire  donner  copie  à  Mes- 
sieurs Loyson  et  Herman  de  l'arrêté  de  samedi  dernier. 
Tous  les  autres  des  Messieurs  ont  été  d'avis  d'envoyer 
le  greffier  pour  voir  si  lesdits  sieurs  Loyson  et  Herman 
s'étaient  rendus  au  Palais  pour  être  entendus,  ce  qui 
a  été  fait.  Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  la  Compagnie 
s'en  tenait  à  son  arrêté  du  29  mai,  et  les  Chambres 
se  sont  séparées. 
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20  août.  —  Chambres  assemblées,  M,  le  Premier  Pré- 
sident a  donné  lecture  d'une  lettre  que  lui  ont  écrite 
hier  MM.  Loyson  et  Herman,  protestant  qu'ils  avaient 
fait  demander  à  M*  Callot  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  du  17  et  du  tç;  qu'il  avait  fait  réponse  qu'il 
ne  pouvait  en  donner  de  l'arrêté  du  17,  et  qu'il  pren- 
drait les  ordres  de  M.  le  Premier  Président  pour  celui 
du  jour  d'hier;  qu'ils  le  priaient  en  conséquence  d'or- 
donner au  greffier  de  leur  donner  lesdites  expédi- 
tions. W.  le  Premier  Président  a  ajouté  qu'il  désirait 
savoir  de  la  Compagnie  ce  qu'il  devait  répondre  sur 
cette  lettre.  Les  avis  pris,  il  a  passé  unanimement  que 
M,  le  Premier  Président  n'était  pas  dans  le  cas  de 
faire  aucune  réponse  par  écrit  à  celte  lettre. 

2^  août.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  donné  lecture 
des  objets  des  remontrances  arrêtées  le  14  juin  sur  les 
les  lettres  patentes  du  Direcloire.  Ces  objets,  que 
j'avais  auparavant  communiqués  aux  commi:-saires,  ont 
été  approuves. 

2S  août.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  dit  que  le  26  du  courant,  M,  l'évêque  de 
Strasbourg  avait  présenter  requête  à  la  première 
Chambre  aux  fins  d'homologation  d'un  règlement  qu'il 
a  fait  concernant  les  procureurs  ou  praticiens  protes- 
tants dans  les  si^es  ressortissant  à  ta  régence  de 
Saverne;  que  cette  requête  étant  revenue  hier  avec 
des  conclusions  du  parquet.  Messieurs  de  la  première 
Chambre  avaient  pensé  que  c'était  le  cas  d'en  donner 
communication  aux  Chambres  assemblées.  Bn  consé- 
quence il  a  été  pris  lerture  dudit  règlement.  Il  porte 
qu'aucune  personne  ne  pourra  protester  et  plaider  aux 
sièges  de  justice  ressortissant  à  la  régence  dudit  évêché, 
sans  avoir  obtenu  des  provisions  de  M.  l'Evèque  et 
sans  avoir  été  examiné  par  le  bailli  et  avoir  prêté 
serment,  libre  cependant  aux  parties  de  proposer  ou 
défendre  elles-mêmes  leurs  droits.  Les  avis  pris,  le 
règlement  a  été  remis  à  l'examen  des  commissaires. 
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jo  août.  —  Chambres  assemblées,  les  commUsaires 
ont  fait  le  rapport  dudit  règlement  Ils  ont  observé 
que  M.  l'Evêque  avait  le  droit  par  ses  lettres  patentes 
de  faire  des  règlements  ;  que  celui  dont  il  s'agit  était 
véritablement  utile  au  public,  en  ce  qu'il  tend  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  praticiens  et  à  ne  permettre  la 
postulation  qu'à  des  gens  d'une  probité  et  d'une  capa- 
cité reconnues;  que  d'ailleurs  les  provisions  que  don- 
nera M.  l'Evêque  seront  accordées  gratis;  qu'ainsi,  il 
n'y  avait  aucune  difficulté  d'homologuer  ledit  règle- 
ment; qu'ils  étaient  cependant  d'avis  d'ajouter  à  ladite 
homologation  la  clause  «sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
ies  avocals  reçus  au  Conseil  souverain  d'Alsace  de 
plaider  dans  tous  les  tribunaux  du  ressort  >. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  passé  unani- 
mement à  l'avis  des  commissaires.  En  conséquence 
ledit  règlement  a  été  ce  jourd'bui  homologué  à  la  pre- 
mière Chambre,  avec  la  clause  proposée.  Il  est  à 
observer  que  ce  règlement  présenté  à  l'homologation 
se  trouvait  déjà  enregistré  à  la  régence  de  i'évêché. 
Un  des  Messieurs  en  a  fait  la  remarque  ;  mais  la  Com- 
pagnie n'a  pas  trouvé  que  ce  iût  une  irrégularité,  et 
on  a  observé  que  la  même  chose  s'était  déjà  faite 
ainsi  lors  du  règlement  général  des  forêts  de  I'évêché. 
I"  septembre.  —  A  la  messe  de  paroisse,  M.  le 
Premier  Président  a  prié  M.  de  Salomon  et  moi  de  se 
trouver  chez  lui  au  sortir  de  l'église,  parce  que  Mes- 
sieurs Loyson  et  Herman  y  viendront,  lui  ayant  fait 
demander  ses  heures  pour  le  voir.  De  fait  ces  Mes- 
sieurs sont  entrés  dans  son  cabinet  où  nous  étions. 
M.  le  Premier  Président  leur  dit  qu'il  avait  prié  M.  le 
Président  et  M.  le  Doyen  d'être  présents  à  cette  entre- 
vue, pour  que  dans  le  compte  qu'il  en  rendra  à  la 
Compagnie,  il  n'y  ait  plus  de  mésentendu  et  que  sa 
mémoire  ne  soit  plus  désavouée.  M.  Loyson  a  dit  que 
comme  l'incident  qui  les  avait  obligés  de  demander  la 
remise  de  l'assemblée  qui  avait  été  indiquée  au  igaoût 
éuit  décidé,  ils  venaient   lui    demander    une    nouvelle 
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assemblée  pour  s'y  rendre  et  obéir  aux  ordres  du  Roi, 
M.  le  Premier  Président  leur  a  dit  qu'il  était  dans  le 
■cas  de  leur  réitérer  la  même  question  qu'il  leur  avait 
faite  lors  de  leur  première  visite  du  14  avril,  savoir 
s'ils  se  présenteraient  à  l'assemblée  des  Chambres  pour 
se  conformer  à  l'arrêté  du  29  mai  dernier  et  en  exé- 
cution d'icelui,  M.  Loyson  a  dît  qu'il  n'avait  point  de 
réponse  à  faire  à  cette  question. 

Sur  quoi  M,  le  Premier  Président  ayant  dit  qu'il 
rendrait  donc  compte  à  la  Compagnie  que,  sur  ladite 
question,  ils  avaient  déclaré  n'avoir  point  de  réponse 
-à  faire,  M.  Loyson  a  répliqué  qu'il  disait  pas  cela, 
qu'il  ne  répondait  ni  oui  ni  non,  qu'ils  obéiront  exac- 
tement aux  ordres  du  Roi.  M.  le  Procureur  général  a 
dit  qu'il  réitérait  ce  qu'il  avait  dit  à  M,  le  Premier 
Président  le  14  août,  savoir  qu'il  était  prêt  de  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  seront  faites  légalement. 
M.  le  Premier  Président  ayant  fini  par  dire  à  ces  Mes- 
sieurs qu'il  les  priait  de  se  rappeler  ce  qu'il  leur  avait 
Jéjà  dit  dans  leur  première  visite;  qu'il  le  réitérait 
encore,  savoir  qu'il  était  bien  fâché  que  cette  affaire 
ait  été  portée  si  loin  ;  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
dépendu  de  lui  pour  l'assoupir  dès  les  commence- 
ments. M.  Loyson  a  répondu  quelque  chose  à  voix 
basse  et  confuse  que  je  n'ai  pas  compris,  mais  M.  le 
Procureur  général  a  dit  nettement  qu'ils  n'avaient  agi 
qu'à  raison  de  leurs  offices  et  non  pour  faire  peine  à 
la  Compagnie;  qu'il  serait  au  désespoir  qu'elle  pût 
penser  qu'il  a  cherché  à  lui  déplaire.  M.  le  Premier 
Président  a  dit  qu'il  leur  accordait  l'assemblée  des 
Chambres  demandée  pour  après-demain  mardi.  Ces 
Messieurs  se  sont  ensuite  retirés.  M.  le  Premier  Prési- 
■dent  les  a  accompagnés  jusqu'à  son  escalier. 

2  septembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Pre- 
■mier  Président  a  fait  le  rapport  de  ce  que  ce  dessus. 
Sur  quoi  les  avis  pris,  la  Compagnie  unanimement  a 
■fait  l'arrêté  suivant  :  Le  Conseil,  considérant  que  le 
■refus  fait  par  MM.  Loyson  et  Herman    de    s'expliquer 
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nettement  s'ils  enlendaient  se  soumettre  purement  et 
simplement  à  exécuter  l'arrêté  (lu  29  mai  dernier, 
mettait  la  Compagnie  dans  le  cas  de  refuser  de  les 
entendre  ;  cependant  pour  ne  pas  ajouter  de  nouvelles 
longueurs  à  cette  affaire,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  modération,  elle  veut  bien  ne  pas  s'arrêter 
à  ce  que  les  réponses  de  M,  Loyson,  portant  la  parole 
à  M.  le  Premier  Président,  peuvent  avoir  d'équivoque  ; 
considérant  aussi  que  la  Compagnie  en  prenant  l'arrêté 
du  29  mars  a  exercé  un  acte  de  police  et  de  disci- 
pline qui  compèle  essentiellement  aux  cours  souve- 
rains, que  l'intention  du  Roi  ne  peut  être  de  gêner  la 
liberté  des  suffrages  de  ses  magistrats,  elle  veut  que 
son  (lit  arrêté  soit  exécuté. 

Considérant  enfin  qu'il  importe  que  MM.  Loyson 
et  Herman  sachent  que  la  Compagnie  entend  qu'ils- 
soient  ouï  demain,  jour  indiqué  par  M.  le  Premier 
Président  en  exécution  purement  et  simplement  dudit 
arrêté  du  29  mai,  qui  a  ordonné  que  mesdits  sieurs- 
seront  mis  en  mercuriale,  etc  ,  il  a  été  arrêté  que  Mes- 
sieurs Loyson  et  Herman  seront  entendus  demain  aux 
Chambres  assemblées  sur  les  interpellations  qui  leur 
seront  faites  par  M.  le  Premier  Président  en  exécution 
dudit  arrêté  du  29  mai,  et  que  dans  le  jour  il  leur 
sera  délivré  copies  du  présent  arrêté  par  le  greffier  d* 
Conseil.  C'est  ce  qui  a  été  fart. 

j  septembre.  —  Messieurs  les  commissaires  nommés- 
par  l'arrêté  du  17  août  se  sont  assemblés  à  sept  faeures- 
du  matin  pour  convenir  des  questions  qu'il  écheoit  de 
faire  à  MM.  Loyson  et  Herman. 

Après  la  messe,  les  Chambres  étant  assemblées^ 
Messieurs  les  commissaires  ont  fait  leur  rapport  des* 
dites  questions  qui  ont  été  approuvées  par  la  Compa- 
gnie, sauf  les  questions  à  faire  d'office.  Il  a  été  dressé- 
procès-verbal  sur  le  registre  secret  où  l'on  a  inscrit 
tous  Messieurs  présents  à  l'assemblée.  Du  nombre  était 
M.  le  baron  de  Schauenbourg,  chevalier  d'honneur. 
Ce    fait,    le   greffier    a    été   inviter  M.  l'avocat  générai 
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Millier,  faisant  les  fonctions  de  procureur  général  de 
se  rendre  à  l'assemblée. 

Etant  entré  et  ayant  pris  sa  place  ordinaire,  on  a 
averti  M.  Loyson,  qui  est  allé  prendre  la  place  qu'il' 
occupe  aux  assemblées  de  Chambres,  où  il  s'est  assis. 
Alors  M.  le  Premier  Président  a  dit  au  greffier  de 
prendre  un  cahier  séparé  et  d'écrire  en  tête  :  Feuille 
mercuriale  du  mardi  5  septembre.  Ensuite  il  y  a  été 
écrit  que  M.  Loyson,  entré  à  la  Cliambre  en  exécution 
des  arrêtés  du  29  mai  et  du  jour  d'hier  à  lui  notifiés,, 
a  été  interrogé  ainsi  qu'il  en  suit,  etc.  M.  Loyson,. 
avant  que  de  dicter  sa  réponse  à  la  première  question 
a  dit  et  dicte  qu'il  comparaissait  pour  obéir  aux  ordres 
du  Roi,  etc.  Après  quoi,  il  a  continué  à  répondre  à 
toutes  les  questions  soit  convenues  soit  faites  d'office. 
Dans  plusieurs  de  ces  réponses  il  a  dit  que  ce  qu'il- 
avait  fait,  avait  été  à  raison  de  son  ministère,  et  non 
pour  déplaire  à  la  Compagnie,  pour  laquelle  il  est 
pénétré  de  respect,  mais  il  a  déclaré  aussi  très  formel- 
lement qu'il  croyait  que  les  gens  du  Roi,  pour  raison, 
de  leurs  fonctions,  n'étaient  comptables  qu'au  Roi  et 
au  chef  de  la  justice.  Il  a  fait  rédiger  une  interpellatior» 
à  M.  le  Premier  Président,  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas 
répondu.  Lecture  faite  ensuite  dudit  interrogatoire,  il. 
l'a  signé  seulement  à  la  fin. 

M.  Loyson  retiré,  on  a  fait  entrer  M.  Herman,  qui 
a  également  pris  sa  place  ordinaire.  Il  a  fait  les  mêmes 
déclarations  avant  que  de  répondre.  Il  a  même  ajouté 
qu'il  avait  lieu  de  croire  que  l'intention  du  Rot  n'était 
pas  que  l'arrêté  du  29  mai  fut  exécuté.  Il  a  signé 
pareillement  à  la  fin  de  son  interrogatoire. 

Ces  Messieurs  avant  de  répondre,  n'ont  pas  prêté- 
serment.  On  ne  leur  a  pas  demandé   leurs    noms,   etc.. 

Par  les  réponses  de  ces  Messieurs,  ils  ont  contredit 
des  faits  constatés  par  les  procès-verbaux  unanimes  de 
la  Compagnie.  Ils  en  ont  allégué  d'autres  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  la  vérité  et  ils  n'ont  fait  aucune  décla- 
rations  propres  à  satisfaire  la   Compagnie.  M.  Loysoui 
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a  répondu  avec  une  sorte  d'arrogance.  M.  Herman 
l'a  fait  beaucoup  plus  décemment  et  avec  bien  plus 
d'ordre.  Lesdits  interrogatoires  achevés,  il  y  a  eu  sur 
chacun  un  soit-montré.  La  séance  a  duré  jusqu'à  quatre 
heures  et  demi, 

^  septembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  l'avocat 
général  Millier,  faisant  les  fonctions  de  procureur  géné- 
ral est  entré,  s'est  assis  à  sa  place  ordinaire,  et  sans 
être  couvert,  a  lu  un  discours  très  bien  fait,  dans 
lequel  il  a  fait  le  relevé  des  faits  résultants  des  interro- 
gatoires subis  par  MM.  Loyson  et  Herman,  et  en  a 
pesé  la  valeur  et  les  moyens.  Il  a  conclu  à  ce  que 
M.  Loyson  soit  tenu  de  retirer  le  discours  qu'il  a  lu 
à  la  Compagnie  le  17  mai,  et  à  ce  que  MM.  Loyson 
et  Herman  soient  condamnés  à  telles  peines  que  le 
Conseil  arbitrera.  Il  a  laissé  la  minute  de  son  discours, 
signé  de  lui,  sur  le  bureau  et  s'est  retiré.  Sur  quoi* 
M.  le  Premier  Président  a  été  aux  opinions.  Quelques- 
uns  de  Messieurs  ayant  observé  que  MM.  Loyson  et 
Herman  avaient  avancé  des  faits  faux,  indépendamment 
de  ceux  avérés  par  les  procès-verbaux  des  14,  17,  22 
et  29  mai  dernier,  ils  croyaient  essentiel  de  constater 
par  un  procès-verbal  la  vérité  des  faits  contredits  ou 
déguisés  par  lesdits  sieurs.  M.  le  Premier  Président  a 
pris  sur  ce  les  avis,  et  il  a  été  arrêté  unanimement  que 
de  suite  ledit  procès-verbal  sera  dressé,  ce  qui  a  été 
exécuté.  Ensuite  on  a  continué  le  tour  du  bonnet  sur 
le  fond,  et  après  plusieurs  avis  différents,  tous  Mes- 
sieurs se  sont  réunis,  et  il  a  été  arrêté  unanimement 
que  MM.  Loyson  et  Herman  seront  et  resteront  inter- 
dits pour  trois  mois;  que  la  minute  du  discours  pro- 
noncé par  M.  Loyson  demeurera  supprimé,  que  la 
copie  d'icelui,  transcrite  sur  les  registres,  sera  rayée 
et  biffée  ;  qu'en  marge  mention  sera  faite  du  présent 
arrêté.  Il  a  été  arrêté  en  outre  verbalement  qu'aucun 
de  Messieurs  n'aura  de  commerce  avec  lesdits  sieurs 
Loyson  et  Herman,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre* 
.ment  ordonné,  si  ce  n'est    pour    le    service    et   en    ce 
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qui  peut  concerner  l'administration  de  la  justice  ; 
ordonné  que,  dans  les  24  heures,  copies  seront  déli- 
vrées auxdits  sieurs  Loyson  et  Herman  par  le  greffier,, 
du  présent  arrêté  ;  que  toutes  les  feuilles  mercuriales, 
ensemble  les  cahiers  des  interrogations  et  des  conclu- 
sions des  gens  du  Roi,  seront  mis  sous  enveloppe 
cachetée,  et  icelle  déposée  au  greffe.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  se  trouve  aussi  dans  le  registre  secret. 

A  la  suite,  la  Compagnie  a  arrêté  que  M,  le  Pre- 
mier Président  sera  prié  de  porter  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour  les  bontés 
qu'il  lui  a  témoignées  dans  cette  affaire,  et  pour  la 
fermeté  avec  laquelle  il  a  soutenu  les  droits  de  la 
magistrature,  etc. 

Enfin  par  acclamation,  la  compagnie  a  prié  M.  le 
Premier  Président  de  vouloir  bien  demander  un  congé 
et  se  rendre  à  la  Cour,  tant  pour  informer  M.  le  Garde 
des  sceaux  verbalement  des  motifs  particuliers  de  l'ar- 
rêté de  ce  jour,  que  pour  procurer  à  Messieurs  des 
assurances  de  stabilité  dans  leur  état  actuel,  comme 
aussi  pour  faire  accélérer  le  paiement  des  gages,  des 
intérêts  et  des  remboursements.  M.  le  Premier  Prési- 
dent a  témoigné  sa  sensibilité  à  la  confiance  dont  il 
honore  la  Compagnie.  Il  l'a  assurée  qu'il  tâchera  d'y 
répondre  avec  tout  le  zèle  possible,  et  il  l'a  priée 
qu'elle  trouve  bon  qu'il  fasse  ce  voyage  à  ses  frais, 
ce  que  tous  Messieurs  ont  contredit  honnêtement. 

Les  arrêtés  ci-dessus  ont  été  écrits  et  signés  avant 
la  levée  de  la  séance,  qui  a  duré  encore  jusqu'à, 
quatre  heures  et  demie. 

!/.  B.  —  Dans  les  délibérations  de  ce  jour  et  de 
la  veille,  M.  Weînemmer,  parent  de  MM.  Loyson  et 
Herman,  n'a  pas  opiné,  M.  Zaiguelius,  parent  de  M. 
Herman  n'a  opiné  qu'en  ce  qui  concerne  M.  Loyson. 
On  a  eu  égard  à  l'élision  de  voir  en  les  comptant 

Le  greffier  a  remis  encore  dans  la  journée  les- 
copies  de  l'arrêté  à  MM.  Loyson  et  Herman. 
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Nota.  —  L'arrêté  est  conçu  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  honorables  pour  ces  Messieurs.  Le  sens 
en  est  que  MM.  Loyson  et  Herman  ayant  avancé, 
-dans  leurs  interrogatoires,  des  faits  prouvés  faux  par 
les  procès-verbaux  de  la  Compagnie,  en  ayant  con- 
tredit d'autres  prouvés  par  les  mêmes  procès-verbaux 
unanimes,  le  Conseil  n'a  pu  se  rendre  aux  invitations 
que  M.  le  Premier  Président  a  faites  de  la  part  de 
M.  le  Garde  des  sceaux  de  renvoyer  dès  à  présent 
ces  Messieurs  à  leurs  fonctions. 

5  septembre.  —  On  a  fait  dans  l'église  collégiale  le 
service  anniversaire  pour  le  repos  de  l'àme  de  feu 
M.  Boug,  Premier  Président.  La  veille  le  prieur  d'en- 
terrement a  porté  des  billets  d'invitation  partout.  It  y 
a  eu  chapiers  à  la  grand'messe.  Le  sarcophage  était 
couvert  d'un  drap  blanc  moucheté  imitant  l'hermine, 
et  sur  icelui,  la  robe  rougé,  l'hermine  et  le  mortier.  Il 
était  élevé  de  trois  gradins,  qui  étaient  garnis  de 
cierges.  Tous  Messieurs  ont  assisté  en  robe  à  ce  ser- 
vice qui  a  été  annonce  par  la  grande  sonnerie.  Le 
prieur  d'enterrement  a  été  deux  fois  à  l'offrande.  Après 
ie  libéra^  les  parents  et  tous  Messieurs  ont  été  donner 
de  l'eau  bénite  sur  la  tombe  de  feu  M.  Boug. 

-  Q  septembre.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  donné 
lecture  des  remontrances  que  j'ai  dressées  sur  les 
lettres  patentes  du  5  mars  17/5  portant  confirmation 
des  privilèges  de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace,  con- 
formément aux  objets  arrêtés  le  23  août  dernier.  Les 
remontrances  ont  été  approuvées. 

27  septembre.  —  M.  Gœcklin,  substitut,  a  apporté  à 
la  première  Chambre  une  déclaration  du  Roi  concer- 
nant les  inhumations,  avec  la  lettre  de  cachet.  Il  a 
-dit  qu'il  le  présentait  de  la  part  du  Roi.  Il  ne  s'est 
pas  couvert, 

hiôta.  ^-  M.  le  Procureur  général  étant  interdit  n'a 
pu  la  présenter.  J'ai  vu  plusieurs  fois  dans  le  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  procureur  général.  Mes- 
sieurs les  avocats  généraux  rapporter   et    présenter  les 
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lettres  patentes  du  Roi,  notamment  le  $  juillet  dernier. 
M.  l'avocat  général  Miiller  en  a  présenté  trois  (voir 
5  juillet)  et  au  mois  de  juin  il  en  avait  aussi  présenté. 
Il  est  à  observé  que  ceci  a  été  arrangé  par  M.  Her- 
man.  M.  Glœcklin  n'en  a  pas  prévenu  M.  l'avocat 
-général  Miiller.  Il  n'a  même  pas  été  au  parquet  avant 
que  de  présenter  cette  déclaration  à  la  première 
Chambre. 

Tout  ceci  est  fort  indifférent  à  la  Compagnie.  C'est 
■chose  à  faire  décider  par  M.  l'avocat  général. 

Comme  Messieurs  de  la  seconde  Chambre  étaient 
déjà  à  l'audience  lorsque  la  déclaration  a  été  apportée, 
l'assemblée  des  Chambres  a  été  remise  à  demain, 

2$  septembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
■lecture  de  la  susdite  déclaration,  dont  les  dispositions 
-ont  paru  aussi  sages  qu'avantageuses  à  la  société.  Les 
avis  pris,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  publiée  et  enre- 
gistrée demain  jeudi. 

Octobre  et  en  vacations  le  Conseil  a  enregistré  des 
lettres  patentes  portant  abolition  de  l'aubaine  entre  le 
Roi  et  l'électeur  de  Saxe.  M.  le  Premier  Président  avait 
fait  inviter  à  cette  assemblée  Messieurs  qui  se  trou- 
vaient les  plus  à  portée  de  Colmar,  Il  n'y  en  a  eu 
que  sept  au  palais. 

/_j  novembre.  —  Une  dizaine  de  Messieurs  se 
trouvant  le  matin  chez  M.  le  Premier  Président,  celui- 
ci  leur  a  communiqué  une  lettre  que  lui  a  écrite  M.  le 
Garde  des  sceaux,  en  date  du  7  de  ce  mois,  dont 
voici  à  peu  près  la  teneur  : 

«  Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  7  sep- 
tembre, les  procès-verbaux  des  4  et  5  précédents, 
ensemble  les  feuilles  contenant  les  réponses  de  Mes- 
sieurs Loyson  et  Herman  aux  interpellations  qui  leur 
ont  été  faites,  et  le  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
par  eux  articulés  et  qui  ne  sont  pas  contenus  dans 
les  procès- verbaux  précédents.  J'ai  mis  le  tout  sous  les 
yeux    du    Roi.    Sa    Majesté    a    vu   avec   peine   qu'une 
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affaire  qu'Elle  aurait  voulu  voir  terminée  par  la  dou- 
ceur ait  été  suivie  de  l'interdiction  de  MM.  Herman 
et  Loyson.  Cependant  Elle  veut  bien  laisser  subsister 
ce  jugement  de  discipline  rendu  contre  ces  deux 
magistrats,  qu'ils  paraissent  avoir  mérité  par  leur  con- 
duite et  par  leurs  réponses.  Je  suis,  etc.  > 

Ce  fait,  M,  le  Président  de  Salomon  a  dit  à  M.  le- 
Fremier  Président  que  comme  MM.  de  Schauenbour^ 
et  Duconte  non  seulement  ne  s'étaient  pas  conformés 
à  l'arrêté  verbal  de  la  Compagnie,  mais  même  qu'au 
mépris  de  l'avertissement  à  eux  faits  par  M,  le  Premier 
Président  ils  avaient  continué  à  aller  chez  M.  Herman, 
il  lui  déclarait  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Mes- 
sieurs présents,  qu'ils  n'auraient  plus  aucun  commerce 
avec  ces  Messieurs,  et  qu'il  le  priait  de  ne  pas  les 
inviter  au  diner  de  la  rentrée.  J'ai  appuyé  l'avis  de 
M.  le  Président  en  ajoutant  que  le  procédé  de  ces- 
Messieurs  était  une  offense  formelle  faite  à  la  Compa- 
gnie, par  le  mépris  qu'ils  ont  fait  et  de  son  arrêté  et 
de  l'avertissement  qui  leur  a  été  fait.  M.  le  Premier 
Président  dit  qu'il  se  rendait  aux  raisons  et  aux  désirs 
de  Messieurs  présents,  et  qu'il  en  ferait  part  à  MM. 
de  Schauenbourg  et  Duconte. 

14  novembre.  —  La  cérémonie  de  la  rentrée  a  été 
des  plus  brillantes.  M.  l'abbé  prince  de  Murbach  a 
officié  pontificale  ment,  assisté  de  MM.  de  Rouvroy  et 
de  Béroldingen,  chanoines  de  Murbach,  diacre  et  sous- 
diacre  d'honneur,  de  M.  de  Klinglin,  grand  vicaire, 
prêtre  assistant,  des  diacre  et  sons-diacre  ordinaires,  de 
deux  chapiers  et  de  tous  les  clercs  nécessaires  à  la 
cérémonie.  Il  y  avait  un  dais  du  côté  de  l'épître. 
Quand  Messieurs  ont  été  à  la  chapelle,  le  clergé  est 
venu  à  l'autel  qu'il  a  salué,  ensuite  il  s'est  tourné  et 
a  salué  la  Compagnie,  La  messe  a  été  chantée  en 
musique  de  plein-chant  très  bien.  Les  cérémonies  ordi- 
naires de  l'évangile,  de  l'encens  et  de  la  paix  ont  été 
observées.  Après  la  messe,  le  clergé  en  se  retirant  a 
encore  salué  la  Compagnie.   Ensuite  Messieurs  se  sont 
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rendus  sur  les  hauts  rangs  de  la  première  Chambre. 
Peu  de  temps  après,  M.  l'Abbé-Prince  est  entré  et  s'est 
placé  sur  le  banc  des  gens  du  Roi.  Messieurs  les  cha- 
noines de  Guebwiller  et  les  gentilshommes  et  officiers 
ont  occupé  les  autres  bancs.  M.  l'avocat  général  a  très 
bien  parlé  sur  les  avantages  de  la  discipline  dans  la 
Coropagnie.  A  la  fin  de  son  discours  el  avant  que  de 
s'adresser  aux  avocats,  il  s'est  tourné  vers  le  Prince  à 
qui  il  a  fait  un  très  beau  compliment.  Pendant  ce  dis- 
cours, M.  le  Premier  Président  s'est  couvert.  Quand 
M.  l'avocat  général  a  eu  fini,  M.  le  Premier  Président 
a  salué  la  Compagnie;  il  a  répondu  par  un  discours 
aussi  éloquent  que  prononcé  avec  toutes  les  grâces 
possibles.  Le  reste  de  la  cérémonie  s'est  passé  comme 
à  l'ordinaire.  A  cause  de  la  foule  des  curieux,  on  n'a 
ouvert  la  lanterne  qu'après  la  messe.  Mesdames  du 
Conseil  y  sont  entrées  les  premières.  Aux  autres  dames 
qui  ont  désiré  y  entrer,  M.  le  Premier  Président  avait 
donné  des  billets. 

I</oia.  —  M.  Duconte  s'étanl  r'enJu  au  palais  M.  le 
Premier  Président  l'a  pris  en  son  particulier  et  lui  a 
annoncé  ce  qui  avait  été  convenu  hier.  Il  a  paru 
atterré.  Personne  de  Messieurs  ne  lui  a  parlé.  .Après 
le  palais,  il  a  eu  quelques  explications  avec  MM.  les 
Présidents. 

M.  de  Schauenbourg  n'est  pas  venu  à  la  rentrée. 

I-es  avocats  et  procureurs  se  sont  présentés  chez 
MM.  Loyson  et  Herman,  quoiqu'interdits,  mais  il» 
n'ont  pas  été  reçus. 

jô  novembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  dit  que  pendant  les  fériés,  le  Roi  avait 
nommé  M.  Laboureur  des  Réaux  contrôleur  général, 
el  M.  le  prince  de  Monibarrey,  secrétaire  d'Etat  en 
survivance  et  adjoint  de  M.  le  comte  de  Saint-Ger- 
main  ;  qu'il  pensait  que  la  Compagnie  était  dans  le 
cas  d'écrire  à  ces  deux  ministres  pour  leur  faire  com- 
pliment. Le  tour  du  bonnet  fait,  cet  avis  a  passé  una- 
nimement. J'ai  été  prié  de  minuter  les  lettres. 

Jduiial  d*  Bjtdl.  IV.  4 
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A''.  B.  —  M.  Laboureur  a  resté  peu  de  mois  en 
place.  M.  Necker,  calviniste,  a  été  fait  directeur 
général, 

22  novembre,  —  A  la  première  Chambre,  M,  Vail- 
lant a  été  reçu  commis-greffier  des  présentations,  sur 
lia  commission  à  lui  donnée  par  M.  Neuville,  titulaire, 
et  a  prêté  serment.  On  a  agité  la  question  de  savoir 
si  c'était  le  cas  de  faire  une  information  de  vie  et 
de  mœurs.  N'ayant  pu  être  vérifié  ce  qui  s'était  fait 
pour  M.  Husson  son  prédécesseur,  on  s'est  tenu  à  la 
grande  règle  et,  de  fait,  un  pareil  commis- greffier  étant 
une  personne  publique  et  ayant  serment  en  justice,  c'est 
le  cas  de  l'information  de  vie  et  mœurs.  M.  Vaillant 
■a  prêté  son  serment  en  robe,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
avocat. 

28  novembre.  —  A  la  première  Chambre,  M,  le  duc 
de  Deux-Ponts  a  présenté  requête  sur  fin  d'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  à  lui  accordées  en  1774,  par 
le  feu  Roi,  portant  oonfirmation  de  ses  droits  dans  les 
bailliages  de  Seitz  et  Hagenbach. 

On  a  proposé  la  question  si  ces  lettres  scellées  en 
1774,  n'étaient  pas  surannées,  et  sans  opiner  en  règle 
il  a  été  dit  unanimement  que  la  surannation  n'avait 
lieu  que  pour  les  lettres  ordinaires  de  chancellerie,  et 
non  pour  les  lettres  par  lesquelles  le  roi  accorde  quel- 
ques grâces  ou  confirme  quelques  droits;  en  consé- 
quence la  requête  a  été  répondue  d'un  soit  montré. 
On  aurait  pu  agiter  une  seconde  question  plus  impor- 
tante, savoir  si  ces  lettres  patentes  accordées  par  le 
feu  roi  n'ayant  pas  été  enregistrées  de  son  vivant,  pou- 
vaient encore  valoir.  Mais  ce  qui  a  pu  faire  faire  abs- 
traction de  cette  question,  c'est  que,  dans  le  fait,  ces 
lettres  ont  été  examinées  ici  peu  après  leur  obtention, 
dans  le  cabinet  de  feu  M.  le  Premier  Président,  par 
lui  et  par  des  commissaires,  sans  avoir  cependant  été 
rapportées  au  Conseil,  et  que  sur  les  observations  de 
la  disposition  de  l'article  5  que  le  Conseil    n'adoptera 
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jamais,  les  officiers  de  M.  le  duc  les  ont  renvoyées 
en  cour  pour  (aire  changer  ledit  article,  ce  qui  a  duré 
jusqu'à  présent;  que  d'ailleurs  la  lettre  du  Ministre  à 
M.  le  Premier  Président,  très  pressante  pour  l'enregis- 
trement de  ces  lettres  patentes,  prouvait  suffisamment 
que  le  roi  régnant    les   confirmait  (voir   18  août  1775). 

2Q  novembre.  —  Ces  lettres  patentes  revenues  avec 
des  conclusions,  M.  le  Premier  Président  a  assemblé 
les  Chambres,  où  elles  ont  été  rapportées.  Il  a  été 
arrêté  qu'elles  seront  examinées  par  les   commissaires. 

2  décembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  fait 
ouverture  et  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Garde  des 
sceaux,  par  laquelle  il  remercie  la  Compagnie  de  son 
■attention  de  lui  avoir  envoyé  ses  remontrances  sur  les 
lettres  patentes  de  la  noblesse. 

Ce  fait,  M.  le  Premier  Président  a  dit  qu'il  a  reçu 
avant-hier  une  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  por- 
tant que  dans  les  discours  faits  le  jour  de  la  r^entrée 
par  lui  et  M.  l'avocat-général  Miiller,  le  public  a  remar- 
■qué  des  traits  relatifs  à  l'aiFaire  de  MM.  Loyson  et 
IHerman,  et  qu'il  le  priait  de  lui  envoyer  ces  discours  ; 
<]u'il  avait  été  satisfait  dès  le  jour  d'hier  à  cette  lettre, 
mais  que  pour  plus  de  précaution,  il  priait  la  Compa- 
gnie de  trouver  bon  qu'il  lui  fasse  lecture  de  son  dis- 
cours, pour  en  constater  l'identité,  et  qu'il  le  laissera 
•ensuite  déposé  au  greffe.  Lecture  faite  par  M.  le  Pre- 
mier Président  dudtt  discours,  il  a  été  dit  unanimement 
que  c'était  mot  pour  mot  le  même  qu'il  a  prononcé 
à  la  rentrée.  Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  a 
ajouté  que  M.  l'avocat-général  Miiller  avait  re^u  une 
pareille  lettre,  qu'il  avait  aussi  envoyé  dès  hier  son 
discours  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  mais  qu'il  désirùt 
également  de  la  lire  à  la  Compî^nie  pour  avoir  son 
attache  sur  l'identité  ;  qu'il  lui  avait  demandé  en  con- 
séquence de  se  présenter  à  cet  effet  à  l'assemblée  des 
Chambres.  Tous  Messieurs  ayant  consenti,  M.  l'avocat- 
général  a  été  averti.  Il  s'est  rendu  à  la  Chambre.    On 
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a  lu  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  et  ensuite- 
son  discours.  Il  a  pareillement  été  dit  unanimement 
que  c'était  le  même  qu'il  a  prononcé  à  la  rentrée. 
M.  Millier  a  remis  ce  discours  au  greffier  pour  rester 
déposé  au  greffe. 

Dans  la  même  assemblée,  et  après  que  M.  l'avo- 
cat-^énéral  s'est  retiré,  les  commissaires  ont  rendu 
compte  des  lettres  patentes  de  M.  le  duc  des  Deux- 
Ponts  et,  conformément  à  leur  avis,  il  a  été  arrêté^ 
qu'icelles  seront  enregistrées.  En  conséquence  elles, 
l'ont  été  cejoutd'bui  par  arrêt  de  la  première  Chambre. 

^  décembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris- 
lecture  d'un  réquisitoire  pour  faire  défense  de  prendre 
des  nids  ou  œufs  d'oiseaux,  de  faire  des  pipées  et  des- 
chasses dans  les  temps  défendus  par  les  ordonnances. 
Ledit  réquisitoire  a  été  remis  à  demain  pour  y  chan- 
ger quelques  passages  qui  demandaient  à  l'être. 

5  décembre.  —  Chambres  assemblées,  ledit  réquisi- 
toire a  été  rapporté.  Il  y  a  été  fait  droit.  L'arrêt  sera, 
imprimé. 

Ce  fait,  M.  le  Président  de  Salomon  a  dit  qu'i^ 
s'était  hier  répandu  dans  le  public  que  M.  Loyson  et 
Herman  dont  l'interdiction  a  fini  hier,  viendraient, 
aujourd'hui  au  palais  et  se  présenteraient  à  l'assemblée 
des  Chambres  pour  y  faire  un  discours;  qu'il  était 
d'avis,  si  ces  Messieurs  se  présentaient  pour  toute- 
autre  raison  que  pour  afîaire  de  service,  que  toute 
audience  leur  soit  déniée,  et  que  même  les  portes- 
leur  soient  fermées.  Sur  quoi  M.  le  Premier  Président 
a  fait  un  tour  de  bonnet  et  il  a  passé  à  la  grande 
pluralité  que  si  MM,  Loyson  et  Herman  se  présen- 
taient aux  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier  Prési- 
dent leur  demandera  s'ils  ont  quelques  objets  à  pro- 
poser concernant  le  service;  que  s'ils  disent  que  non, 
et  qu'ils  veulent  adresser  un  discours  à  la  Compagnie^ 
il  les  priera  de  se  retirer  et  qu'alors  il  sera  dêlibéré- 
s'ils  doivent  être  entendus  ou  non.    Dans  le  cours  des- 
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•opinions,  il  a  été  observé  que  ces  Messieurs  étaient 
-dans  le  cas  de  demander  à  M.  le  Premier  Président 
l'assemblée  des  Chambres,  sur  quoi  M.  Duconte  a  dit 
•qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Ces  Messieurs  ne  se 
sont  pas  présentés.  Ils  sont  venus  au  palais.  M  Herman 
A  signé  les  conclusions,  et  M.  Loyson  est  venu  à  l'au- 
dience de  la  première  Chambre.  En  entrant  et  en 
sortant,  il  a  salué  profondément  Messieurs  sur  les 
4'angs.  Il  n'a  rien  dit 

N.  B.  —  MM.  Loyson  et  Herman  n'ont  fait  visite 
-à  aucun  de  Messieurs,  pas  même  à  M.  le  Premier 
Président,  avant  de  revenir  au  Palais,  ni  après  y  être 
.revenus. 

11  décembre.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  dit  que 
la  Compagnie,  ayant  voulu  que  les  commissaires  s'oc- 
i^upassent  de  représentations,  à  faire  au  roi  sur  les 
inconvénients  qu'entraîne,  pour  une  partie  de  l'Aîsace, 
l'établissement  de  la  ligne  de  démarcation,  à  l'occasion 
-de  la  liberté,  rendue  à  cette  province,  du  commerce 
de  tabac,  mesdits  sieurs  les  commissaires  s'étaient 
.assemblés  avant-hier  et  étaient  convenus  des  objets 
■desdites  représentations,  en  conséquence  desquelles 
j'avais  minuté  ces  représentations.  Lecture  faite  d'icelles, 
«Iles  ont  été  approuvées. 

Après  quoi  et,  sans  opiner  en  règle,  nous  avons 
(prié  M.  le  Premier  Président,  qui  est  sur  son  départ 
■pour  Paris,  de  vouloir  bien  prendre  à  cœur  les  intérêts 
■de  la  Compagnie  pour  nos  gages  et  remboursements, 
■comme  aussi  de  s'occuper  de  plusieurs  objets  publics, 
tels  que  la  taxe  générale,  les  8  s.  pour  livres,  l'éva- 
luation des  offices,  etc.  M.  le  Premier  Président  a 
répondu  très  obligeamment  qu'il  se  ferait  un  plaisir 
-et  un  devoir  de  suivre  avec  zèle  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  soit  la  Compagnie  soit  la  province,  qu'il 
-avait  déjà  fait  des  notes  à  ce  sujet. 

12  décembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture    d'un    arrêt   du  Conseil    d'Etat    et    de    lettres 
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juleates  expédiées  sar  icdai, .  présentées  cejourd'hui  à 
la  première  Chamlne  par  le  procureur-général,  et  par 
lequel  le  roi  révoque  les  lettres  patentes  portant  éta- 
blissement d'une  commission  pour  juger  souverainement 
l'affaire  de  M.  Geiger,  bailli  de  Soultz  (voir  23  février), 
sauf  audit  M.  Geiger  à  poursuivre  les  errements  de  sa 
requête  de  plainte  contre  le, libelle  dtiTamatoire  et  sauf 
au  procureur-général  à  prendre,  dans  le  cours  de  la 
procédure,  telles  réquisitions  qu'il  appartiendra,  si  ce 
n'est  pour  tous  les  faits  concernant  l'administration 
desquels  Sa  Majesté  se  réserve  la  connaissance.  Les 
informations  faites  par  M.  Bruges  en  exécution  de  la 
commission  ont  été  annuUées,  ordonné  qu'elles  reste- 
ront déposées  au  greffe  du  Conseil  pour  servir  de 
mémoire,  et  permis  d'entendre  de  nouveau  les  mêmes 
témoins.  Le  tour  du  bonnet  fait,  lesdiu  arrêt  et  lettres 
patentes  ont  été  enregistrées.  Les  parents  de  M.  Geîger 
n'ont  pas  opiné. 

Ce  fait,  M.  Bruges  a  prié  la  Compagnie  de  décider 
une  difficulté  qui  se  présente  au  sujet  de  l'interroga- 
toire qu'il  a  fait  subir  à  un  nommé  Léon,  décrété  de 
prise  de  corps  par  arrêt  du  Conseil,  sur  les  charges 
résultantes  de  l'information  faite  à  la  requête  de  M,  Gei- 
ger plaignant  ;  mais  que  ledit  Léon  n'ayant  été  arrêté 
que  depuis  l'enregistrement  des  lettres  patentes  portant 
établissement  de  la  commission,  il  l'avait  interrogé 
comme  commissaire  nommé  par  ces  lettres  patentes  ; 
que  cette  qualité  est  insérée  à  la  lettre  dudit  interro- 
gatoire; or  comme  la  commission  est  révoquée,  il  est 
question  de  savoir  si  cet  interrogatoire  n'est  pas  annulé 
aussi,  et,  s'il  ne  faut  pas  interroger  ledit  Léon  de  nou- 
veau pour  suppléer  à  l'interrogatoire  des  24  heures, 
conformément  à  l'ordonnance.  Le  tour  du  bonnet  fait, 
il  a  passé  à  la  grande  majorité  que  ledit  interrogatoire 
était  bon  et  en  règle.  Plusieurs  de  Messieurs  ont  pensé 
différemment.  Je  n'ai  point  opiné,  mais-je  suis  de  l'avis 
de  ces  derniers. 

13  décembre.  —  Chambres   assemblées,  il  a  été  fait 
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lecture  de  la  réponse  de  M.  le  Prince  de  Mont- 
barrey  au  compliment  que  la  Compagnie  lui  a  fait. 
La  lettre  est  très  obligeante.  Ce  n'est  pas  une  circu- 
laire. Apçès  la  signature,  ce  ministre  a  rais  par  post- 
scriptum  de  sa  main  :  J^ai  été  élevé  h  Strasbourg,  sous- 
les  yeux  du  maréchal  du  Bourg,  mou  grand-père,  dont 
j'ai  hérité  de  la  fortune  et  de  tous  ses  sentiments  pou7~ 
l'Alsace, 

Dans  cette  assemblée,  M.  Zaiguelius  a  demandé  à. 
M.  le  Premier  Président,  si  Messieurs  les  interdite 
avaient  eu  l'honneur  de  lui  rendre  leurs  devoirs  avant 
de  reprendre  leurs  fonctions.  M.  le  Premier  Président 
a  dît  à  M.  Zaiguelius  qu'il  le  priait  de  ne  point  parler 
de  cela  ;  cependant  il  pouvait  lui  répondre  de  n'avoir 
pas  vu  ces  Messieurs. 

Nota.  --  M.  Duconte,  malgré  ses  assurances,  ayant 
continué  à  voir  M.  Herman  et  même  ayant  été  vu 
causant  dans  la  rue  avec  MM.  de  Schauenbourg  et 
Loyson,  tous  Messieurs  se  sont  donné  le  mot  de 
n'avoir  plus  aucun  commerce  avec  lui,  et  même  de 
s'en  éloigner  au  palais,  dans  les  séances  à  huis  clos. 
C'est  ce  qui  a  été  observé  hier  et  aujourd'hui. 

16  décembre.  M.  le  Président  de  Salomon  et  Mes- 
sieurs de  la  seconde  Chambre  ont  passé  à  la  première- 
Chambre.  M.  le  Président  a  dit  que  Messieurs  de  li 
seconde  venaient  de  l'assurer  que  l'on  avait  fait  naître 
la  question  de  savoir  si  depuis  l'expiration  des  trois- 
mois  d'interdiction  prononcée  contre  MM.  Loyson  et 
Herman,  l'arrêté  verbal  du  4  septembre  dernier  devait: 
continuer  à  avoir  son  exécution,  et  qu'ils  lui  avaient 
demandé  à  ce  sujet  une  assemblée  des  Chambres.  Sur 
les  avis  pris,  il  a  été  dit  unanimement  que  ledit  arrêté- 
continuera  à  être  exécuté;  que  la  présente  délibération 
sera  transcrite  sur  une  feuille  séparée  qui  restera 
déposée  au  greffe  du  Conseil,  avec  le  paquet  de  la 
mercuûale;  de  tout  quoi -M.  le  Président  a  été  prié 
de  donner  avis  tant  à  M.  le  Premier  Président  qu'à 
tous  Messieurs  absents. 
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Dans  le  cours  des  opinions,  il  y  a  eu  originaire- 
ment plusieurs  avis  :  les  uns  ont  opiné  à  renouveler 
l'arrêté  du  4  septembre  dernier  et  à  l'insérer  dans  les 
registres  de  la  Compagnie  ;  les  autres,  de  s'en  tenir 
au  dit  arrêté  verbal,  sans  rien  mettre  par  écrit  ;  les 
troisièmes  entin,  de  faire  rédiger  sur  une  feuille  séparée 
la  délibération  de  cejourd'hui,  en  y  détaillant  les  rai- 
sons qui  portent  la  Compagnie  à  renouveler  son  arrêté 
du  4  septembre,  et  d'étendre  cette  défense  de  fréquen- 
tation et  commerce  à  tous  les  membres  de  la  Com- 
pagnie qui,  au  mépris  de  l'arrêté,  auraient  aucun 
commerce,  soit  directement,  soit  indirectement,  avec 
MM.  Loyson  et  Herman,  que  copies  de  la  présente 
délibération  seront  données  à  tous  Messieurs  j  mais 
sur  la  remarque  judicieuse  faite,  qu'en  motivant  ladite 
délibération  sur  la  façon  dont  MM.  Loyson  et  Herman 
ont  repris  leurs  fonctions ,  la  Compagnie  semblerait 
approuver,  du  moins  indirectement,  ce  retour  à  leurs 
fonctions,  ce  qu'il  n'est  pas  à  propos  <le  faire,  parce 
qu'il  est  sans  exemple  que  des  Magistrats  inculpés, 
mis  en  mercuriale  et  interdits,  aient  continué  leur  ser- 
vice, tout  le  monde  s'est  réuni  à  l'avis  tel  qu'il  est 
■ci  transcrit,  II  a  été  de  suite  rédigé  par  écrit  et  signé 
par  M.  le  Président  sans  désemparer.  MM.  Zaiguelius, 
Queffemme  et  Weinemmer  n'ont  pas  opiné.  Il  n'a  été 
fait  aucune  mention  d'eux  sur  la  dite  feuille.  M.  Quef- 
femme a  déclaré  qu'il  se  conformera  exactement  à 
l'arrêté  de  la  Compagnie.  M.  Duconte  ne  s'est  pas 
trouvé  au  Palais. 

A  onze  heures  du  matin,  tous  Messieurs  se  sont 
rendus  chez  M.  le  Premier  Président,  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu  au  Palais,  pour  lui  souhaiter  un  bon 
voyage,  lui  faire  part  du  susdit  arrêté  et  pour  lui 
recommander  les  intérêts  de  la  Compagnie.  M.  de  Spon 
a  répondu  dans  les  termes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
affectueux. 

Après  quoi,  M.  le  Président  lui  a  dit  qu'il  était 
chargé  par  tous  Messieurs  de  la  seconde   Chambre  de 
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le  prier  de  vouloir  bien  représenter  avec  force  à  M,  le 
Garde  des  sceaux,  que  l'honneur  de  la  Compagnie,  le 
bien  du  service  et  du  public  ne  pouvaient  permettre 
■que  MM,  Loyson  et  Herman  restassent  en  place,  etc. 
Je  lui  ai  fait  les  mêmes  déclaration  et  prière    au    nom 

-de  Messieurs  de  la  première  Chambre. 

Après  quoi,  MM,  le  Premier  Président  et   l'avocat- 

.  général  Miiller  ont  lu  les  lettres  qu'ils  venaient  de 
recevoir  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  au  sujet  des  dis- 
cours qu'ils  ont  faits  à  la  rentrée.  Ces  lettres  portent 
toutes  deux  qu'il  n'a  vu  que  des  choses  utiles  et  salu- 
taires dans  ces  discours,  mais  qu'on  aurait  pu  se  dis- 
penser de  choisir  cette  matière  vu  les  circonstances. 

2j  décembre.  —  A  la  première,  Chambre  M.  le 
Procureur  général  a  présenté  un  réquisitoire  expositif 
qu'ayant  reçu  son  congé,  il  est  dans  le  cas  de  s'ab- 
senter et  que,  n'y  ayant  qu'un  substitut  titulaire  en 
ville,  le  service  exigeait  qu'il  y  en  eût  un  de  commis; 

-que  M.  Lorentz  qui  a  fréquenté  le  barreau  assiduement 
pendant  dix  années,  a  les  capacités  à  ce  requises  et 
il  a  requis  que  ledit  M.  Lorentz  soit  admis  au  serment 
pour  faire  les  fonctions  de  substitut  pendant  son 
absence  et  celle  du  substitut  titulaire^  Les  avis  pris,  il 
a  passé  à  la  très  grande  pluralité,  de  laisser  ledit  réqui- 
sitoire au  grefie  pour  y  statuer,  s'il  échoit,  à  la  ren- 
trée, qu'il  était  inutile  de  commettre  dès  à  présent  un 

.  substitut,  parce  que  pendant  les  fériés  de  Noël,  il  n'y 
a  rien  ou  peu  de  chose  à  faire,  et  que  M*  Glœcktin 
restant  en  ville,  il  peut  facilement  faire  le  service. 
MM.  Duconte  et  Queffemme    ont    été   d'avis    de   faire 

-droit  sur  la  réquisition. 
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L'Aluee  rittnpttt  4*  U  rigle  pour  l'ivaliulion  dn  oScm  roytxtx  el> 
le  ontitme  denier.  —  Allilude  de*  membrei  du  Coniiil  lu  lujet 
de  l'mrrélè  du  4  teptcmbre.  —  Rfquiniliiire  lur  le  choix  d'à»' 
■abalilul.  —  Ln  habirinl*  de  U  rtpublique  de  Riffux  eitmplè* 
du  drml  d'iulnine.  —  ErregiïIreaieiH  de»  letlm  pmlemei  [>>ncer- 
nint  l'Ordre  de  Malte.  —  Règlement  dex  gtgft  de  1777.  — 
Afrémenl  accordé  i  M.  Athalin,  avocat  i  Reunçon  pour  la  clla^e- 
dont  M  Larcher  *  l'iulriilion  de  ae  dtmetire,  —  .M.  Cetry,  vice- 
pr»Icur  i  Sikiilat.  —  Vcrie  rèp'nie  du  Garde  dn  tceaiii  i  M. 
Hrrnian.  —  Arrtt  du  Concil  d'Eial  qui  caue  celui  rmdu  p^r- 
le  Ciinaeil  louverain  t.ur  la  rrqufle  du  receveur  de(  amcndet  le 
4  juiu  1776.  —  Proviaiona  d'huinHer  d.na  le  alyle  de  l'èdil  de 
1771,  —  Edit  qui  ttablit  un  dtp6t  de*  tiirri  de«  cotnniea.  — 
Mailriaei  d'Enaïaheim  el  de  Uiguenau.  —  Fête  de  aaint  Vvei.  — 
Kiceplion  de  M.  Alhalin  à  IVlat  et  office  de  con<titler.  —  Rener- 
citmenl*  au  prince  Louia  pour  m  boni   «eniïmrnli    à   l'égard   du 

Coo>eii.  ntlauli    Faute    de    défendre;  rorctutioni,   imlancn. 

EnlerremenI  de  Madame  Brug»,  —  En ref-iat renient  dn  lettre* 
palenlea  de  la  nobleaae.  —  Abolition  de  l'aubaine  entre  le  Roi  er 
le  prince  de  N«u>n-Uain)cen.  —  Déciaion  du   Rni  aur  le  mémoire 

de    MM.  Loyaon   el  Herman.   —    Rélonr  du   Premier    l'réaident. 

Décition  (Mur  lei  droit*  de  présence  de  la  chancellerie.  —  Arrél 
du  Conaeil  coneeniant  le*  Gefa.  —  Droila  de  préience  de  I*  ch«n — 
cellerie.  —  Réquiiiloire  en  matière  criminelle  renvoyée  à  la  a'conde 
Chambre.  —  Etaui  dei  marchand*  de  vin,  balancea  de*  débitana 
de  tel  el  de  tabac.  —  Rentrée  de  la  Saint-Manin.  —  Union  de 
l'ordre  de  S. -Antoine  k  celui  de  Malle.  -  Enregistrement  d'une 
déclirition  du  Roi  portant  règlement  de  police  pour  ]**  Bé^e*- 
dei  colonie*.  —  Èdil  de  kuppreuion  dea  officea  de  receveur* 
l^nérauT  dea  domaine*.  —  Réception  du  baron  de  Reinach  de 
Hiitiba<  h  i  l'étal  et  office  de  conaeiller  cbevaliei  d'honneur  d'épié. 
—  Scciétaire*  jnlerprélea,  —  Lettre  de  M.  de  Coinlel  au  lu^el 
de*  huit  aol*  p*r  livre.  —  Oppoailion*,  caute  de  rOle  on  de 
I  a^ae  suivant  I*  matière.  —  Epidémie  en  Allemaene.  —  Régie- 
den  domaine*  el  boi*.  —  Pareatis  pour   jugcDenIs  rendni  hors   le 

j  Janvier.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Président 
de  Salomon  a  donné  lecture  d'une  jettre  par  laquelle 
M.  Hahn  lui  a  annoncé  que  le  Roi  avait  jugé,  en  ses 
conseils  de   dépêches    et    de   finances   assemblés,    que- 
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l'évaluation  des  offices  royaux  et  le  centième  denier,. 
établis  par  l'édit  de  1771,  ne  devaient  pas  avoir  lieu 
en  Alsace,  dont  les  privilèges  à  cet  égard  ont  été  con- 
firmés. 11  a  lu  aussi  une  lettre  de  M.  le  Premier  Prési- 
dent, qui  lui  marque  que  M.  le  comte  de  Saint-Germain 
et  M.  le  prince  de  Montbarrey  lui  avaient  annoncé 
tous  deux  avec  satisfaction  cette  favorable  décision.. 
Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été  arrêté  unanimement 
que  la  Compagnie  écrira  des  lettres  de  remerciements- 
à  M.  le  Garde  des  sceaux,  le  comte  de  Saint-Germain,, 
le  prince  de  Montbarrey,  le  comte  de  Maurepas  et  le- 
contrôleur  général  ;  et  qu'en  même  temps  elle  recom-- 
mandera  à  ces  ministres  les  objets  que  M.  le  Premier 
Président  est  chargé  de  mettre  sous  leurs  yeux  concer- 
nant tant  la  province  que  la  Compagnie.  Il  a  été  arrêté 
aussi  que  comme  M.  Campi,  secrétaire  au  bureau  de- 
la  guerre,  avait  beaucoup  travaillé  dans  cette  alTaire 
en  marquant  un  grand  intérêt  pour  l'Alsace,  je  lui 
écrirai  une  lettre  dç  remerciements  en  mon  particulier' 
et  de  l'aveu  de  la  Compagnie.  On  a  proposé  aussi  que- 
j'écrivisse  à  M*  Hahn,  qui  a  suivi,  comme  député,, 
cette  atlaire  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence  ; 
mais  il  a  été  observé  que  si  je  lui  écrivais,  ce  serait 
en  quelque  sorte  le  prévenir,  ce  que  la  règle  ne  per- 
met pas  ;  que  M.  le  Président  en  lui  écrivant  pourra, 
lui  mander  qu'il  a  lu  sa  lettre  à  la  Compagnie,  qui  a 
témoigné  beaucoup  de  contentement  de  sa  négociation 
et  de  son  heureuse  issue. 

Après  quoi,  M.  le  Président  a  fait  donner  lecture 
des  réponses  qu'il  avait  reçues,  tant  de  Messieurs  les 
chevaliers  d'honneur  que  de  Messieurs  les  conseillers 
vétérans,  aux  lettres  qu'il  leur  a  écrites  en  exécution 
de  la  délibération  du  15  décembre  dernier.  Les  lettres- 
de  M.  l'abbé  de  Neubourg,  de  M,  de  Schauenbourg, 
de  M.  l'abbé  de  Pairis,  dq  M.  l'abbé  de  Régemorte  et 
de  M.  Bourste  sont  assez  particulières  et  ne  portent 
aucun  acquiescement  à  l'arrêté  de  la  Compagnie.  M,  le 
Président  a  rendu  compta  également  qu'il  avait  notifié- 
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ledit  arrêté  verbalement  à  M.  le  Président  de  Salonion 
père,  Neef,  Demougé  et  de  Roque,  qui  lui  ont  déclaré 
qu'ils  s'y  conformeront  avec  .respect,  11  a  ajouté  qu'il 
-en  avait  fait  part  aussi  S  M.  Duconte,  qui  ne  s'était 
pas  trouvé  à  l'assemblée  des  Chambres  du  15  décem- 
bre; que  celui-ci  lui  avait  répondu  avec  un  ton  et 
des  façons  peu  convenables,  qu'il  n'aurait  pas  de  peine 
à  se,  conformer  au  dit  arrêté,  parce  que  M.  Herman 
avait  obtenu  son  congé  et  qu'il  était  sur  son  départ, 
qu'au  surplus  il  en  avait  écrit  à  M.  le  Garde  des 
sceaux;  à  quoi  il  avait  cru  devoir  répliquer  qu'étant 
fait  pour  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  de  la  Com- 
pagnie, il  le  prévenait  que  s'il  contrevenait  à  celui  du 
15  décembre,  il  le  dénoncerait  aux  chambres. 

Ce  fait,  M.  le  Président  a  dit  qu'avant  les  fériés 
■de  Noël,  M.  le  Procureur  général  avait  présenté  un 
réquisitoire  expositif  qu'étant  à  la  veille  de  proliter 
d'un  congé  que  le  Roi  lui  a  accordé,  et  n'y  ayant 
qu'un  substitut  titulaire  sur  les  lieux,  il  échéait  pour 
le  bien  du  service  de  commettre  une  personne  capable 
et  sans  reproches  pour  en  faire  les  fonctions  pendant 
l'absence  dudit  titulaire  et  la  sienne;  qu'il  avait  jeté 
les  yeux  sur  M'  Lorenti,  avocat  depuis  dix  ans,  et  il 
-a  requis  que  ledit  M'  Lorentz  prêtât  en  conséquence 
-le  serment  requis;  que  la  première  Chambre  avait  jugé 
sagement  que  ce  n'était  pas  le  cas  alors  de  délibérer 
sur  ledit  réquisitoire,  et  qu'elle  l'avait  remis  à  la  ren- 
trée; que  comme  la  Compagnie  était  assemblée,  et 
qu'il  est  de  la  règle  que  les  deux  Chambres  aient 
connaissance  de  la  nomination  d'un  substitut  commis, 
puisque  son  travail  peut  être  relatif  aux  deux  Cham- 
bres, que  d'ailleurs  cela  s'est  fait  ainsi  précédemment, 
il  avait  pensé  devoir  prendre  sur  ce  les  avis  de  Mes- 
sieurs. Lecture  réitérée  du  dit  réquisitoire  et  le  tour 
du  bonnet  fait,  il  a  passé  unanimement  que  le  greffier 
rapportera  le  dit  réquisitoire  au  parquet,  en  y  disant 
■<jue  ce  n'était  pas  le  cas  quant  à  présent  de  statuer. 
.£n' conséquence  la  première  Chambre,  à  qui  il  appar- 
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tient  seule  de  statuer  sur  de  pareils  réquisitoires,  a 
renvoyé  celui-ci  au  parquet,  en  y  faisant  dire  ce  dont 
on  est  convenu.  Chambres  assemblées. 

10  janvier.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  publication  et  enregistrement  des  lettres 
patentes  du  Roi  présentées  le  jour  d'hier  par  Monsieur 
Gœcklin,  substitut,  par  lesquelles  le  Roi  exempte  du 
droit  d'aubaine  les  habitants  de  la  République  de 
Raguse. 

14  janvier.  —  M.  le  Président  de  Salomon  a  fait 
donner  lecture,  dans  les  deux  Chambres,  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  M.  i'abbé  de  Neubourg.  Elle  porte 
que,  depuis  sa  réponse  à  la  lettre  de  M.  le  Président, 
il  s'est  fait  instruire  parfaitement  du  contenu  des  arrêtés 
que  la  Compagnie  a  pris  concernant  MM.  Loyson  et 
Herman,  et  qu'il  ne  peut  qu'y   adhérer    avec    respect. 

Nota.  —  Sa  première  lettre  portait  que,  n'ayant 
point  eu  de  connaissance  des  arrêtés  ni  des  motifs  qur 
y  ont  donné  lieu,  il  ne  peut  prendre  à  cet  égard  de 
résolution, 

15  janvier.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture  de  lettres  patentes  par  M.  Gœcklin,  le  subs- 
titut, portant  confirmation  de  tous  les  privilèges  de 
l'ordre  de  Malte.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  arrêté 
que  les  dites  lettres  seront  remises  à  l'examen  des 
commissaires. 

24  janvier.  —  Chambres  assemblées,  les  commis- 
saires ont  rendu  compte  desdites  lettres  patentes  et 
conformément  à  leur  avis,  il  a  été  arrêté  qu'elles- 
seront  publiées  et  enregistrées,  sous  le  mérite  des 
déclarations  retenues  en  l'arrêt  du  Conseil  d'£tat  du 
24  janvier  1 749.  En  conséquence  elles  ont  été  publiées 
à  l'audience.  J'y  ai  présidé. 

zç  janvier.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture  de  la  réponse  de  M.  le  comte  de  Maurepas  à 
la  lettre  que  la  Compagnie  lui  a  écrite    en    exécution- 
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-de  la  délibération  du  7  du  courant.  Elle  est  très  potie. 
Elle  finit  en  ces  termes  :  Je  suis  avec  respect' etc. . . 
Ce    fait,   j'ai    donné    lecture    d'une    lettre   que  j'ai 

Tcçue  de  M.  ie  Premier  Président  et  de  deux  copies 
de  lettres  de  M.  d'Ormesson  qui  y  étaient  jointes, 
concernant  les  gages  de  1776,  qui  doivent  en  consé- 
<|uence  être  payés  incessamment.  M.  le  Premier  Prési- 
dent mande,  qu'à  l'égard  du  remboursement  des 
offices,  il  est  renvoyé  à  M.  Necker,  près  duquel  il  va 
travailler. 

15  fê}>ricr.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
Jecture  d'une  lettre  de  M.  le  Premier  Président  à  la 
-Compagnie,  qui  porte  que  M.  Larcber  étant  dans  l'in- 
tention de  donner  Mademoiselle  sa  fille  en  mariage  à 
M'  Atbalin,  avocat  au  parlement  de  Besançon,  fils  du 
doyen  du  professeur  en  médecine  de  ladite  ville,  il 
-avait  sollicité  M.  le  Garde  des  sceaux  d'agréer  la 
démission  de  son  office  en  faveur  de  son  futur  gendre  ; 
<iu'il  lui  en  avait  écrit  aussi;  que  M.  le  Garde  des 
-sceaux  protégeait  particulièrement  ledit  M*  Atbalin  et 
-était  très  favorablement  disposé  pour  lui  ;  mais  qu'il 
désire  auparavant  que  la  Compagnie  lui  accorde  son 
agrément  ;  que  c'est  un  très  bon  sujet,  en  qui  il  a 
-reconnu  lui-même,  depuis  qu'il  le  voit  à  Paris,  oii  il  se 
trouve  aussi,  tous  les  talents  et  les  capacités  requises 
pour  faire  honneur  à  !a  Compagaie,  etc.  Après  cette 
Jecture  M.  le  Président  de  Salomon  a  dit  que  M.  Lar- 
cher  s'était  présenté  chez  tous  Messieurs  pour  deman- 
der leur  agrément,  que  M*  Atbalin  lui  avait  écrit  ainsi 
-qu'à  M.  le  doyen  à  ce  sujet.  Sur  quoi  la  matière  mise 
en  délibération,  la  Compagnie  considérant  que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  protège  ledit  M'  Atbalin,  que  M.  le 
Premier  Président  en  a  rendu  le  témoignage  le  plus 
avantageux,  et  qu'il  s'agit  de  concourir  à  un  établis- 
sement avantageux  à  la  fille  de  M.  Larcber,  elle  lui  a 
•donné  avec  plaisir  son  agrément  à  l'effet  d'obtenir  des 
provisions   de  l'office  de  M.  Larcber  et  sur  sa  déntis- 
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-sion.  Dans  le  cours  des  opinions,  il  a  été  remarqué 
par  quelques-uns  de  Messieurs  que  M'  Athalin  avait 
rempli    une    place    d'avocat-général   dans  le  Parlement 

intermédiaire  à  Besançon,  et  qu'on  ferait  peut-être 
ditficulté  de  le  recevoir  à  cause  de  cela  dans  une  autre 
cour.  Mais  il  a  été  répondu  à  cette  objection  par  la 
pluralité    qu'il   ne  siérait    pas   à    la    Compagnie   de   la 

iîaire,  puisqu'elle-mème  était  sur  le  pîed  établi  en  1771, 
que  d'ailleurs  M'  Athalin  n'ayant  pris  qu'une  place 
vacante,    sur    le   propre   choix   du   Roi   défunt,   il   n'y 

-avait  pas  de  reproche  à  lui  faire  à  cet  égard.  On  a 
ajouté  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  occupé  de 
pareilles  places  intermédiaires  étaient  entrés  depuis  dans 
les    parlements    de    Bordeaux   et    de    Douai,   sans   la 

■moindre  difficulté.  A  ce  sujet,  j'ai  donné  lecture  de 
la  lettre  que  M.  MifRet,  actuellement  Premier  Prési- 
dent à  Metz,  a  écrite  à  M.  de  Spon,  en  faveur  de 
M.  Athalin,  et  qui  contient  les  témoignages  les 
plus  flatteurs  de  ses  talents  et  de  ses  mœurs.  On 
n'a  point  insisté  à  cette  objection,  mais  il  a  été 
convenu  que  dans  les  provisions  et  dans  la  requête 
de  M*  Athalin,  il  ne  prendra  pas  la  qualité  d'avocat* 
général  à  Besançon.  Plusieurs  de  Messieurs  ayant  aussi 

■observé  qu'il  était  de  la  règle  que  M'  Athalin,  dont  la 
personne  n'est  p^  connue  ici,  se  présente  lui-même 

.pour  solliciter  l'agrément,  qui  ne  lui  sera  pas  refusé. 
La  grande  pluralité  a  pensé  que  ce  cérémonial  n'était 
pas  nécessaire  et  qu'on  pouvait  n'y  pas  insister,  vu 
son  séjour  actuel  à  Paris  ;  que  d'ailleurs  les  démarches 

-de  M.  Larcher  et  les  lettres  que  M*  Athalin  a  écrites 
tant  à  M.  le  Président  qu'à  M.  le  doyen,  dont  ils 
venaient  de  donner  lecture,  y  suppléaient  suffisamment. 
Il  a  été  ajouté  que  la  Compagnie  trouvait  un  avantage 
-dans  cette  démission  en  faveur,  parce  que  c'est  un 
préjugé  favorable  pour  d'autres  de  Messieurs  qui  sont 
pères  de  famille.  Après  toutes  ces  observations,  on  a 
délibéré   si  la    Compagnie  était   dans   le  cas  d'écrire 

•«lle-méme   k   M.    le   Garde  des    sceaux   ou  à  M.  le 
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Premier  Président,  et  il  a  été  dit  qu'il  suffisait  que- 
j'écrivisse  au  nom  de  la  Compagnie  à  M.  le  Premier 
Président  pour  l'informer  de  l'agrément  accordé  à 
M'  Athalin,  ainsi  que  des  trois  motifs  qui  l'ont  déter-- 
miné,  mais  que  je  lui  observerai  en  même  temps  que 
la  Compagnie  se  persuade  que  l'agrément  qu'elle  vient 
de  donner  à  M°  Athalin  à  cause  de  ces  circonstances 
particulières,  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour  autres- 
cas,  étant  du  bien  de  la  justice  que  les  membres  de 
la  Compagnie  ne  soient  pas  français,  mais  akaciens, 
instruits  et  élevés  dans  nos  principes,  dans  nos  usages 
et  dans  la  langue  allemande.  Il  a  été  entîn  convenu 
qu'il  ne  serait  point  pris  d'arrêté  relativement  à  la 
présente  délibération,  qu'il  suffit  que  la  lettre  de  M.  le 
Premier  Président  soit  insérée  dans  le  registre  des 
lettres,  avec  la  réponse  que  j'at  été  chargé  de  lui- 
faire  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Nota.  —  Pour  donner  l'agrément  à  M'  Athalin  tous- 
Messieurs  ont  opiné,  les  parents  de  M.  Larcber  comme 
les  autres.  Je  crois  que  c'était  la  règle,  à  l'exemple  de- 
ce  qui  se  pratique  quand  il  s'agit  de  présenter  trois 
sujets  à  une  charge  vacante.  Messieurs  peuvent  donner 
leurs  suffrages  à  des  parents.  ' 

20  février.  —  Chambres  assemblées,  le  Conseil  a 
fait  publier  et  a  enregistré  des  lettres  patentes  expé- 
diées sur  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  présentées  hier  par- 
M.  Gœcklin,  substitut,  et  par  lesquelles  l'Alsace  est 
exceptée  de  la  disposition  de  l'édit  de  1777  concer- 
naat  l'évaluation  des  offices  et  le  centième  denier.  En 
opinant  M.  Duconte  a  été  d'avis  d'ajouter  à  l'arrêt 
d'enregistrement  la  clause  <  sans  approbation  de  Ift 
qualité  de  député  de  la  province»  donnée  dans  le  dit 
arrêt  et  lettres  patentes  à  M.  Hahn.  li  a  été  seul  de 
son  avis. 

21  février.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris- 
lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Premier  Président  à  ia- 
Compagnie  en  date  du  17  du  courant.  Il  mande  qu'ik- 
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n'a  pas  perdu  de  vue  ce  que  Messieurs  lui  avaient 
déclaré  chei  lui,  le  16  décembre  dernier,  relativement' 
à  MM,  Loyson  et  Herman;  qu'il  a  vu  avec  une  grande 
satisfaction  que  la  conduite  tenue  par  la  Compagnie  à 
leur  égard  était  approuvée;  mais  qu'il  n'en  était  pas 
de  même  de  sa  délibération  dudit  jour  16  décembre; 
que  l'on  se  réunissait  à  la  trouver  irrégulière,  et  que 
si  M.  Herman  présentait  à  ce/  sujet  sa  requête  au 
Conseil  du  Roi,  ladite  délibération  serait  infailliblement 
cassée  ;  que  pour  éviter  ce  désagrément  et  ce  coup 
que  l'on  cherche  à  porter  à  la  Compagnie,  il  pensait 
que  comme  cette  délibération  n'ajoutait  rien  à  l'arrêté 
verbal  du  4  septembre  dernier,  qu'elle  était  transcrite 
sur  une  feuille  volante  et  qu'il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion dans  les  registres,  la  Compagnie,  sans  toucher  au 
fond,  pourrait  retirer  ladite  feuille,  etc.- 

Les  avis  pris,  j'ai  dit  que  les  raisons  contenues 
dans  la  lettre  de  M.  le  Premier  Président  paraissant 
justes,  je  m'y  rends;  et  comme  ladite  délibération 
n'est  point  un  arrêté,  qu'elle  n'ajoute  et  ne  change 
rien  à  celui  du  4  septembre  précédent,  je  ne  voyais 
pas  d'inconvénient  à  retirer  la  feuille  volante  sur 
laquelle  ladite  délibération  est  transcrite;  que  puisqu'il 
n'existe  rien  dans  nos  registres  du  dépôt  de  cette 
pièce,  il  était  inutile,  même  contre  les  règles,  d'y  faire 
mention  du  retrait  de  cette  pièce.  J'ai  ajouté  qu'en 
consentant  à  ce  qu'elle  soit  retirée,  je  devais  à  la  Com- 
pagnie, à  l'honneur  de  la  magistrature  et  à  moi-même, 
de  déclarer  que  je  me  croyais  et  que  je  me  croirai 
toujours  lié  par  l'arrêté  verbal  du  4  septembre  dernier  ; 
que  je  l'observerai  toujours  vis-à-vis  de  MM.  Loyson 
et  Herman;  que  je  déclarais  aussi  en  mon  particulier, 
sans  partialité  comme  sans  animosité  que,  ces  Messieurs 
ayant  été  inculpés,  mis  en  mercuriale  et  interdis,  je  ne 
leur  rendrai  jamais  mon  estime  et  ma  confiance  ;  que 
je  déclarais  enfin  que  je  n'aurai  aucun  commerce  ni 
rapport  avec  ceux   qui,    par   la   suite,   pourraient  con- 

JvBroil  <U  Holilt.  IV.  fi 


D.gt^zcdbyGoOgle 


^6  JOIJRNAL 

trevenir  à  l'arrêté  vprbal  du  4  septembre  ;  que  tels 
sont  mes  sentiments;  qu'il  me  suffit  de  le  déclarer  ver- 
balement parce  que  je  suis  convaincu  que  rien  n'est 
si  sacré  pour  un  magistrat  que  sa  parole  ;  que  je  suis 
prêt  de  réitérer  la  même  déclaration  en  temps  et  lieux 
à  qui  il  sera  nécessaire. 

Tous  Messieurs  ont  adhéré  purement  et  simplement 
à  mon  avis.  Quelques-uns  même  ont  dit  expressément 
qu'ils  faisaient  la  même  déclaration  que  moi.  M.  Duconte, 
à  son  tour  d'opiner,  a  dît  qu'il  se  conformait  aux  ordres 
de  la  Cour,  et  ensuite,  en  s'expliquant,  qu'il  était  d'avis 
de  suivre  le  contenu  de  la  lettre  de  M.  le  Premier 
Président,  en  ajoutant  qu'il  ne  se  croyait  pas  lié  par 
l'arrêté  verbal  de  la  Compagnie.  M.  Queflemme  a  dit 
simplement  qu  il  était  d'avis  de  se  conformer  à  la 
lettre,  sans  être  de  la  déclaration.  M.  Weinemmer  n'a 
pas  opiné.  Après  quoi  on  a  fait  un  second  tour  de 
bonnet  pour  savoir  comment  serait  conçue  ta  réponse 
qu'il  échéait  de  faire  à  M-  le  Premier  Président.  H  * 
été  arrêté  qu'elle  serait  très  laconique,  en  lui  marquant 
seulement  que  la  Compagnie,  pénétrée  de  la  justesse 
iJe  ses  rêHexions,  s'est  portée  sans  peine  à  retirer  la 
feuille  volante  sur  laquelle  la  délibération  du  16  décem- 
bre a  été  transcrite,  puisqu'il  n'existait  rien  du  dépôt 
de  cette  feuille  dans  ses  registres  et  que  cette  déli- 
bération n'a  rien  ajouté  ou  changé  à  l'arrêté  verbal  du 
4  septembre  dernier  qui   tient. 

22  février.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  donné  lec- 
ture de  la  lettre  que  la  Compagnie  m'a  chargé  d'écrire 
à  M.  le  Premier  Président  en  réponse  de  la  sienne. 
Elle  a  été  unanimement  approuvée.  M.  Duconte,  dans 
son  avis,  ayant  dit  qu'il  pensait  que,  puisque  la  déli- 
ration  du  16  décembre  dernier  avait  été  retirée  suivant 
ce  qui  avait  été  résolu  hier,  il  convenait  d'en  donner 
avis  aux  membres  de  la  Compagnie  auxquels  ladite 
délibération  du  16  février  avait  été  notifiée  par  des 
lettres  circulaires.  Sur  cette  proposition   on    a    fait  un 
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tour  de  bonnet  et  tous  Messieurs,  à  l'exception  de 
MM.  Zaiguelius,  Duconte  et  Queffemme,  ont  pensé 
que,  comme  l'arrêté  verbal  du  4  septembre  de  l'année 
dernière  subsiste,  et  que  les  lettres  circulaires  n'ont 
eu  pour  objet  que  de  donner  connaissance  aux  absents 
-du  renouvellement  dudit  arrêté,  îl  était  superflu  de  les 
instruire  du  simple  retrait  de  la  feuille  volante.  M. 
Duconte  ayant  encore  déclaré  qu'il  n'entendait  pas 
adhérer  aux  déclarations  faites  le  jour  d'hier  par  M,  le 
■doyen,  ni  se  conformer  à  l'arrêté  verbal  du  4  sep- 
tembre, on  lui  a  représenté  que  tous  Messieurs  avaient 
adhéré  aux  déclarations  de  M.  le  doyen  ;  sur  quoi  il 
a  dit  que  lui  et  M.  Queffemme  n'y  avaient  pas  adhéré 
et  que  peut-être  il  y  en  avait  encore  d'autres  qui  n'y 
avaient  pas  adhéré  non  plus.  Ceci  a  étonné  et  m'a 
offensé  en  particulier.  J'ai  prié  M.  le  Président  de 
prendre  les  avis  sur  ce  dire  de  M.  Duconte,  pour 
reconnaître  si  tous  Messieurs,  à  l'exception  de  Messieurs 
Duconte  et  Queffemme,  n'avaient  pas  adhéré  hier  à  mes 
déclarations,  et  pour  mettre  Messieurs  d'autant  plus  en 
état  de  s'expliquer,  j'ai  répété  mot  pour  mot  ce  que 
j'avais  dit  hier.  ^ 

Le  tour  du  bonnet  fait  il  a  été  dit  unanimement 
que  je  m'étais  expliqué  dans  les  mêmes  termes  que 
je  venais  de  le  faire,  et  tous  Messieurs,  à  l'exception 
des  deux  ci-dessus  nommés,  ont  dit  qu'ils  avaient 
adhéré  hier  à  mes  déclarations.  Ceci  fait,  M.  Duconte 
ayant  répété  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  d'exécuter 
l'arrêté  du  4  septembre,  parce  qu'il  n'a  pas  été  de  cet 
avis  et  que  hier  il  n'avait  pas  adhéré  comme  les  autres 
à  l'avis  de  M.  le  doyen,  M.  le  Président  a  dit  qu'il 
allait  sur  ce  prendre  les  avis;  à  quoi  M.  Duconte  ayant 
répliqué  qu'il  ne  demandait  pas  de  tour  de  bonnet  à 
ce  sujet,  qu'il  se  bornait  à  sa  déclaration,  MM.  le 
doyen,  Poujol  et  d'autres  encore  ont  observé  que 
c'était  le  cas  de  délibérer  sur  ta  déclaration  de 
M.  Duconte.  J'ai  dit  en  conséquence  qu'il  me  semblait 
que  ce  n'était  pas  le  cas  de  faire  une  délibération  eo 
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règles  à  ce  sujet,  mais  que,  conformément  à  mes- 
déclaratioas  du  jour  d'hier,  adoptées  par  la  Compagnie, 
et  à  la  lettre  dont  je  venais  de  donner  lecture,  où-j'aî 
dit  que  la  Compagnie  insiste  invariablement  à  son 
arrêté  du  4  septembre,  pour  être  conséquent,  et  après 
les  déclarations  de  M.  Duconte  qu'il  n'entendait  pas 
exécuter  ledit  arrêté,  je  leur  déclarais,  à  regret  pour 
mon  particulier,  que  je  n'aurais  désormais  aucun  com- 
merce ni  rapport,  hors  te  cas  de  service,  avec  lui. 
MM.  Poujol,  Larcber  et  Muller  ayant  parlé  de  même, 
M.  Duconte  a  paru  rentrer  en  lui-même  et  a  demandé 
si  l'intention  de  la  Compagnie  était  que  tous  ses  mem- 
bres observassent  ledit  arrêté,  même  ceux  qui  n'en 
ont  pas  été.  Il  a  été  répondu  généralement  que  ce 
n'était  pas  une  proposition  à  mettre  en  délibération' 
après  que  la  Compagnie  s'était  expliquée  si  clairement 
hier  et  aujourd'hui  à  ce  sujet;  qu'il  a  été  convenu 
qu'on  n'aurait  aucun  commerce  avec  ceux  qui  auraient 
communication  ou  rapport  avec  MM.  Loyson  et  Her- 
man;  que  c'était  à  M.  Duconte  à  opter  entre  ces 
deux  magistrats  et  tous  ses  autres  confrères. 

Sur  ces  réflexions  il  s'est  rendu  et  sur  l'interpella- 
tion à  lui  faite  de  déclarer  nettement  qu'il  se  confor- 
mera audit  arrêté,  il  a  répondu  qu'il  l'observera,  mais 
en  même  temps  il  a  demandé  qu'on  opinât  si  cet 
arrêté  concernait  aussi  les  dames;  qu'il  en  avait "^éjà- 
fait  la  question  le  4  septembre  dernier,  et  qu'on  lui 
avait  répondu  que  non  ;  qu'il  avait  bien  des  raisons  à 
savoir  sur  cela  les  intentions  de  la  Compagnie;  qu'il 
lui  paraissait  que  Messieurs  n'avaient  aucun  grief  contre 
Mme  Herman  et  que,  de  son  côté,  il  ne  pouvait  pa& 
empêcher  M.  Herman  de  venir  chez  Mme  Duconte; 
On  a  répondu  généralement  qu'une  pareille  question 
n'était  pas  faite  pour  être  mise  en  délibération,  que 
M.  Duconte  devait  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire.  M.  Pou- 
jol, en  envisageant  la  proportion  du  côté  ridicule 
qu'elle  présentait,  a  dit  que  c'est  demander  que  ta 
Compagnie  délibérât  si  M..  Duconte  est  le  maître  chez. 
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lui  OU  Madame  ;  qu'il  doit  sentir,  qu'étant  le  chef,  il  se 
doit  se  faire  obéir.  M.  Duconte  à  ce  sujet  a  dit,  par 
.manière  de  réflexion  :  «  Veut-on  que  je  h  mette  au 
couvent?»  J'ai  ajouté  que  je  pensais  que  M.  Duconte 
ne  devait  pas  aller  dans  la  maison  de  M.  Herman  et 
que,  quant  aux  visites  de  celui-ct  à  Madame  son 
épouse,  il  était  le  maître  de  la  porte  de  sa  maison, 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  de  circonstance  qui  put  le 
dispenser  de  se  conformer  à  l'arrêté  verbal  du  4  sep- 
tembre. J'ai  ajouté  que,  quant  à  Queffemme,  le  jour 
même  dudit  s'arrête,  on  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
le  concerner  pour  le  regard  de  M.  Loyson,  son  beau- 
frère,  avec  lequel  il  ne  peut  se  dispenser  de  vivre  ; 
que  sans  doute  toute  la  Compagnie  pensait  encore  de 
même  aujourd'hui.  On  n'a  point  opiné  à  cet  égard. 
M.  Duconte  avait  encore  proposé  '  de  faire  expliquer 
M.  Larcher  sur  quelques  réflexions  que  celui-ci  avait 
.faites  hier  en  opinant,  et  que  M,  Duconte  prétendait 
avoir  été  offensantes  pour  lui.  Mais  ce  petit  altercat 
n'a  pas  eu  de  suite,  et  toutes  choses  pour  le  fond  s'étant 
arrangées,  M.  Duconte  n'a  pas  insisté  à  cette  dernière 
proposition. 

Nota  —  Tous  Messieurs,  à  l'exception  de  Messieurs 
Duconte  et  Quetfemme,  ont  écrit  en  leur  particulier  à 
M.  le  Premier  Président,  pour  lui  déclarer  qu'ils  per- 
sistent dans  la  résolution  de  n'avoir  aucun  commerce 
avec  MM.  Loyson  et  Herman,  qu'ils  regardent  comme 
tarés. 

A  noter  que,  dans  les  assemblées  d'hier  et  de 
cejourd'hui,  tous  Messieurs  ont  opiné,  même  M.  Quef- 
femme. 

7  mars.  —  A  la  première  Chambre,  M.  Cetty,  l'un 
■des  bourguemestres  de  Sélestat,  a  été  reçu  vice-préteur 
■de  Sélestat  ;  le  sieur  Duboys,  titulaire,  ayant  été  nommé 
directeur  de  l'École  militaire.  Il  a  obtenu  une  commis- 
sion du  Roi  adressée  en  Conseil,  mais  non  scellée.  Il 
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n'y  a  pas  eu  d'information  de  vie  et  mœurs,  parce  qu'it 
a  été  vérifié  qu'au  mois  de  décembre  1774,  on  n'en 
a  pas  faite  pour  M'  Andiauer,  qui  a  été  nommé  égale- 
ment vice-préteur  par  une  pareille  commission,  lorsque 
M.  Herman  est  devenu  procureur-général.  M.  Cetty  a 
prêté  son  serment  en  petit  manteau,  cravate  et  épée^ 
comme  M.  Herman  l'a  fait  en  1767.  M'  Andiauer  au 
contraire,  l'a  prêté  en  robe.  On  ne  fait  pas-  installer 
ces  vice-prêteurs  par  un  commissaire  du  Conseil. 

6  mars.  —  M'  Halm,  l'avocat,  a  mandé  à  M,  le 
président  de  Salomon,  que  M.  Herman  avait  eu  une 
audience  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  qui  lui  a  dit  en 
propres  termes  :  <  Vous  vous  êtes  mal  comporté.  Votre 
Compagnie  vous  a  puni;  j'en  suis  bien  aise;  elle  m'a 
épargné  la  peine  de  vous  punir.  Tout  est  consommé,, 
je  ne  puis  rien  faire  pour  vous>.  M'  Halm  ajoute  qu'oa 
applaudit  à  la  modération  de  la  Compagnie  et  aa 
mépris  que  chacun  de  Messieurs  a  voué  à  deux  magis- 
trats qui  ont  porté  le  mensonge  dans  le  sanctuaire  de- 
la  justice. 

13  mars.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  président 
de  Salomon  a  dit  que  M*  Chauffeur  le  jeune,  receveur 
des  amendes,  lui  a  remis  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
rendu  sur  la  requête  du  régisseur  des  droits-unis,  le 
10  décembre  1776,  qui  casse  celui  que  le  Conseil  a 
rendu  sur  la  requête  dudit  M*  ChaufTour  le  4  juin  pré- 
cédent ;  que  cet  arrêté  a  été  signifié  à  M*  Chauffonr 
le  4  du  courant  et  que,  pour  éviter  une  saisie.  M* 
Chauffour  avait  payé  audit  régisseur  95'  livres  14  sols- 
pour  les  frais,  coust  et  sceau  dudit  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  auxquels  il  a  été  condamné  par  icelui;  qu'il 
pensait  que  la  Compagnie  était  dans  le  cas  de  prendre 
connaissance  de  cet  arrêt.  Lecture  faite  d'îcelui  et  les- 
àvis  pris,  il  a  été  arrêté  que  cet  arrêt,  ensemble  le» 
pièces  y  relatives,  seront  remises  aux  commissaire» 
pour,  sur  leur  rapport,   être  statué   ce   qu'il   appartiens 


dbyGoOgle 


DE  HOLDT   (1777)  71 

dra,  et  comme  M'  Chauffour  n'a  agi  dans  cette  affaire 
qu'après  avoir,pns  les  ordres  du  Conseil,  il  a  été  aussi 
arrêté  que  la  somme  de  95  livres  15  sols,  lui  sera  rem- 
boursée sur  la  masse  des  menues  nécessités. 

15  mars.  —  Chambres  assemblées,  Messieurs  les 
commissaires  ont  rendu  compte  des  pièces  qui  leur 
ont  été  remises  hier  et,  conformément  à  leur  avis^ 
comme  il  est  constaté  par  le  dire  même  de  l'adjudi- 
cation des  droits-réunis,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'obliger 
M'  Chauffour  à  lui  remettre  les  amendes  consignées^ 
mais  seulement  à  lui  représenter  ses  registres,  ce  que 
ledit  M'  Chauffour  a  toujours  offert,  il  a  été  dit  que 
M*  Chauffour  fera  signitier'un  acte  audit  adjudicataire, 
par  lequel  il  lui  déclarera  qu'ayant  toujours  offert  de 
représenter  ses  registres,  il  n'y  aurait  plus  de  difficulté  i 
qu'en  conséquence  il  peut  prendre  communication  des- 
dits registres,  sans  préjudice  à  l'opposition  ou  autres 
voies  de  droit  qui  peuvent  compéter  audit  M'  Chauf- 
four contre  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  obtenu  par  ledit 
adjudicataire.  Il  a  été  arrêté  aussi  que  j'enverrai  copie 
de  toutes  ces  pièces  à  M.  le  Premier  Président. 

/7  vtars.  —  A  la  première  Chambre,  le  nommé 
Didierjean  a  présenté  requête  pour  être  reçu  à  l'office 
de  sergent  royal  à  la  résidence  d'Oberenbeim.  Il  a  été 
observé  que  ses  provisions  contenaient  la  clause  de 
survie  pendant  40  jours,  et  autres  adoptées  depuis 
l'Edit  du  mois  de  février  qui  a  ordonné  l'évaluation 
des  offices  et  le  centième  denier,  ce  qui  méritait  l'at- 
tention du  Conseil  à  cause  des  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter;,  que  l'Alsace  ayant  été  exemptée 
de  l'exécution  de  cet  édit  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi 
du  4  Janvier  dernier,  revêtu  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées au  Conseil  (voir  20  février)  ces  provisions 
datées  et  scellées  postérieurement,  c'est-à-dire  le  29. 
janvier,  auraient  ttû  être  conçues  dans  le  style  des. 
anciennes  provisions   translatives    de    la    propriété   des 
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offices  ;  que  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c  est  que  des 
provisions  de  procureur  au  Conseil  et  de  sergent  royal 
à  Dannemarie,  scellées  postérieurement,  sont  dans  le 
style  ancien  et  régulier.  Sur  ces  observations,  il  a  été 
arrêté  qu'il  en  sera  fait  rapport  demain,  Chambres 
assemblées. 

j$  mars.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  rendu  compte 
à  la  Compagnie  des  faits,  des  observations  et  des 
motifs  ci-dessus  détaillés.  Les  avis  pris,  il  a  été  arrêté 
qu'il  sera  mis  néant  sur  la  requête  de  Didierjean,  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir  en  nouvelles  provisions,  conformes 
à  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  4  janvier  dernier,  et 
lettres  patentes  expédiées  sur  icelui.  En  conséquence  de 
cet  avis,  il  a  été  cejourd'hui  rendu  arrêt  à  la  première 
Chambre.  J'ai  été  chargé  d'informer  M.  le  Premier 
Président  de  cette  affaire. 

iç  mars.  —  Chambres  assemblées,  le  Conseil  a 
publié  et  enregistré  un  édit  portant  établissement,  à 
Versailles,  d'un  dépôt  public  où  seront  remis  les  dou- 
bles de  tous  les  titres,  contrats,  arrêts  et  rostres  des 
colonies  françaises  en  Asie,  Afrique  et  Amérique. 
Comme  cet  édit  est  d'une  utilité  évidente,  et  qu'il  ne 
peut  intéresser  les  privilèges  de  l'Alsace,  il  n'a  pas  été 
remis  à  l'examen  des  commissaires. 

7  avril.  —  Chambres  assemblées,  M*  Gœcklin  a 
présenté  une  déclaration  qui  confirme  au  Conseil  le 
ressort  des  deux  maîtrises  d'Ensishcim  et  de  Hague- 
nau.  Lecture  prise,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  enre- 
gistrée et  publiée  jeudi  prochain,  30  du  courant. 

rç  tnai.  —  Lundi  de  Pentecôte,  la  fête  de  S.  Yves 
a  été  célébrée  par  l'ordre  des  avocats,  par  la  commu- 
nauté des  procureurs  et  par  la  basoche. 

22  mai.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  reçu  M.  Luc 
Claude  François    Xavier   Atthalin,  à  l'état  et  office  de 
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■  conseiller  en  ce  Conseil.  Il  est  fils  du  doyen  des  pro- 
fesseurs en  médecine  à  Besançon,  et  âgé  de  34  ans. 
n  a  obtenu  des  provisions  strr  la  démission  volontaire 
de  M.  l'abbé  Larcher,  dont  il  va  épouser  la  fille.  Ses 
provisions  portent  la  clause  tanl  gu'it  nous  plaira.  C'est 
la  première  fois  qu'elle  se  trouve  depuis  1694  dans  les 
provisions  de  conseillers.  Elle  n'est  même  pas  insérée 
dans    celles    des    trois    conseillers    reçus    depuis    1771, 

«mais  elle  se  trouve  dans  les  provisions  de  M.  Herman 
et  dans  celles  de  M,  de  Spon,  premier  président.  Cette 

-clause  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  parce  qu'il 
«st  notoire  et  certain  qu'elle  n'est  que  de  style,  et  ne 
rend  pas  les  officiers  royaux  révocables  à  volonté. 
M.  Atthalin,  après  la  révolution  de  1771,  a  été  avocat- 
général  au  Parlement  de  Besançon,  où  il  s'est  extrê- 
mement distingué,  mais  il  a  perdu  cette  place  lors  du 
rétablissement  de  la  vénalité.  Avant  que  de  présenter 
requête  pour  sa  réception,  il  s'est  fait  agréger  à  l'ordre 
■de  nos  avocats.  Dans  sa  requête,  il  n"a  pris  d'autre 
qualité  que  celle  d'avocat  au  parlement.  Il  a  piqué  la 
loi  et,  après  en  avoir  donné  aujourd'hui  la  solution  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante,  Je  lui  ai  dit  que  la 
protection  de  M.  le  Garde  des  sceaux  l'honoraient,  les 
-éloges  distingués  qu'avaient  fait  de  lui  M.  le  Premier 
Président  de  Chifflet  et  le  digne  chef  de  notre  Com- 
pagnie étaient  pour  moi  des  témoignages   respectables 

-  qui  me  persuadaient  pleinement  de  ses  vertus,  de  ses 
latents  et  de  sa  capacité;  qu'ainsi  j'étais  dispensé  de 
l'interroger.  Il  n'a  été  examiné  par  aucun  de  Messieurs, 
soit   sur    la   loi,   soit  sur  les  deux  ordonnances.    Dans 

-son  discours  de  remerciement,  il  a  fait  en  deux  mots 
l'éloge  de  M.  Larcher,  son  prédécesseur.  Il  m'a  tou- 
jours   adressé  en  premier   Heu  la  parole,   et    ensuite  à 

'tous  Messieurs. 

Dans  la  même  assemblée,  j'ai  dit  que  M.  le  Premier 

sPréstdent  m'avait  instruit  de  la  bonne  volonté  que  le 
prince  Louis  n'avait  cessé' de  témoigner  pour  la  Com- 
pagnie, et  des  services   qu'il    lui    avait  rendus,  surtout 
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pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts  et  du  rembour-- 
sement;  que  M.  le  Président,  avec  qui  j'en  avais  con- 
féré, pensait  ainsi  que  moi,  que  c'était  le  cas  de 
témoigner  notre  reconnaissance  à  ce  prince,  soit  par 
une  lettre  de  la  Compagnie  directe,  soit  en  priant 
M.  le  Premier  Président  d'être  auprès  de  lui  l'inter- 
prète de  nos  sentiments.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a 
été  arrêté  unanimement  de  faire  des  remerciements  à. 
M.  le  prince  Louis,  mais  il  a  passé  à  la  pluralité  que 
je  prierais  M.  le  Premier  Président  de  les  lui  faire  au. 
nom  de  la  Compagnie. 

3  juin.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  donné  lecture 
de  la  lettre  de  M.  le  Premier  Président,  par  laquelle  il 
me  fait  part  de  la  réponse  obligeante  que  M.  le  prince 
Louis  lui  a  faite  aux  remerciements  que  la  Compagnie 
l'avait  prié  de  faire  à  ce  prince. 

Ce  fait,  M.  Poujo)  a  dit  que  jusqu'à  présent  il  a 
été  d'usage  que  Messieurs  parla.ssent  aux  procureurs- 
avant  que  de  rapporter  des  défauts  faute  de  défendre; 
que  cet  usage  abusif,  non  fondé  sur  l'ordonnance,  était 
très  à  charge  à  Messieurs;  que  Messieurs  de  la  pre- 
mière Chambre  l'avaient  trouvé  tel  et  pensaient  qu'il 
devait  être  aboli;  mais  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le  faire 
sans  la  participation  et  le  concours  des  Chambres- 
assemblées  ;  qu'il  croyait  aussi  que  dans  le  cas  de  - 
forclusion,  il  n'était  pas  nécessaire,  avant  que  de  les- 
rapporter,  d'en  prévenir  le  procureur  qui  n'a  pas  pro- 
duit, les  sommations  prescrites  par  l'ordonnance  l'aver- 
tissant suffisamment.  Il  a  prié  M.  le  Président  de  faire 
à  ce  sujet  un  tour  de  bonnet.  Les  avis  pris,  il  a  passé- 
à  la  très  grande  pluralité,  qu'à  l'avenir  les  rapporteurs 
n'avertiront  plus  les  procureurs  lorsqu'ils  ne  voudront 
rapporter  des  défauts  faute  de  défendre,  et  qu'il  sera, 
donné  avis  à  la  communauté  des  procureurs  du  présent 
arrêté,  qu'il  a  été  trouvé  inutile  de  rédiger  par  écrit, 
2"  qu'à  l'égard  des  forclusions,  ainsi  que  des  instances-- 
pour    le    rapport    desquelles    il   y    a   plusieurs  abus  à~ 
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réforiner,  Messieurs  les  commissaires  aviseront  à  un 
règlement  qu'ib  proposeront  à  la  Compagnie,  puisque 
cela  a  déjà  été  ainsi  arrêté  le  29  novembre  177O;  que 
cependant  on  attendra  le  retour  de  M.  le  Premier  Pré- 
sident pour  s'occuper  de  ce  règlement. 

7  juin.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  fait  ouver- 
ture et  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
à  la  Compagnie,  qui  contient  en  détails  une  réponse 
aux  remontrances  que  le  Conseil  a  faites  sur  les  lettres 
patentes  obtenues  par  le  directoire  de  la  noblesse  de 
la  Basse-Alsace.  Les  avis  pris,  it  a  été  arrêté  que  cette 
lettre  sera  examinée  par  les  commissaires  pour,  sur  le 
compte  qu'ils  en  rendront,  être  pris  tel  parti  qu'au  cas 
appartiendra. 

ç  juin.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  donné  lecture- 
d'une  lettre  de  M.  le  Premier  Président,  par  laquelle 
il  me  mande  que  comme  les  rescriptions  envoyées  par 
les  receveurs  généraux  aux  receveurs  des  finances  à- 
Strasbourg  pour  faire  le  paiement  des  intérêts  et  du 
remboursement  des  offices,  n'échéaient  qu'au  mois  de 
novembre  dernier,  il  pensait  que  pour  plus  de  sûreté, 
la  Compagnie  ferait  très  bien  de  s'en  nantir,  en  don-- 
nant  même  les  quittances  requises.  Les  avis  pris,  cet 
expédient  a  été  généralement  adopté. 

yuifi.  —  Chambres  assemblées,  j'ai  dit  que  le 
sieur  Reiset  était  porteur  des  rescriptions  qu'il  était 
prêt  d'extrader  contre  les  quittances  ;  que  M.  le  Pre- 
mier Président  m'avait  écrit  que  si  on  voulait  lui 
envoyer  ces  rescriptions,  il  trouverait  à  les  convertir 
en  argent  comptaot.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été 
conclu  unanimement  que  Messieurs  donneront  tant  les 
quittances  pour  les  intérêts  que  pour  le  rembourse- 
ipent,  et  que  j'enverrai  à  M.  le  Premier  Président  les 
rescriptions.  M.  le  président  de  Salomon  ayant  pro- 
posé de  prendre  une  de  ces  rescriptions  pour  ce  qui 
lui  revient   et  à    M.  Neef,   parce    qu'il  trouvait   à  la 
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Téaliser  ici,  il  a  été  dit  qu'aucune  ne  sera  -réalisée 
jusqu'à  ce  que  M.  le  Premier  Président  ait  annoncé 
qu'il  les  avait  converties  en  argent.  Cependant  M.  le 
Président  a  gardé  celle  de  dix  raille  deux  cent  douze 
livres,  qu'il  m'avait  prié  de  lui  confier. 

Par  lettre  du  25  juin.  M,  le  Premier  Président  m'a 
.  accusé  réception  des  rescriptions  :  j'en  ai  fait  part  à 
Messieurs. 

Par  lettre  du  2  juillet,  M.  le  Premier  Président  m'a 

■  mandé  qu'il  comptait  que,  dans  la  huitaine,  l'argent  des 
rescriptions  serait  à  Colmar. 

Par  lettre  du  14  juillet,  il  m'a  mandé  que  les  gens 
qui  lui  avaient  promis  de  réaliser  les  rescriptions  avaient 

'retiré  leur  parole,  à  cause  de  l'embarras  que  les  nou- 
velles opérations  de  finance  mettaient  dans  leurs  caisses; 
qu'il  espérait  cependant  qu'elles  pourront  être  réalisées 

■pour  la  fin  du  mois  d'août  prochain. 

26  juin.  —  A  l'enterrement  de  M"  Bruges,  tous 
Messieurs,  ainsi  que  les  parents,  ont  quitté,  à  la  porte 
■de  la  ville,  de  même  les  religieux  et  le  chapitre.  On 
-est  convenu  de  le  faire  ainsi  pour  former    la   planche. 

i*'  juillet.  —  Chambres  assemblées,  Messsieurs  les 
-commissaires  ont  fait  le  rapport  de  leurs  observations 
sur  la  lettre  de  M.  le  Chancelier  du  2  juin  dernier  en 
réponse  aux  remontrances  que  la  Compagnie  a  faites 
-sur  les  lettres  patentes  obtenues  par  la  noblesse  de  la 
Basse-Alsace   au    mois  de  mars   1775.  M.  Poujol  a  été 

■  d'avis  de  faire  d'itératives  remontrances  sur  les  articles 
10,  12,  22  et  33.  M.  le  Président,  M.  de  Boisgautier 
et    moi,    nous    avons    été    d'avis   d'enregistrer   lesdites 

^lettres  avec  des  modifications  sur  les  articles  2,  3,  4,  5, 
•  6,  20,  22,  23,  29,  32,  -^i,  36,  37,  39  et  une  clause 
.générale  salvatoire.  Sur  ce,  M.  le  Président  a  fait  un 
..premier  tour  de  bonnet.  MM.  Zaîguelius,  François, 
Joirot  l'aîné ,  Poirot  cadet ,  Queffemrae ,  Payen  et 
JDemougé  ont  adhéré  aux  nôtres.   M.   Ducsnte  qui  a 
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été  de  l'avis  unique  de  consulter  M.  le  Garde  des  - 
sceaux  sur  les  modilicatîons  proposées  par  les  com- 
missaires, s'est  rangé  à  notre  avis,  qui  a  passé  ainsi  de 
neuf  voix  contre  sept,  élisions  observées.  En  con- 
séquence on  apassé  à  l'examen  des  articles  des  lettre» 
patentes,,  auxquels  nous  avons  été  d'avis  d'ajouter  des 
modifications.  On  a  opiné  sur  chacun  en  particulier  et- 
il  a  passé  à  la  pluralité  aux  modifications  par  nous 
proposées,  à  l'exception  de  la  seconde  partie  de  celle  ■ 
sur  l'article  ro  et  de  la  modification  sur  l'article  29. 
H  a  aussi  été  arrêté  d'envoyer  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  copie  dudit  arrêt  d'enregistrement  convenu  et 
arrêté,  et  de  lui  écrire  pour  lui  rendre  compte  en  peu 
de  mots  des  motifs  des  clauses  apposées,  pour  le  sup-- 
plier  en  même  temps  d'engager  le  Roi  à  se  rendre 
très  difficile  à  l'avenir  pour  les  aggrégatîons  au  Direc- 
toire, et  pour  lui  représenter  la  nécessité  publique 
qu'il  y  a  que  les  gentilshommes  immatriculés  n'aug- 
mentent pas  te  nombre  des  juifs  dans  leurs  terres,  où 
il  y  en  a.  déjà.  En  conséquence  de  cette  délibératioD-. 
de  la  Compagnie,  il  a  ■  été  arrêté  que  les  lettres 
patentes  seront  enregistrées  par  la  première  Chambre 
après-demain. 

3  juillet.  —  M.  le  Président  a  passé  à  la  première- 
Chambre  et  a  présidé  à  l'enregistrement  des  lettre» 
patentes  de  la  noblesse,  qui  a  été  fak  au  rapport  de 
M..  Poirot  et  avec  les  modifications  arrêtées  avant-hier. 
Ce  fait,  Messieurs  de  la  seconde  Chambre  ont  été  invi-  - 
(es- à  passer  à  la  première,  où  étant,  j'ai  donné  lecture  • 
de  la  lettre  de  la  Compagnie  à  M.  le  Garde  des  sceaux  ■ 
convenue.  Elle,  a  été  approuvée.  Trois  ou  quatre  de 
Messieurs-  ont  été  d'avis  de  supprimer  un  passage 
d'honnêteté  que  j'y  ai  inséré  pour  le  Dftreotoire. 

Après-quoi  M.  le  Président  a  dit  que  dans  la  hui-- 
taine,  on  recevra  la  nouvelle  de  la  ■  décision  sur  le 
mémoire  présenté  par  MM.  Loyson  et  Herman,  que 
M.  le  Premier  Président  en  avait  prévenu  M.  le  doyen  ;. 
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-qu'il  croyait  devoir  instruire  la  Compagnie  qu'un  de 
Messieurs  lui  avait  témoigné  de  l'étonnement  et  même 
une  espèce  de  reproche,  de  ce  que  le  mémoire  de  ces 
deux  Messieurs,  sur  lequel  le  Roi  doit  prononcer,  n'était 
pas  connu  de  la  Compagnie;  qu'on  savait  que  M.  le 
Premier  Président  l'avait  envoyé  à  M.  le  doyen,  M.  le 
Président  a  ajouté  que  véritablement  il  pensait  que  la 
Compagnie  avait  droit  de  prendre  connaissance  de  ce 
mémoire;  que  quelque  confiance  entière  qu'elle  ait  en 
M,  le  Premier  Président,  elle  pouvait  avoir  des  obser- 
vations essentielles  et  nouvelles  à  y  faire.  Sur  quoi 
j'ai  dit  que,  puisque  l'on  élait  instruit  que  j'avais  ce 
mémoire,  j'allais  rendre  compte  à  Messieurs  comme 
les  choses  se  sont  passées  ;  qu'il  est  vrai  que  M.  le 
Premier  Président  me  l'a  envoyé  il  y  a  déjà  du  temps, 
mais  de  conEance  ;  que  cependant  il  ne  m'avait  pas 
défendu  expressément  d'on  parler,  mais  que  j'en  avais 
usé  à  cette  occasion  comme  dans  toutes  les  précé- 
dentes, en  ne  croyant  pas  pouvoir  le  communiquer, 
-encore  bien  moins  le  dénoncer  ;  que  si  la  Compagnie 
exigeait  de  moi  que  je  le  lui  remisse  ou  aux  commis- 
saires, j'étais  prêt  à  le  faire  ;  qu'alors  je  ne  serais 
exposé  à  aucun  reproche  de  la  part  de  M.  le  Premier 
Président.  M.  le  Président  a  dit  qu'il  allait  prendre  sur 
•ce  les  avis  de  Messieurs. 

MM.  Krauss,  Munck,  Demougé,  Weinemraer  et 
Gérard  ont  été  d'avis  que  je  misse  le  mémoire  sur  le 
bureau.  MM.  Poujol,  de  Botsgautîer,  Duconte,  de  Salo- 
mon,  Queffemme,  Payen,  Poirot  frères  et  Atthalin  ont 
dit  qu'on  ne  pouvait  pas  ordonner  qu'une  pièce  soit 
remise  entre  les  mains  des  commissaires  avant  d'en 
avoir  pris  lecture.  M.  de  Boisgautier  a  ajouté  que  si 
Messieurs  voulaient  prendre  connaissance  du  mémoire, 
ils  pourront  le  faire  chez  M.  le  doyen;  que  pour  lui, 
s'il  avait  su  que  M,  le  doyen  eût  ce  mémoire,  il 
l'aurait  tourmenté  déjà  pour  en  prendre  lecture.  Mon- 
sieur Queffemme  ainsi  que  M.  Poirot  ont  dit  que 
comme  M,  le  Premier  Président  l'avait  envoyé  de  coo- 
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■fiance  à  M.  le  doyen,  on  ne  pouvait  forcer  celui-ci  à  le 

-donner,  et  que  l'on  devait  s'en  rapporter  à  sa  prudence. 
M.  Zaiguelius  et  Français  ont  dit  purement  et  sim- 
plement qu'il  n'y  a  pas  matière  à  délibération;  cepen- 
dant M.  Zaiguelius,  dans  le  cours  des  opinions,  a  ajouté 
<iu'il  était  étonnant  que  la  Compagnie  eût  un  procès 
depuis  six  mois,  sans  qu'elle  Tut  instruite  des  pièces 
produites  contre  elle  ;  que  ce  serait  manquer  à  M.  le 
Premier  Président  si  on  s'occupait  actuellement  d'un 
mémoire  qu'il  a  envoyé  de  confiance  à  M.  le  doyen, 
et  dont  copie  peut-être  n'aurait  pas  dû  être  remise  à 
M.  le  Premier  Président. 

M.  le  Président  a  dit  qu'il  pensait  qw:  la  Compa- 
gnie avait  drojt  et  qualité  pour  prendre  connaissance 
de  ce  mémoire  ;  qu'il  était  d'avis  d  ;  le  remettre  aux 
commissaires,  qui  lui  en  rendront  compte  quand  elle 
le  jugera  à  propos.  J'ai  repris  la  parole  et  j'ai  dit  que 
je  ne  voulais  me  remettre  en  opposition  ni  avec  M.  le 
Premier  Président  ni  avec  la  Compagnie,  ni  avec  aucun 

■  de  mes  confrères  qui  pourraient  me  demander  à  lire  ' 
le  mémoire;  que  je  prévenais  Messieurs  que  je  rendrai 

-cejourd'hui  compte  à  M,  le  Premier  Président  de  ce 
qui  vient  de  ce  passer.  On  m'a  répondu,  mais  sans 
tour  de  bonnet,  qu'on  s'en  rapportait  à  ma  prudence. 
Plusieurs  de  Messieurs  ont  ajouté  que  j'étais   en    règle 

-d'écrire  à  M.  le  Premier  Président  avant  de  communi- 
quer le  mémoire.  M.  le  Président  a  fini  par  dire  qu'il 
lui  suffisait  à  lui,  pour  sa  propre  justification,  que  la 
Compagnie  sache  actuellement  que  le  mémoire  est 
entre  les  mains  de  M.  le  doyen. 

7  juillet.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture  de  lettres  patentes  portant  abolition  de  l'aubaine 
entre  le  Roi  et  le  prince  de  Nassau-Usingen.  Il  a  été 
arrêté  unanimement  qu'elles  seront  publiées  et  registrées 
jeudi,  dix  du  courant. 

10  juillet.  —  Chambres  assemblées  pour  la  publi- 
-  cation  des  susdites  lettres    patentes,  M.  le  Président    a 
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dît  que  M.  le  Premier  Président  venait  de  lui  faire 
part  de  la  décision  du  Roi  sur  le  mémoire  de  Mes-  - 
sieurs  Loyson  et  Herman.  Il  a  été  pris  lecture  de  cette  - 
lettre,  dont  voici  les  ternies  : 

<  Le  Roi,  sur  le  rapport  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
lui  a  fait  du  mémoire  donné  sous  les  noms  de  Mes- 
sieurs Loyson  et  Herman,  a  autorisé  le  chef  de  la  jus-  - 
tice  à  écrire  à  ce  dernier  de  la  part  de  Sa  Majesté 
purement  et  simplement  <  que  quoiqu'il  ait  dû  s'en  tenir  - 
à  la  décision  du  Roi  portée  en  la  lettre  du  7  novembre 
dernier.  Sa  Majesté  s'était  fait  rendre  compte  de  nou- 
veau du  mémoire  présenté  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  Loyson  ;  qu'elle  n'a  trouvé  dans  ce  mémoire  aucun  . 
moyen  capable  de  changer  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  laisser  subsister  le  jugement  de  mercuriale  du  - 
4  septembre  dernier». 

Nous  devions  nous  attendre  à 'ce  second  acte  de 
justice,  et  la  seule  chose  qui  a  dû  nous  paraître  incon- 
cevable, c'est  l'aveuglement  avec  lequel  ces  Messieurs 
ont  soutenu  une  conduite  aussi  repréhensible  que  la  - 
leur.  Je  ne  puis  en  mon  particulier  que  gémir  sur  une 
pareille  obstination^  et  j'aurais  bien  désiré  que  ces  deu^. 
magistrats  n'eussent  pas  poussé  les  choses  aussi  loin. 
C'est  une  triste  nécessité  que  celle  où  on  nous  a 
réduits  de  faire  tomber  le  poids  de  U  correction  sur 
des  pères  de  familles,  qu'il  eût  été  bien  plus  doux  de 
pouvoir  trouver  dignes  d'indulgence. 

Après  cette  lecture,  j'ai  dit  que  comme  Messieurs 
savaient  que  M.- le  Premier  Président  m'avait  confié  le 
mémoire  de  MM.  Loyson  et  Herman  sur  lequel  se 
porte  la  décision  du  Roi,  je  pensais  que  la  Compagnie 
avait  intérêt  à  le  connaître  ;  qu'en  conséquence  je  le 
mettais  sur  le  bureau,  atîn  que  la  Compagnie  en  dis- 
posât comme  elle  le  jugera'  à  propos.  M.  Zaiguelius, 
dans  le  tour  du  bonnet,,  ayant'  dit  que  ce  mémoire, 
n'étant  ni  avoué  ni  signé,,  il  pouvait  être  envisagé 
comme  un  écrit  anonyme,  et  qu'il  était  d'avis  d'at- 
tendre le  retour  de  M.  le  Premier  Président  pour  s'en  > 
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occuper;  sur  quoi  j'ai  dit  que  pour  faire  voir  que  le 
mcnioire  n'était  pas  un  écrit  anonyme,  j'allais  lire  la 
lettre  que  M.  le  Premier  Président  m'avait  écrite  le 
20  avril  dernier  en  m'envoyanl  de  confiance  ce  mémoire, 
ce  que  j'ai  fait.  M.  Duconte  a  été  d'avis  d'attendre  le 
retour  de  M.  le  Premier  Président,  et  M.  François  a  été 
de  même  avis,  en  ajoutant  qu'il  lui  semblait  qu'il  avait 
déjà  été  dit  que  ce  mémoire  ne  serait  pas  lu.  Mais 
tous  les  autres  Messieurs  ayant  opiné  que  lecture  du 
dit  mémoire  serait  faite  incontinent,  il  y  a  été  procédé. 
Après  quoi,  M.  le  Président  a  fait  un  nouveau  tour  de 
bonnet.  M.  Zaiguelius  a  dit  à  son  tour  qu'il  était  vive- 
ment affecté  d'un  mémoire  donné  par  son  parent  dans 
des  termes  aussi  violents,  et  qu'il  priait  la  Compagnie 
de  trouver  bon  qu'il  n'opinât  pas.  M.  Duconte  a  été 
d'avis  que  le  mémoire  soit  paraphé  et  déposé  au 
greffe.  Plusieurs  de  Messieurs  ont  opiné  à  le  mettre 
entre  les  mains  des  commissaires,  sur  quoi  M.  Fran- 
çois a  observé  que  dans  ce  cas  il  faudra  rédiger  un 
arrêté  par  écrit.  M.  de  Salomon  a  été  d'avis  de  prendre 
sur  le  champ  un  parti  relativement  à  ce  mémoire, 
mais  il  a  passé  à  la  grande  pluralité  que  ce  n'était 
pas  le  moment  de  prendre  aucune  délibération  sur  ce 
mémoire,  et  qu'icelui  ne  sera  remis  qu'au  doyen  et  à 
un  des  secrétaires  de  la  Compagnie. 

Nota.  —  Ce  mémoire  a  causé  la  plus  vive  sensation 
et  une  indignation  générales. 

M.  le  Président  a  dit  ensuite  que  la  Compagnie 
devait  à  M.  le  Premier  les  plus  grands  remerciements 
pour  le  zèle  et  l'attachement  qu'il  a  témoignés  en  ' 
cette  occasion.  Les  avis  pris,  M.  le  Président  a  été 
prié  d'être  auprès  de  M.  le  Premier  Président  l'inter- 
prète de  nos  sentiments,  etc.  M.  Zaiguelius  a  dit  qu'il 
ne  doutait  pas  que  chacun  de  Messieurs  ne  s'empresse 
de  marquer  en  son  particulier  à  M.  le  Premier  Prési- 
dent sa  reconnaissance.  M.  Duconte  s'est  borné  à  dire 
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qu'il  était  d'avis  d'informer  M.  le  Premier  Président 
que  le  mémoire  a  été  lu  et  remis  à  M.  le  doyen. 

A  cette  assemblée  ont  assisté  MM.  le  Président,  le 
doyen,  Zaiguelius,  Duc  on  te,  de  Boisgautier,  Milnck 
lils,  Krauss,  de  Salomon,  François,  Poirot  l'aîné,  Payen, 
Weinemmer,  Demougé,  Gérard  et  Atbalin. 

Avant  les  fériés,  Mme  la  première  Présidente  a  fait 
la  galanterie  à  tous  Messieurs  de  leur  envoyer  un 
exemplaire  relié  du  nouveau  recueil  des  ordonnances, 
fait  par  feu  M.  le  Premier  Président.  Il  n'en  a  pas  été 
donné  aux  chevaliers  d'honneur  ni  aux  vétérans. 

3  août.  —  M.  le  Premier  Président  est  revenu  ici 
de  Paris.  M.  le  Président  de  Salomon,  M.  MuUer  et 
moi  nous  avons  été  au-devant  de  lui  jusqu'à  Ostheim. 
Je  lui  ai  donné  à  dîner  avec  quelques-uns  de  Messieurs 
qui  se  trouvaient  en  ville. 

jS  août,  jour  de  la  rentrée,  Chambres  assemblées, 
M.  le  Premier  Président  a  dit  qu'il  saisissait  avec 
empressement  l'occasion  de  la  rentrée  pour  remercier 
tous  Messieurs  des  preuves  d'attachement  qu'ils  lui  ont 
données  pendant  son  séjour  à  Paris,  et  pour  les  assurer 
de  la  gloire  qu'il  se  fera  toujours  de  marquer  à  la  Com- 
pagnie son  inviolable  dévouement;  qu'il  croit  devoir 
aussi  lui  rendre  compte  en  peu  de  mots  des  objets 
dont  la  Compagnie  l'avait  chargé  ;  qu'il  ne  parlera  que 
de  l'affaire  qui  concerne  MM.  Loyson  et  Herman  ; 
que  comme  la  Compagnie  n'avait  fait  que  de  rendre 
un  jugement  de  discipline  contre  eux,  il  n'a  pas  jugé 
devoir  s'ériger  un  solliciteur  contre  ces  Messieurs,  qu'il 
s'en  est  rapporté  avec  confiance  à  la  justice  du  Roi 
et  des  ministres;  que  Messieurs  sont  instruits  de  la 
décision  du  Roi;  qu'au  surplus  il  est  notoire  que 
MM.  Loyson  et  Herman  ont  donné  leur  requête  ao 
Conseil  des  dépêches. 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  a  rendu  compte 
des  rescriptions  données  pour   le    rembours^neat   des 
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offices,  que  les  changements  dans  les  finances  l'ont 
empêché  de  réaliser  ;  de  la  ligne  de  démarcation  pour 
le  commerce  du  tabac  ;  des  mémoires  à  ce  sujet,  qu'il 
espère  recevoir  en  communication  ;  qu'il  a  sollicité 
■aussi  auprès  de  M.  le  Garde  des  sceaux  une  décision 
sur  la  taxe  générale  de  dépens,  et  qu'il  croit  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  parvenir  à  la  Compagnie;  enfin  qu'il 
a  parlé  aussi  de  l'objet  des  8  sols  par  livre,  mais  qu'à 
cet  égard  le  minbtère  ne  lui  a  pas  donné  une  audience 
favorable,  et  qu'il  y  a  peu  d'espérance  de  les  voir 
révoqués. 

Ensuite  M.  le  Premier  Président  ayant  dit  qu'il 
était  instruit  que  pendant  son  absence  la  Compagnie 
avait  pris  en  communication  les  mémoires  de  MM.  Her- 
man  et  Loyson,  M.  le  Président  de  Salomon  a  pris  la 
parole  et  a  dit  qu'il  était  vrai  que  ta  Compagnie  avait 
pris  lecture  de  ce  mémoire,  mais  qu'elle  n'avait  pas 
jugé  devoir  prendre  à  cet  égard  aucun  parti,  qu'il  a 
été  dit  verbalement  qu'on  attendra  le  retour  de  M.  le 
Premier  Président,  et  qu'en  attendant  le  mémoire  res- 
terait entre  les  mains  de  M.  le  doyen  ;  qu'il  ne  croyait 
pas  que  ce  soit  encore  le  moment  de  s'en  occuper, 
etc.  J'ai  dit  à  mon  tour  que  je  saisissais  avec  empres* 
3ement  cette  occasion  pour  témoigner  à  M.  le  Premier 
Président  toute  ma  reconnaissance  pour  le  zèle  et  l'at- 
tachement qu'il  n'a  cessé  de  marquer  à  la  Compagnie, 
pendant  son  séjour  à  Paris;  que  quant  au  mém.oire 
de  MM.  Loyson  et  Herman,  je  pensais  aussi  que  dans 
les  circonstances  actuelles  ce  n'était  pas  te  cas  de  s'eji 
occuper  encore;  que,  si  la  copie  qui  a  été  lue  est 
fidèle,  MM.  Loyson  et  Herman  doivent  sentir  le  parti 
qu'ils  ont  à  perdre,  ou  prévoir  celui  que  la  Compagnie 
se  verra  forcée  d'embrasser;  que  si  cette  copie  n'est 
pas  fidèle,  ils  doivent  désirer  eux-mêmes  de  s'en  jus- 
tifier à  cet  égard,  ce  qui  ne  leur  sera  pas  difficile. 
Tous  Messieurs,  soit  en  peu  de  paroles,  soit  par  une 
inclination  de  tête,  ont  adhéré  à  ce  que  je  venais  de 
dire. 
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20  août.  —  J'ai  fait  enregistrer  au  greffe  de  la 
Chancellerie  une  lettre  de  M-  le  Garde  des  sceaux  en 
date  du  14  juillet,  par  laquelle  il  m'annonce  que  ma 
prétention  touchant  les  droits  de  présence  affectés  au 
garde  des  sceaux  de  la  Chancellerie  a  été  trouvée 
juste  puisque  j'en  faisais  le  service,  et  que  je  pourrai 
toucher  la  somme  de  600  livres  sans  obstacle. 

26  août.  —  Chambres  assemblées.  M,  le  Premier 
Président  a  dit  que  M.  ïluller  lui  avait  remis  des 
exemplaires  imprimés  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
de  1756  et  de  la  présente  année  concernant  les  fiels 
nouveaux  de  la  couronne  en  Alsace,  et  d'une  lettre 
de  M.  le  comte  de  S.-Germain  à  M,  l'Intendant;  que 
mondit  sieur  MuUer  n'avait  pas  voulu  faire  afficher 
ces  arrêts  avant  que  la  Compagnie  en  eut  pris  con- 
naissance; qu'il  pensait  que  ces  arrêts  pouvaient  mériter 
l'attention  du  Conseil  soit  par  rapport  à  l'attribution 
donnée  à  M.  l'Intendant  et  à  la  matière  au  fond,  que 
par  rapport  aux  fonctions  confiées  au  sieur  de  Barth 
et  à  l'office  de  prévôt  général  des  fiefs  en  Alsace  dont 
il  est  pourvu.  Lecture  prise  desdits  arrêts  et  lettres,  la 
matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  à  la  très 
grande  pluralité  que  lesdites  pièces  seront  remises  et 
communiquées  aux  gens  du  Roi  pour  être,  par  eux, 
pris  telles  conclusions  ou  réquisitions  qu'au  cas  appar- 
tiendra. Dans  le  cours  des  opinions,  un  de  Messieurs 
ayant  été  d'avis  d'appeler  les  gens  du  Roi  puisque 
la  matière  les  intéresse  essentiellement,  on  a  fait  à  ce 
sujet  un  tour  de  bonnet,  et  il  a  été  dit  qu'il  était  à 
propos,  par  toutes  sortes  de  raisons,  de  se  mettre  en 
règle  en  n'appelant  plus  les  gens  du  Roi  aux  Assem- 
blées des  Chambres,  où  ils  ne  peuvent  opiner;  que 
quand  la  matière  l'exige,  on  leur  en  donne  communi- 
cation par  la  remise  des  pièces,  ou  on  les  mande  pour 
leur  annoncer  les  arrêtés  de  la  Compagnie  qu'il  écheoit 
de  faire  exécuter;  qu'ils  sont  même  en  droit  d'entrer, 
quand  bon   leur   semble,  dans  les  Chambres,  pour  y 
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faire  telles  réquisitions  que  leur  ministère  peut  exiger, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'opiner  avec  les  juges,  hors 
les  cas  qui  concernent  les  droits  ou  l'honorifique  des 
offices  en  particulier. 

Dans  la  même  assemblée,  M.  le  Premier  Président 
a  dit  qu'il  profitait  de  cette  assemblée  pour  informer 
Messieurs  que  samedi  dernier,  23  du  courant,  il  fut 
présenté  à  la  première  Chambre  un  réquisitoire  aux 
fins  d'informer  contre  une  émeute  et  les  démarches 
irréligieuses  qui  ont  eu  lieu  dans  la  communauté  de 
Schœnebourg  ;  qu'il  y  a  été  fait  droit  parce  que  dans 
le  moment  même  aucun  des  juges  n'avait  fait  d'obser- 
vation; que  conformément  au  règlement  de  1701  ce 
réquisitoire  devait  être  présenté  à  la  seconde  Chambre 
à  qui  le  criminel  est  attribué  ;  que  l'arrêt,  en  consé- 
quence de  ces  remarques,  n'avait  pas  été  expédié  et 
qu'il  pensait  que  la  chose  pouvait  facilement  se  recti- 
fier en  présentant  de  nouveau  ce  réquisitoire  à  la 
seconde  Chambre.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a  été  dit 
unanimement  qu'ici  n'y  avait  que  la  seconde  Chambre 
qui  pftt  y  statuer, 

//  sepiembre.  —  M.  le  Premier  Président  a  reçu  et 
annoncé  la  nouvelle  que  MM.  Loyson  et  Herman 
avaient  été  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande, 
par  arrêt  du  Conseil  des  dépêches  rendu  unanimement. 

D'autres  lettres  portent  que  le  Roi  a  été  surpris 
de  voir  reparaître  une  affaire  que  Sa  Majesté  avait 
déjà  décidée,  et  que  l'on  a  été  indigné  de  voir  des 
magistrats  avancer  des  faussetés  dans  leurs  mémoire 
«t  requête. 

Le  même  jour.  Chambres  assemblées,  on  a  publié 
et  enregistré  une  déclaration  du  Roi  qui  défend  aux 
marchands  de  vin  d'avoir  leurs  étaux  garnis  de  plomb 
ou  étain,  et  aux  débitans  du  sel  et  du  tabac  d'avoir 
des  balances  de  cuivre,  etc. 

26  septembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Pre- 
«lier  Président    a    dit   qu'en  exécution    de   l'arrêté  du 
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26  août  dernier,  qui  a  ordonné  que  les  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  de  1756  et  de  la  présente  année,  ensemble 
la  lettre  de  M,  le  comte  de  S.-Germain  à  M,  de 
Blair,  concernant  un  cadastre  général  des  fiefs  de  l'Al- 
sace, seraient  remis  aux  gens  du  Rot,  que  ceux-ci  lui 
avaient  fait  passer  leur  avis  par  lequel  ils  estiment 
que  lesdites  pièces  soient  remises  à  des  commissaires; 
qu'il  avait  jugé  devoir,  pour  le  bien  de  la  chose,  avant 
que  de  mettre  cette  matière  en  délibération,  devoir 
en  écrire  à  M.  de  Blair  pour  lui  faire  part  des  diffi- 
cultés que  le  Conseil  pouvait  former,  tant  contre  les- 
dits  arrêts  que  contre  les  provisions  ou  la  commission 
de  prévôt  général  des  fiefs  donnée  à  M.  Barth  ;  qu'il 
venait  de  recevoir  réponse  de  l'Intendant  qui,  à  ce 
qu'il  présume,  doit  dissiper  toute  difficulté.  Après  quoi 
il  a  donné  lecture  tant  de  sa  lettre  à  M.  de  Blair  que 
de  la  réponse  de  celui-ci.  Elle  porte  que  la  commission 
qui  lui  est  déférée  par  le  Roi  ne  concerne  qu'un 
renouvellement  général  des  fiefs  et  arrière-fiefs  de  l'Al- 
sace; qu'il  ne  prétendra  jamais  connaître  d'aucune 
contestation  concernant  lesdits  fiefs,  qu'il  reconnaît 
qu'il  n'y  a  que  le  Conseil  qui  puisse  les  décider  ;  que 
quant  à  l'oSice  de  prévôt  général,  il  est  uniquement 
relatif  au  dit  renouvellement  et  à  une  correspondance 
de  confiance  avec  le  ministère,  sans  aucune  attributioa 
ou  connexité  avec  les  matières  qui  sont  seules  de  la 
compétence  du  Conseil  ;  qu'au  surplus  M.  Barth  ne 
prendra  cette  qualité  de  prévôt  général  des  fiefs  dans 
aucuns  actes  autres  que  ceux  relatifs  à  la  commission. 
Sur  quoi,  les  avis  pris,  il  a  été  dit  que,  grâce  à  la 
prudence  et  aux  soins  de  M.  le  Premier  Président,  cet 
objet  ne  présentait  plus  de  difficulté;  que  ces  lettres- 
seront  communiquées  aux  gens  du  Roi,  et  qu'ensuite 
il  en  sera  fait  r^istre. 

ij  novembre.  —  La  rentrée  du  Conseil  s'est  faite 
avec  beaucoup  de  pompe.  Elle  a  été  très  nombreuse, 
M,  l'évêque  de  Lydda  a  chanté  pontificalement  la  messe- 
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rouge,  assisté  d'un  nombreux  clergé.  Pour  avoir  plus 
de  place  dans  la  chapelle,  on  a  ôté  la  balustrade  et 
les  prie-Dieu  de  Messieurs  ont  été  placés  sur  trois 
rangs  en  dehors  et  dans  la  salle  en  face  des  fenêtres. 
Les  officiants  ont  salué  la  Compagnie  en  venant  à 
l'autel  et  en  le  quittant.  Le  livre  des  évangiles  a  été 
donné  à  baiser  à  tous  Messieurs,  et  ils  ont  reçu  chacun 
les  trois  coups  d'encens  et  ils  ont  baisé  la  patène. 
M.  l'évêque  de  Lydda  est  ensuite  entré  à  la  Chambre 
en  soutane  et  manteau  long  violets;  il  a  été  placé  sur 
le  banc  des  gens  du  Roi,  sur  lequel,  et  après  lui,  se 
sont  assis  aussi  les  substituts,  parce  que  les  autres 
bancs  du  parquet  étaient  occupés  par  des  gens  de 
distinction,  parmi  lesquels  M.  de  Rouvroi,  chanoine 
de  Guebwiller,  qui  a  fait  prêtre  assistant  et  le  curé 
d'ici,  doyen  du  chapitre.  II  y  a  eu  aussi  un  sénateur 
vénitien,  le  comte  de  Quirini,  qui  s'est  justement 
trouvé  ici. 

Lorsque  M.  l'avocat-général  s'est  levé  pour  parler, 
les  deux  substituts  se  sont  levés  un  instant  ;  ensuite 
ils  se  sont  assis.  M.  l'avocat-général,  à  la  fin  de  son 
discours,  s'est  tourné  vers  M.  l'évêque  de  Lydda,  à 
qui  il  a  fait  un  compliment.  M.  le  Premier  Président, 
dans  un  discours  très  éloquent,  a  fait  pareillement 
l'éloge  du  prélat  et  aussi  de  M.  Muller  et  Gobel,  con- 
seillers vétérans,  qui  ont  assisté  à  la  rentrée. 

M.  Neef,  procureur-général  honoraire,  y  a  égale- 
ment assisté  et  a  pris  son  rang  de  réception  parmi 
Messieurs. 

Le  diner,  chez  M.  le  Premier  Président  a  été  très 
somptueux.  Nous  étions  41   convives. 

Le  lendemain  de  la  rentrée,  M.  l'abbé  Gérard, 
comme  syndic  de  la  chapelle,  a  été  remercier  tous  les. 
ecclésiastiques  qui  ont  assisté  à  l'autel,  ainsi  que  les 
religieuses  des  Untertinden  qui  ont  prêté  leurs  beaux 
ornements. 

14  novembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture  de  lettres  patentes  confirmatives  de  l'union  faite 
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des  biens  de  l'ordre  de  S.-Antoine  à  l'ordre  de  Malte. 
Les  dites  lettres,  ensemble  le  traité  de  ladite  union  et 
la  bulle,  attachés  sous  le  contre-9cel,  ont  été  remis  à 
l'examen  des  commissaires. 

Le  même  jour,  le  Conseil  a  publié  et  enregistré 
une  déclaration  du  Roi  portant  règlement  de  police 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  noirs  des  colonies. 
L'adresse  de  cette  déclaration  ne  portait  pas  qu'elle 
soit  publiée;  mais  comme  plusieurs  articles  parlaient 
de  publication,  et  que  la  matière  le  requérait,  on  a 
trouvé  qu'il  convenait  de  suppléer  à  cet  oubli,  et  elle 
a  été  publiée. 

/j  novembre.  —  M.  le  Premier  Président  a  envoyé 
l'huissier  de  service  à  tous  Messieurs,  non  compris  les 
gens  du  Roi,  pour  les  prier  de  se  rendre  chez  lui  à 
deux  heures  de  relevée,  où.  étant,  il  leur  a  dit  qu'il 
avait  reçu  dans  la  matinée  une  lettre  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  adressée  à  la  Compagnie;  qu'il  en  ignorait 
le  sujet,  mais  que,  comme  elle  pourrait  être  pressante 
et  exiger,  qu'on  y  fit  réponse  demain  dimanche,  jour 
de  courrier,  il  avait  jugé  nécessaire  de  convoquer  Mes- 
sieurs ;  que  s'ils  le  trouvent  bon,  il  en  usera  de  même 
toutes  les  fois  qu'il  arrivera  des  lettres  à  la  Compagnie 
par  le  courrier  du  samedi,  et  dont  il  ne  saura  pas  le 
contenu.  Après  quoi,  il  a  été  fait  ouverture  et  lecture 
de  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Elle  porte 
que  le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  des  remontrances 
que  le  Conseil  a  adressées  à  Sa  Majesté  au  sujet  de 
la  ligne  de  démarcation  établie  à  l'occasion  du  com- 
merce de  tabac  (voir  ii  décembre  1776);  que  le  Roî 
n'a  trouvé  dans  tes  arrangements  pris  que  de  l'avan- 
tage pour  la  province;  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
changer,  et  que  Sa  Majesté,  sur  les  éclaircissements 
fournis,  ne  trouvait  rien  à  reprendre  dans  la  conduite 
que  tiennent  les  gardes  de  ses  domaines.  Les  avis  pris 
ladite  lettre  a  été  remise  à  l'examen  des  commissaires. 

ij  novembre.  —  Chambres  assemblées,  il  a  été  pris 
lecture   d'un    édit   présenté    par  un  substitut,  portant 
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-suppression  de  tous  les  offices  des  receveurs  et  con- 
trôleurs-généraux des  domaines.  Cet  édit  a  été  remis 
■à  l'examen  des  commissaires. 

20  novembre.  —  Chambres  assemblées,  Messieurs 
les  commissaires  ont  rendu  compte  des  lettres  patentes 
confirmatives  de  l'union  de  l'ordre  de  S.-Antoine  à 
celui  de  Malte.  Conformément  à  leur  avis  il  a  passé 
que  lesdites  lettres  seront  publiées  et  registrées  avec 
leurs  clauses.  Elles  seront  imprimées. 

Dans  la  même  assemblée,  les  commissaires  ont 
rendu  compte  de  l'édit  portant  suppression  de  tous 
les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs-généraux  des 
domaines  et  bois.  Conformément  à  leur  avis,  il  a  été 
arrêté  que  ledit  édit  sera  publié  et  registre  avec  une 
clause  salvatoire  concernant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  29  décembre  17CO.  Ces  deux  publications  ont  été 
faites  cejourd'hui. 

2j  Ttffvcmbre.  —  Chambres  assemblées,  M.  François- 
Charles-Antoine,  baron  de  Reinach  de  Hirtzbach,  major 
de  Royal-Allemand,  âgé  de  36  ans,  a  été  reçu  à  l'état 
et  office  de  conseiller  chevalier  d'honneur  d'épée  au 
Conseil.  11  a  remplacé  feu  M.  son  père.  La  compagnie 
s'est  trouvée  parfaitement  complète  à  cette  réception. 
M.  de  Reinach  est  resté  toute  la  journée  en  noir  et  en 
cheveux  longs. 

N.  B.  —  Du  25  au  26,  les  rescriptions  pour  l'éva- 
luation des  offices  ont  été  acquittées. 

5  décembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  dît  qu'avant  les  fériés  dernières,  les  héri- 
tiers de  feu  M.  Reubell,  l'un  des  secrétaires-interprètes, 
avaient  présenté  requête  à  la  première  Chambre,  expo- 
sitive que  les  règlements  faits  en  1762  et  1774  par 
les  secrétaires  interprètes  pour  la  tenue  d'un  bureau 
-avaient  mis  en  discrédit  ces  charges,  qu'eux  ne  trou- 
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valent,  à  cause  de  cela,  pas  à  vendre  celles  de  feu- 
leur  père,  etc.,  qu'en  conséquence  ils  avaient  concla 
à  être  reçu  opposants  aux  arrêts  qui  avaient  homologué 
les  dits  règlements,  etc.  ;  que  MM.  Bich  et  Rungs, 
autres  secrétaires  interprètes,  adhéraient  à  ces  conclu- 
sions; que  la  première  Chambre  avait  ordonné  un  soit 
communiqué  de  ladite  requête  aux  trois  autres  secré- 
taires interprètes,  lesquels  avaient  donné  leur  réponse 
par  forme  de  mémoire,  avec  une  requête  tendante  à 
ce  que  les  héritiers  Reubell  fussent  débouter  des  fins 
de  la  leur;  que  la  veuve  Mangold,  propriétaire  de 
l'office  exercé  par  M.  Bich,  avait  aussi  donné  un 
mémoire  et  une  requête  pour  adhérer  à  la  demande 
des  héritiers  Reubell  ;  qu'il  avait  été  mis  des  soit  montré 
sur  lesdites  requêtes,  qui  étaient  revenues  avec  des 
conclusions  sur  celles  des  héritiers  Reubell  tendantes 
à  un  néant;  que  comme  les  règlements  de  1762  et 
1774  n'avaient  été  homologués  qu'après  l'examen  fait 
par  la  Compagnie  sur  le  rapport  des  commissaires,  il 
avait  pensé  que  les  présentes  requêtes  devaient  éga- 
lement être  communiquées  à  la  Compagnie.  Lecture 
faite  d'icelles,  ensemble  des  mémoires,  et  les  avis  pris, 
il  a  passé  à  la  très  grande  pluralité  que  le  tout  serait 
remis  à  l'examen  des  commissaires. 

/5  décembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Pre- 
mier Président  a  dit  qu'avant-hier  samedi,  M.  Gœcklinr 
substitut,  avait  apporté  sur  le  bureau  de  la  première 
Chambre,  une  lettre  écrite  à  Messieurs  les  gens  du  Roi 
par  le  sieur  de  Colntet,  qui  leur  demande  la  conduite 
qu'il  a  à  tenir  vis-à-vis  du  régisseur  des  fermes  qui 
lui  a  fait  sommation  de  représenter  les  registres  des 
amendes  édictées  en  la  prévôté  royale  d'Ensisheim  et 
qu'il  a  droit  de  percevoir  comme  fruits  de  l'office  de 
bailli  dudit  Enslsheim  qu'il  tient  en  fief  relevant  du 
Roi,  etc.  Les  avis  pris,  il  a  été  dit  unanimement  qu'il 
n'échéait  de  prendre  aucun  arrêté  sur  cette  lettre  ;  que 
la  Compagnie  n'était  pas  faite  pour  guider  le  sieur  de- 
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Cointel;  que  c'était  le  cas  de  renvoyer  la  lettre  aux 
gens  du  Roi,  qui  pourraient  y  répondre  ce  que  leur 
prudence  leur  dictera. 

Dans  la  même  assemblée,  M.  le  Premier  Président 
a  dit  qu'il  croyait  devoir  représenter  à  la  Compagnie 
le  tort  qui  arrive,  pour  l'expédition  des  affaires,  du 
point  de  pratique  fixé  en  1767  par  le  Conseil,  qui  veut 
que  toutes  les  oppositions  aux  arrêts  soient  considé- 
rées comme  matières  sommaires,  quoique  le  fond  soit- 
de  nature  à  être  porté  au  rôle  et  icelles  plaidées  par 
placets,  ce  qui  en  multiplie  considérablement  le  nom- 
bre ;  qu'il  a  prié  le  doyen  de  vérifier  ce  qui  a  été 
délibéré  en  1767  ;  qu'il  se  trouve  que  ladite  délibération 
n'a  pas  été  enregistrée  et  que,  comme  il  importe  de 
diminuer  le  nombre  de  placets,  il  pensait  qu'il  serait 
du  bien  de  la  justice,  et  même  conforme  à  l'ordre 
ainsi  qu'au  règlement  de  discipline  de  la  Compagnie 
qui  fixe  deux  jours  pour  les  causes  de  rôle  et  un  seul 
pour  celles  des  plaintes,  d'arrêter  qu'à  l'avenir  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinées  à  être  plaidées  à 
tour  de  rôle,  y  seront  portées  quoiqu'il  y  ait  opposi- 
tion formée  aux  arrêts  soit  par  défaut,  soit  sur  requête 
et  qui  ont  décidé  la  contestation.  Sur  quoi,  j'ai  rendu 
compte  des  délibérations  du  30  avril  1767,  ainsi  que 
d'une  autre  du  22  février  1769,  laquelle  se  trouve 
enregistrée.  La  matière  mise  en  délibération,  l'avis  de 
M.  le  Premier  Président  a  été  unanimement  pour  la 
prompte  expédition  des  procès,  et  il  a  été  ordonné 
que  le  présent  arrêté  sera  registre,  et  d'icelui  donné 
communication  tant  à  l'ordre  des  avocats  qu'à  la  com- 
munauté des  procureurs  pour  s'y  conformer. 

Dans  le  cours  des  opinions,  M.  Poujol  a  observé 
que,  par  les  mêmes  raisons,  il  serait  à  propos  de  réfor- 
mer la  pratique  suivie  par  la  plupart  des  procureurs 
de  porter  aux  placets  les  causes  de  rôle,  lorsque  dans 
icelles  11  y  a  eu  arrêt  soit  préparatoire  de  descente  et 
vue  de  lieux,  soit  interlocutoire,  ne  seront  plus  plaides . 
par  placet,  mais  sur  le  rôle,  de  quoi  les  avocats  et . 
procureurs  seront  également  avertis. 
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22  décembre.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Pre- 
mier Président  a  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  des 
magistrats  du  Neuf-Brisach,  par  laquelle  Us  lui  font 
part  que  la  peste  a  été  apportée  à  Welheim,  village 
près  de  Weingaften  en  Souabe,  par  un  juif  polonais  ; 
que  six  familles  juives  en  étaient  déjà  mortes  ainsi 
que  plusieurs  personnes  qui  avaient  été  à  leur  secours  ; 
que  les  états  de  Berne,  Zurich  et  Bâle,  ainsi  que 
d'autres  princes  de  l'autre  côté  du  Rhin  avaient  pris  à 
ce  sujet  les  précautions  nécessaires  ;  que  la  ville  de 
Huningue  en  avait  fait  de  même  ;  qu'ils  ont  pensé 
être  de  leur  devoir  de  l'en  informer  pour  aviser,  avec 
la  Compagnie,  à  ce  que  convient  de  faire  pour  la 
sûreté  publique;  M.  le  Premier  Président  a  ajouté  que 
M.  l'Intendant  venait  de  donner  à  ce  sujet  une  ordon- 
nance qui  a  été  imprimée  dans  les  deux  langues,  por- 
tant défense  à  tous  bateliers  sur  le  Rhin,  sous  peine 
de  prison  et  de  3000  livres  d'amende,  de  passer  en 
Alsace  aucuns  juifs  mendiants  ou  autres   vagabonds. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  matière  mise 
en  délibération,  il  a  été  dit  que  si  la  prudence  exige 
que  l'on  prenne  des  précautions  à  l'occasion  de  cette 
épidémie,  il  était  essentiel  aussi  de  ne  pas  jeter 
l'alarme  parmi  le  peuple  ;  qu'il  convenait  de  saisir 
cette  circonstance  pour  débarrasser  une  fois  pour  toutes 
la  province  de  cette  quantité  de  juifs  étrangers  ambu- 
lants et  autres  mendiants,  présenter  un  réquisitoire  pour 
que  défenses  soient  faites  de  les  y  laisser  entrer,  mais 
sans  faire  mention  de  ladite  épidémie  ;  que,  comme 
le  danger  de  ceux-ci  n'était  pas  encore  pressant,  que 
même  M.  l'Intendant  a  mandé  à  M.  Millier  que  les 
dernières  nouvelles  rassuraient  les  esprits,  il  suffira 
quant  à  présent  de  prier  M.  le  Premier  Président  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  tant  à  la  maréchaussée 
qu'aux  préposés  des  communautés  des  villes,  pour 
empêcher  l'entrée  des  juifs  et  des  mendiants  étrangers 
en  Abace  ;  qu'il  fera  également  prévenir  les  gens  du 
Roi  pour  qu'ils  concertent  un  réquisitoire  pour   empê- 
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cher    à   l'avenir    ces    familles  juives  errantes  et  autres 
vagabonds  d'entrer  dans  la  province, 

2j,  décembre.  —  M.  le  Premier  Président  a  reçu  de 
Bâle  la  nouvelle  sûre  que  cette  prétendue  peste  était 
sans  fondement,  que  ce  n'avait  été  qu'une  fièvre 
chaude  maligne,  et  qui  depuis  le  3  décembre  avait 
même  cessé, 

26  dècevibre.  —  Cette  rassurante  nouvelle  a  été 
confirmée  aujourd'hui  par  une  ordonnance  de  M.  l'In- 
tendant du  24  de  ce  mois. 

21  décembre.  • —  En  fériés,  chambres  assemblées, 
M.  le  Premier  Président  a  dit  qu'il  a  cru  devoir  assem- 
bler messieurs  en  fériés,  parce  que  M.  le  Garde  des 
sceaux  lui  avait  écrit  au  sujet  de  déclarations  concer- 
nant la  nouvelle  régie  des  domaines  et  bois,  et  dont 
il  lui  a  fortement  recommandé  le  prompt  enregistre- 
ment, parce  que  cette  nouvelle  régie  devait  commencer 
au  premier  janvier  prochain.  Ce  fait,  le  substitut  a 
apporté  ladite  déclaration  dont  lecture  a  été  faite;  les 
avis  pris,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  publiée  et  enre- 
gistrée avec  la  même  clause  que  le  Conseil  a  apposé 
à  l'édit  de  suppression  des  receveurs  généraux,  par  la 
raison  que  dans  la  susdite  déclaration,  il  y  est  égale- 
ment parlé  de  la  vente  des  bois  des  ecclésiastiques  et 
communautés.  En  conséquence  ladite  déclaration  a  été 
publiée  à  l'audience  où  il  ne  s'est  trouvé  que  le  gref- 
fier de  la  seconde  Chambre,  un  procureur  et  deux 
clercs. 

Dans  la  même  assemblée,  M.  le  Premier  Président 
a  dît  qu'un  huissier  de  Sarreguemines  étant  venu  avec 
des  cavaliers  de  la  maréchussée  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  partie  d'Alsace,  pour  y  mettre  à  exécution 
contre  un  alsacien  une  sentence  rendue  audit  siège  de 
Sarreguemines  en  Lorraine,  sans  aucun  pareatis  du 
Conseil,  M.  l'avocat  général  Loyson,  sans  avoir  instruit 
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dudit  fait  la  Compagnie,  en  avait  informé  directement 
M.  le  Garde  des  sceaux,  lequel  avait  écrit  à  M.  le 
Premier  Président  et  à  M.  le  procureur^énéral  du 
Parlement  de  Nancy,  lesquels,  après  avoir  pris  sur  ce 
les  informations  nécessaires,  avaient  reconnu  le  tort 
de  l'huissier,  l'avaient  désavoué  eux-mêmes,  et  avaient 
assuré  que  dorénavant  pareille  chose  n'arriverait  plus  ; 
mais  qu'en  même  temps  ils  avaient  observé  au  chef 
de  la  justice  que,  pour  l'accélération  des  affaires  et 
pour  éviter  aux  frais,  il  serait  à  propos  que,  dans  le 
cas  où  il  s'agira  de  faire  mettre  en  exécution  contre 
un  alsacien  une  ordonnance  ou  un  jugement  rendu  à 
la  requête  de  la  partie  publique  par  un  tribunal  de  la 
Lorraine,  le  pareatis  pour  ce  nécessaire  pour  obtenir 
du  Conseil  par  arrêt  sur  un  réquisitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur-général d'Alsace,  présenté  à  cet  effet  sur  les 
invitations  de  la  partie  publique  de  Lorraine;  que  M.  le 

-Garde  des  sceaux  lui  avait  envoyé  ces  lettres,  et  lui 
av^t  demandé  sur  cela  son  avis;  qu'après  avoir  pris 
à  ce  sujet  les  renseignements  nécessaires,  il  avait 
répondu  qu'il  lui  paraissait  que  l'expédient  proposé 
était  aussi  simple  que  juste,  et  qu'il  ne  doutait  pas 
que  la  Compagnie  ne  l'adoptât,  mais   à   la    charge    de 

•la  réciprocité.  M.  le  Premier  Président  a  donné  lecture 
de  sa  réponse  et,   le  tour  du  bonnet  fait,  son  avis  a 

-été  agréé  unanimement. 
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Jaao  Schmilt  est  «utorisè  k  prendre  le  litre  de  gtoioètre  du  Con- 
seil. —  Le  lieutenint-Kènénl  de  Wurmaer,  Inthtiien,  coainlan- 
dtnt  en  AlMce.  —  Traité  »vec  Ie«  eantonn  tuiuei.  —  Abolilion 
de  l'aubaine  avec  U  Pologne.  —  Les  ivocals,  fila  de  procureunt  et 
demeu'int  chez  eui,  ne  peuvent  ligner  les  requïlei.  —  KecDon- 
Irencei  lur  la  ligne  de  démarcation.  —  M.  Oeui,  abbé  de  Nea- 
bourg,  eal  reçu  chevalier  d'hnnneur  d'égliae.  —  Règlement  de» 
■ecrélairea  inlerprètea.  —  Acte  de  notoriété  délivré  par  te  Conaeil.  — 
Lei  sujet!  du  comte  de  Neuvelt  aont  diapenaéa  du  droit  d'aubaine.  — 
Procureur*  opposants  au  règlement  des  lecrètiirei  interprétée,  — 
Appel  «u  criminel  1  1»  leconde  Chambre.  —  Information  sur  cer- 
tains aciea  de  M.  de  Wurmaer.  -  Modification  au  règlement  de« 
cecrtlRiiea  interprètes.  —  Lettre  de  cachet  qui  mande  le  Premier 
Prétident  1  la  suite  de  la  cour.  —  Arrêt  du  Conaeil  d'Etat  qui 
-cassa  le*  arrêtés  et  arrêt  du  13  janvier  et  l"  mare  dernier*.  — 
Leltrea  patente*  qni  cassent  tea  modiBcalion*  aux  lettres  patente* 
■de  la  nobtesHe,  —  Retour  du  Hremier  Préiident.  —  Lettre*  de 
remerciement*  au  Roi.  ~  Arrêt  du  Conaeil  d'Etat  du  38  mars.  — 
Voyage  du  Premier  Président  pour  le  paiement  des  gage*,  etc.  — • 
Appela  de  maJtriae*  :  lettre  du  Garde  de*  sceaux.  —  Privil^e*  de* 
matelots.  --  Eani  et  forêts.  —  Bourses  au  collège  de  Strasbourg.  — 
Rèquisiloira  pnur  le  dép&t  de*  quittance*  donnée*  par  lea  juifs.  — 
MM.  d'ichtersheim  inscrits  au  catalc^ue  des  Inroni.  —  Procenion 
-de  l'Assomption.  —  Augmentation  de  la  portion  congrue  de*  vicai> 
fea.  —  Requête  dea  juif*.  —  Significations  de  procureurs  à  procu- 
reurs; plai^ilea  dea  haiaaien  audiencier*.  —  Commandant  en  Alaace 
-en  l'abaence  du  Maréchal.  —  L'anbalne  e*t  levée  ponr  l'Amérique,  — 
M.  le  marqui*  de  la  Salle  eat  nommé  commandant  en  aecond  en 
AUace.  —  Création  d'ne  notaira  royal  et  d'un  huisaier  à  Sellz.  — 
Abolilion  de  raubainc  pour  les  duc*  de  S*ie-Su1feld,  le  duc  de 
^le-Coboni^,  le  duc  de  Saxe-Gotha,  le  duc  de  Meeklem bourg.  — 
Lettre  dn  marqui*  de  la  Salle  à  M.  le  Préaident,  —  Quittance*  des 
jniC*.  —  Dêciaion  concernant  les  maltrisea  dea  eaux  al  forêt*.  — 
Interprétation  de  l'arrêt  *ur  les  chasse*.  —  Lettre*  patentes  concer- 
nant  lea  fauase*  quittance*.  —  Enregistrement  de  la  commission  dn 
marquis  de  la  Salle.  —  Créancea  dea  julh.  —  Ti  JDtim  pour  la 
Reine  qui  eat  accouchée  d'une  princeate. 

ij  Janvier.  —  Chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  a  dit  que  le  jour  d'hier  le  sieur  Jean  Schmitt, 
■établi  à  Strasbourg,  avait  présenté  requête  à  la  pre- 
.mière  Chambre  aux  fins  que  le  conseil  voulût  bien  lui 
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